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ADMINISTRATION  FINANCIÈRE 


DES 


COMMUNES, 


SECTION  II. 


DEPENSES   EXTRAORDINAIRES. 


§  I.  Remboursement  d'emprunts. 

Les  emprunts  contractés  par  les  communes  doivent 
être  remboursés  aux  époques  fixées  par  les  actes  d'au- 
torisation, et  les  conditions  stipulées  doivent  être  fidè- 
lement remplies.  Les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
Tamortissement  du  capital  et  le  service  des  intérêts  dé- 
croissants, dans  les  délais  voulus,  doivent  donc  figurer, 
chaque  année,  au  budget  parmi  les  dépenses  extraordU 
naires. 

On  ne  peut  admettre,  en  bonne  comptabilité,  qu'une 
ville  manque  à  ses  engagements,  ajourne  le  payement 
de  ses  dettes  à  des  époques  éloignées,  indéterminées, 
et  grève  ainsi  l'avenir  d'une  somme  considérable  en 
capital  et  intérêts.  Nous  avons  vu  plus  haut  (page  235) 
que  toute  prorogation  d'emprunt  doit  être  assimilée  à 
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un  emprunt  nouveau,  et  autorisée  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Le  remboursement  des  emprunts  contractés  par  ad- 
judication, avec  publicité  et  concurrence,  doit  être 
effectué  dans  les  délais  prescrits  par  l'acte  d'autorisa- 
tion. Le  remboursement  s'opère  à  la  caisse  du  receveur 
municipal,  sur  mandats  du  maire,  délivrés  au  nom  des 
porteurs  de  coupons. 

Quant  aux  emprunts  contractés  envers  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  administrations  munici- 
pales doivent  se  conformer  exactement  aux  instruc- 
tions émanées  de  ladite  caisse.  Faute  par  elles  de  faire 
acquitter  les  obligations  et  les  coupons  d'intérêt  à  l'é- 
poque voulue,  elles  rendraient  les  communes  passibles 
d'intérêts  de  retard. 

Le  payement  de  ces  obligations  et  des  coupons  y  af- 
férents doit  être  effectué  directement  à  Paris  et  le  jour 
même  des  échéances. 

Pour  profiter  du  bénéfice  du  concours  gratuit  des 
receveurs  des  finances,  le  maire  de  la  commune  qui  a 
un  payement  à  faire  à  la  caisse  des  dépôts  autorise  le 
receveur  municipal  à  prendre  à  la  recette  générale  un 
mandat  sur  le  Trésor  public,  à  l'ordre  de  ce  receveur 
municipal.  Ce  mandat  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le 
payement  des  valeurs  déjà  souscrites,  en  se  conformant 
aux  règles  de  la  comptabilité  du  ministère  des  finances. 
—  Il  doit  être  délivré  sur  papier  timbré  et  à  vingt  jours 
de  date;  les  frais  de  timbre  doivent  être  supportés  par 
la  commune.  (Instruction  du  23  janvier  1841.) 

L'échéance  de  ce  mandat,  pour  lequel  aucun  droit 
de  commission  ou  tout  autre  que  celui  du  timbre  ci- 
dessus  mentionné  n'est  dû  au  receveur  général,  doit 
correspondre  exactement  à  celle  des  obligations  ou 
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des  coupons  à  payer.  —  Pour  arriver  à  la  concordance 
de  l'échéance  du  mandat  avec  celle  de  l'obligation  ou 
du  coupon  d'intérêts,  il  est  indispensable,  si  la  cooi- 
niune  est  située  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  que 
le  maire,  de  concert. avec  le  receveur  municipal,  fosse, 
au  moins  vingt  jours  avant  l'échéance  des  obligations 
ou  des  coupons,  les  dispositions  et  les  démarches  né- 
cessaires auprès  du  receveur  général,  pour  obtenir  le 
mandat  sus-énoncé.  —  Pour  une  ville  ou  une  commune 
située  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  du  chof- 
lieu  du  département,  les  dispositions  doivent  être 
prises,  en  raison  des  distances,  trente  jours  au  moins 
avant  l'échéance  des  obligations  et  coupons,  afin  de 
donner  le  temps  au  receveur  particulier  de  se  concerter 
avec  le  receveur  général.  (ïnst.  préc.) 

Si  le  receveur  municipal  ne  se  procurait  pas  ce  man- 
dat assez  à  temps,  c'est-à-dire  si  son  échéance  élait 
postérieure  à  celle  des  obligations  et  des  coupons,  ce 
retard  donnerait  lieu  non-seulement  à  des  rappels 
d'intérêts,  mais  encore  à  de  nombreuses  écritures  et 
à  une  correspondance  qu'il  importe  d'éviter. 

Après  l'encaissement  du  mandat,  la  caisse  des  dé- 
pôts renvoie  au  receveur  municipal,  sous  le  couvert  du 
maire,  les  obligations  et  les  coupons  payés.  (Inst. 
préc.) 

§  II.  Acquittement  de  dettes. 

Les  dettes  des  communes  se  divisent  en  deux  classes, 
les  dettes  anciennes  et  les  dettes  nouvelles.  \ 

Les  dettes  anciennes  sont  celles  qui  ont  été  con- 
tractées avant  le  10  août  1793,  et  qui  furent  mises  à  la 
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charge  de  l'Etat  par  une  loi  du  24  du  même  mois, 
ainsi  que  les  dettes  provenant  de  réquisitions  de  guerre 
faites  en  1814  et  1815. 

En  principe,  les  créanciers  dont  le  titre  est  antérieur 
à  la  loi  du  24  août  1793,  étant  devenus  créanciers  de 
l'Etat  et  ayant  dû  s'adresser,  en  temps  utile,  à  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  ne  peuvent  aujourd'luii 
exercer  aucune  action  contre  les  communes.  D'après 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  août  1831,  une  com- 
mune ne  doit  pas  être  autorisée  à  payer  une  dette  an- 
térieure à  1793,  quand  bien  même  son  conseil  mu- 
nicipal consentirait  à  l'acquitter. 

Quant  aux  dettes  provenant  de  réquisitions  de  guerre , 
elles  sont  frappées  de  déchéance,  depuis  que  les  lois  de 
finances  ont  cessé  d'autoriser  les  impositions  extraor- 
dinaires pour  la  liquidation  de  ces  réquisitions.  (  Avis 
Cons.  d'Etat,  3  février  1837.  ) 

Les  dettes  nouvelles  ou  actuelles  sont  celles  qui  ont 
été  contractées  postérieurement  à  1793,  et  qui  résul- 
tent fréquemment  pour  les  communes  d'emprunts 
dûment  autorisés,  d'acquisitions,  de  travaux,  de  con- 
damnations judiciaires,  en  un  mot,  de  tout  engage- 
ment approuvé  par  l'autorité  supérieure.  (Voir  Fm/y 
de  procès;  Responsabilité  des  communes.) 

On  ne  doit  pas  ranger  dans  la  catégorie  des  dettes 
les  dépenses  qui,  bien  que  créditées  aux  budgets,  n'oni 
pas  encore  été  acquittées,  soit  parce  que  les  fournis- 
seurs n'ont  pas  produit  leurs  mémoires,  soit  parce  que 
la  liquidation  n'est  pas  encore  terminée,  soit  par  toute 
autre  circonstance.  Il  est  évident  que  ce  ne  sont  pas  là 
(les  dettes  à  proprement  parler,  puisque  les  fonds  né- 
cessaires pour  solder  les  dépenses  existent  dans  les 
caisses  municipales.  Ce  qu'il  faut  comprendre  sous  celle 


ACQUITTEMENT    DE    DETTES.  ^ 

dénomination,  ce  sont,  par  exemple,  les  rentes  ou  re- 
devances dues  par  les  communes,  soit  à  des  établisse- 
ments publics,  soit  à  des  particuliers,  en  vertu  de  titres 
réguliers,  et  tous  les  engagements  qui  constituent  pour 
la  commune  une  charge  de  quelque  durée  à  laquelle 
elle  n'est  pas  libre  de  se  soustraire.  (Cire,  du  8  août 
1833.) 

On  doit  considérer  comme  un  engagement  réguliè- 
rement pris  celui  qui  a  pour  objet  une  mesure  arrêtée 
par  délibération  du  Conseil  municipal^  revêtue  de  Tap- 
probation  supérieure  et  faisant  titre  à  l'égard  des  tiers. 
Quand  ces  formalités  ont  été  remplies,  par  exemple, 
pour  un  contingent  afïérant  à  un  chemin  de  grande 
communication ,  contingent  excédant  le  produit  des 
centimes  spéciaux  ,  la  commune  rénitenle  peut  être 
imposée  d'office  jusqu'à  concurrence  de  l'intégralité 
du  contingent  qu'elle  doit  fournir.  (Inst.  min.  du 
4  avril  1S3S,) 

Les  dettes  des  communes  ne  sont  obligatoires,  aux 
termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
qu'autant  qu'elles  sont  certaines,  exigibles  et  liquides, 
c'est-à-dire  qu'elles  résultent  soit  de  jugements  ou  ar- 
rêts passés  en  force  de  chose  jugée,  soit  de  tous  autres 
titres  inconteslables.  —  Quant  aux  intérêts,  ils  ne  sonr 
dus  qu'autant  qu'il  y  a  eu  demande  en  justice,  et  que 
le  jugement  les  alloue.  Ils  ne  sont  exigibles,  dans  tous 
les  cas,  que  pour  cinq  ans. 

Le  payement  des  dettes  des  communes  peut  avoir 
lieu  au  moyen  :  1°  des  fonds  libres  de  la  caisse  muni- 
cipale ;  2°  d'une  imposition  extraordinaire  ;  3''  d'une 
vente  de  biens  communaux  ou  d'une  aliénation  de 
rentes  ;  ¥  de  taxes  additionnelles  à  l'octroi  ;  5^  d'un 
emprunt. 
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Aux  termes  de  l'article  46  de  la  loidu  18  juillet  1837, 
la  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  com- 
munes, autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public, 
peut,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  ti- 
tres exécutoires,  être  autorisée  par  un  décret  qui  dé- 
termine les  formes  de  la  vente. 

D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807, 
il  faut  distinguer,  dans  l'exercice  des  droits  des  créan- 
ciers des  communes,  entre  la  faculté  qu'ils  ont  d'obtenir 
contre  elles  une  condamnation  en  justice  et  les  actes  qui 
ont  pour  but  de  mettre  leurs  titres  à  exécution.  Pour 
l'obtention  du  titre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créan- 
cier d'une  commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux , 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  attribués  à 
l'administration  ;  mais  que,  pour  obtenir  un  payement 
forcé,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais  s'a- 
dresser qu'à  l'administration.  Cette  distinction,  con- 
stamment suivie  par  le  Conseil  d'Etat,  est  fondée  sur  ce 
que,  d'une  part,  les  communes  ne  peuvent  faire  au- 
cune dépense  sans  y  être  autorisées  par  l'administra- 
tion ;  que,  de  l'autre,  les  communes  n'ont  que  la  dispo- 
sition des  fonds  qui  leur  sont  attribués  par  leur  budget, 
et  qui  tous  ont  une  destination  dont  l'ordre  ne  peut 
être  interverti. 

Si  la  dette  était  tellement  considérable  que,  pour 
l'acquitter,  il  fallût  imposer  la  commune  pour  des 
sommes  excessives  ou  pour  un  temps  indéfini,  l'admi- 
nistration serait  dans  la  nécessité  de  regarder  la  com- 
mune comme  insolvable:  car,  d'un  côté,  on  ne  peut 
imposer  a  une  commune  des  sacrifices  qu'elle  ne  pour- 
rait raisonnablement  supporter  ;  d'un  autre,  l'autorité 
supérieure  ne  peut  autoriser  rétablissement  d'imposi- 
tions locales  dont  refTet  serait  d'épuiser  la  matière  im- 
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posable,  et  par  suite,  de  nuire  à  la  rentrée  des  contri- 
butions publiques.  (Avis du  Cons.  d'Etat,  23  août  1836.) 

C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'ap- 
précier l'étendue  des  facultés  contributives  des  com- 
munes et  de  fixer  les  limites  des  impositions.  L'intérêt 
privé  doit  fléchir  devant  des  considérations  d'un  intérêt 
général,  et  c'est  aux  créanciers,  lorsque  la  position  fi- 
nancière des  communes  l'exige  impérieusement,  soit  à 
transiger  avec  elles  sur  des  bases  raisonnables,  soit  à  se 
soumettre  à  tous  les  délais  jugés  indispensables  pour 
le  remboursement  intégral  de  leurs  créances. 

Le  ministre  de  l'intérieur  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsque,  en  réponse  à  la  demande  d'un  particulier  ten- 
dant à  obtenir  qu'il  soit  pourvu,  par  l'établissement 
d'une  imposition  extraordinaire,  au  payement  des 
sommes  dont  une  commune  ou  une  section  a  été  re- 
connue débitrice,  il  déclare  qu'il  ne  peut  être  établi 
d'imposition  extraordinaire  sur  cette  commune  ou  sur 
cette  section.  Celte  déclaration  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse.  (Arrêt  du  Cons.  d'Etat, 
29  mars  1853.) 

Lorsqu'une  commune  demande  l'autorisation  de 
s'imposer,  d'aliéner  ou  d'emprunter  pour  le  payement 
d'une  dette  provenant  de  condamnation  judiciaire, 
elle  doit  produire,  à  l'appui  delà  délibération  munici- 
pale, une  expédition  en  forme  du  jugement  et  un  mé- 
moire des  frais  dûment  taxés  par  l'autorité  judiciaire. 

Conversion  de  dettes.  (Voir  Emprunts  à  longue 
échéance,  page  226.) 

Quand  une  créance  a  été  liquidée,  soit  par  un  arrêt 
ou  un  jugement,  soit  par  un  décret  ou  par  un  arrêté  de 
Conseil  de  préfecture  devenu  définitif  par  acquiesce- 
ment ou  expiration  des  délais  de  pourvoi,  le  créancier 
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doit  obtenir  l'ordonnance  et  le  payement  de  sa  créance, 
en  produisant  une  expédition  authentique  de  la  déci- 
sion rendue  à  son  profit,  et  on  ne  peut  exiger  qu'il  pro- 
duise, en  outre,  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  ces 
décisions  sont  intervenues.  (Avis  du  Cons.  d'Etal, 
31  juillet  1844.)  (1). 


(i)  Cet  avis  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
Le  Comité  de  législation  qui ,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  î^arde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  du  déparlement  de  la  justice  et 
des  cultes ,  a  pris  connaissance  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur,  à  la  date  du  21  juin  1844 ,  et  d'une  autre  lettre  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  à  la  date  du  19  juillet  1844,  par  lesquelles  lesdils 
ministres  demandent  que  le  Comité  soit  appelé  à  examiner  la  question 
de  savoir  si  un  ordre  émané  de  l'autorité  judiciaire  ou  d'une  juridic- 
tion administrative,  et  particulièrement  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture ,  peut  dispenser  un  entrepreneur  de  travaux  publics  de  fournir,  à 
l'appui  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  de  payement,  les  pièces  justifica- 
tives du  service  fait  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  16  ther- 
midor an  XII,  approuvé  le  25;  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  octobre 
1811,  approuvé  le  12  novembre;  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  18  thermi- 
dor an  IX,  approuvé  le  19  ;  le  décret  du  11  juin  1806  ;  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  les  ordonnances  des  14  septembre  1822,  16  novembre 
1831  et  51  mai  1858; 

Considérant  que,  d'après  les  avis  du  Conseil  d'Etat  appronvés  le  25 
thermidor  an  XII  et  le  12  novembre  1811,  les  décisions  des  juridictions 
administratives,  comme  celles  de  Taulorité  judiciaire,  sont  exécntoires 
par  elles-mêmes,  emportent  hypothèque  et  contrainte  par  corps;  que, 
quand  ces  décisions  ont  liquidé  des  créances  au  profit  d'entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  sont  devenues  définitives  ,  la  quotité  de  ces  créan- 
ces est  irrévocablement  fixée  ;  qtie  ,  d'ailleurs ,  les  entrepreneurs  étant 
obligés  de  se  dessaisir  de  leurs  pièces  comptables  devant  les  juridictions 
appelées  à  fixer  le  montant  de  leurs  créances,  on  ne  pourrait  avec  jus- 
tice les  rendre  responsables  de  Tadiremenl  de  tout  ou  partie  de  ces 
pièces;  que,  dès  lors,  pour  que  les  créanciers  obtiennent  l'ordonnan- 
cement, puis  le  payement  de  leurs  créances,  il  suffit  qu'ils  produisent 
des  expéditions  anthenli(jues  des  décisions  rendues  à  leur  profil; 

Que  les  pièces  dont  la  production  est  nécessaire  pour  couvrir  la  res- 
ponsabilité des  comptables  sont  les  seules  d'après  lesquelles  la  Cour  des 
comptes  est  appelée,  par  la  loi  de  son  institution,  à  rédiger  un  rapport 
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§  III.  Acquisitions  d'immeubles. 

Les  acquisitions  communales  ne  doivent ,  en  général, 
avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  des  services  publics  (1),  et 
les  ressources  destinées  à  y  pourvoir  doivent  être  préa- 
lablement assurées. 

Lorsqu'il  y  a  nécessité  ou  convenance  pour  une  com- 


annuel  contenant  ses  observations  résultant  de  la  comparaison  de  la 
nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  des  dépenses  avec  les  crédits ,  et  à 
exprimer  des  vœux  de  réforme  et  d'amélioration  dans  la  comptabilité 
publique;  qu'exii^er  la  production,  devant  la  Cour  des  comptes,  de 
toutes  les  pièces  sur  lesquelles  ont  été  rendues  les  décisions  des  tri- 
bunaux judiciaires  ou  des  juridictions  administratives  ,  ce  serait  s'ex- 
poser à  Tinconvénient  de  paraître  conférera  cette  Cour,  à  l'égard  de  ces 
décisions,  un  droit  de  contrôle  ou  de  révision  que  la  loi  ne  lui  accorde 
pas; 

Que  si  le  créancier  ne  peut  être  tenu  de  produire  lesdites  pièces  pour 
obtenir  l'ordonnancement  et  le  payement  de  sa  créance ,  il  appartient 
I  ou  jours  au  ministre  des  finances,  pour  l'exercice  de  son  droit  de  sur- 
veillance sur  les  faits  qui  touchent  aux  dépenses  publiques  ,  dans  les 
branches  du  service  qui  le  concernent  directement,  de  réclamer  des 
])réfets  la  communication  des  actes  et  documents  qui  ont  préparé  la  dé- 
cision  rendue  au  profit  du  créancier  liquidé  ; 

Est  d'avis,  etc. 

(1)  En  thèse  générale,  les  régies  d'une  sage  administration  s'opposent 
à  ce  que  les  communes  soient  autorisées  à  acquérir  des  usines,  etc.,  et 
à  se  livrer  à  des  exploitations  commerciales.  Toutefois,  la  section  de 
l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  a  exprimé  l'avis  que  des  acquisitions  de 
cette  nature  peuvent,  dans  certains  cas,  être  approuvées  par  exception , 
lorsqu'il  est  démontré  qu'elles  rapporteront  aux  communes  un  revenu 
fixe  et  certain. 

Une  décision  spéciale  du  22  mars  d842  permet  aux  communes  du 
Jura,  dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  l'industrie  et  pour 
diminuer  les  chances  d'incendie,  d'établir  des  chalets  pour  la  fabrication 
des  fromages ,  bien  que  ces  chalets  ne  soient  pas  des  établissements 
communaux,  et  n'aient  pour  objet  que  la  spéculation  particulière.  Dès 
lors,  une  commune  peut  être  autorisée  à  acquérir,  au  besoin ,  nour  for- 
mer des  établissements  de  cette  nature. 
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mune  d'acquérir  un  édifice,  un  bâtiment,  un  terrain, 
un  immeuble  quelconque,  le  Conseil  municipal  doit 
être  appelé  à  délibérer  d'abord  sur  le  projet  d'acquisi- 
tion et  sur  son  opportunité,  puis  sur  l'acquisition  elle- 
même  ,  sur  ses  conditions  et  sur  les  voies  et  moyens 
d'acquitter  la  dépense. 

Nous  avons  vu  (page  236)  que  les  acquisitions  à  long 
terme,  qui  grèvent  l'avenir  au  delà  d'une  certaine  li- 
mite, doivent  être  considérées  comme  de  véritables  em- 
prunts. 

Le  décret  du  25  mars  1 852  (§  41  du  tableau  A)  con- 
fère aux  préfets  le  droit  d'autoriser  les  acquisitions, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'immeuble  à  acquérir. 

D'après  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui 
ne  permettait  aux  préfets  d'approuver  les  acquisitions 
qu'autant  qu'il  s'agissait  d'une  valeur  n'excédant  pas 
trois  mille  francs  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  au-dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt  mille  francs 
pour  les  autres  communes,  l'arrêté  du  préfet  devait 
être  pris  en  Conseil  de  préfecture.  Cette  dernière  obli- 
gation subsiste  encore.  Une  circulaire  du  9  juin  1852 
explique  que  le  but  du  décret  du  25  mars  sur  la  décen- 
tralisation a  été  d'étendre  les  attributions  des  préfets  et 
non  de  modifier  la  forme  de  leurs  décisions.  Si  la  loi 
de  1837,  en  décentralisant  plusieurs  objets,  a  jugé 
utile  d'ordonner  que  les  préfets  statueraient  en  conseil 
de  préfecture,  cette  garantie  est  d'autant  plus  néces- 
saire aujourd'hui  que  le  pouvoir  des  préfets  est  moins 
restreint,  et  qu'il  est  même  sans  limites  pour  certaines 
matières.  Les  préfets  doivent  donc  continuer  à  statuer 
en  Conseil  de  préfecture  toutes  les  fois  que  cette  forma- 
lité est  prescrite  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  sans  dis- 
tinguer entre  les  càs  où  leur  compétence  dérive  de  celte 
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loi  et  ceux  où  ils  la  tiennent  du  décret  du  25  mars 
1852. 

Si  racquisitiqn  est  amiable,  l'arrêté  préfectoral  suf- 
fit; s'il  faut  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation,  un 
décret  est  nécessaire. 

Si  la  dépense  doit  être  couverte,  en  tout  ou  en  partie, 
au  moyen  d'un  emprunt  ou  d'une  imposition  extraor- 
dinaire, il  doit  être  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  di- 
verses parties  de  l'affaire  par  un  seul  et  même  acte , 
et  la  décision  doit  être  rendue  par  l'autorité  la  plus 
élevée  (1). 

Si  l'acquisition  peut  avoir  lieu  à  l'amiable,  le  maire 
fait  procéder  à  l'estimation  de  l'immeuble  par  deux 
experts,  l'un  nommé  par  lui,  l'autre  par  le  vendeur, 
ou  par  un  seul  expert  accepté  par  le  vendeur  ;  il  fait 
souscrire  par  celui-ci  une  promesse  de  vente  écrite 
sur  papier  timbré,  et  énonçant  la  nature,  là  situation, 
l'étendue  de  l'immeuble  et  l'engagement  de  le  vendre 
moyennant  le  prix  d'estimation  ;  il  fait  dresser  un  plan 
figuré  et  détaillé  des  lieux,  et  transmet  ensuite  ces 
pièces  avec  la  délibération  municipale  au  sous-préfet, 
qui  prescrit  une  enquête  de  commodo  et  incommodo. 
(Voir  page  101.) 

Si  l'enquête  donne  lieu  à  des  réclamations,  elles 


{\)  C'est  à  tort  que  les  préfets  se  fonderaient,  pour  ajourner  l'instriic- 
lion,  sur  la  circulaire  du  V^  mai  1855.. Celle-ci  concerne  exclusivement 
les  travaux  à  entreprendre  par  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, et  prescrit  aux  préfets  de  suspendre  l'approbation  qui  leur  appar- 
tient, aux  termes  du  décret  du  25  mars  J852,  jusqu'à  ce  que  les  voies  et 
moyens  d'exécution  aient  été  régulièrement  assurés.  Mais  cette  circu- 
laire ne  s'applique  pas  aux  acquisitions  d'immeubles,  surtout  par  voie 
d'exjiroprialion,  lesquelles  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 
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doivent  être  consignées  au  procès -verbal  avec  l'avis  du 
commissaire  enquêteur.  Le  Conseil  municipal  répond 
aux  observations  qui  ont  pu  être  faites,  et  l'affaire  est 
ensuite  transmise  au  préfet,  qui  statue  en  Conseil  de 
préfecture  (1). 

Si  les  travaux  projetés  par  la  commune  exigent  l'ac- 
quisition de  certains  immeubles,  et  s'il  y  a  impossibi- 
lité de  traiter  à  l'amiable  avec  les  propriétaires,  le 
Conseil  municipal  prend  une  délibération  pour  de- 
mander que  le  projet  soit  déclaré  d'utilité  publique. 
Dans  ce  cas  il  prescrit  une  enquête  générale  pour  con- 
stater l'utilité  de  l'entreprise  et  l'opinion  publique  sur 
le  mérite  de  la  mesure  en  projet.  Cette  enquête  doit 
être  faite  dans  les  formes  tracées  par  l'ordonnance 
du  23  août  1835. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  projet  faisant 
connaître  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux, 
les  dispositions  principales  des  ouvrages  et  Tapprécia- 


(1)  Pièces  à  produire  :  1°  La  délibération  du  Conseil  municipal  per- 
lant vole  de  l'acquisition  et  énonçant  la  désignation  et  le  prix  de  Tim- 
meuble,  l'usafife  auquel  il  est  destiné,  Tacceptation  des  offres  du  vendeur, 
les  conditions  elles  moyens  de  payement  (en  double  expédition);  2**  la 
promesse  de  vente  souscrite  par  le  vendeur  {aussi  en  double  expédition  , 
dont  une  sur  timbre);  5»  le  plan  figuré  et  détaillé  de  l'immeuble,  indi- 
quant sa  contenance,  ses  tenants  et  aboutissants  (en  double)  ;4"le 
rapport  de  l'expert  sur  la  valeur  de  l'immeuble  ;  5"  le  procés-verbal 
d'expertise  ;  6"  le  procés-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo; 
7°  l'avis  du  commissaire  enquêteur  ;  8°  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal sur  les  réclamations  qui  ont  pu  être  faites  pendant  l'enquête;  9*  le 
relevé  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  la  commune  d'après 
les  trois  derniers  comptes;  iO'*  ww  élal  des  impositions,  des  emprunts  et 
des  autres  dettes  qui  peuvent  grever  la  commune;  11"  une  copie  des 
budgets  de  l'exercice  courant. 

Lorsque  le  projet  d'acquisition  a  pour  but  rétablissement  d'une  école, 
il  convient  de  produire  l'avis  du  Conseil  départemental  et  celui  de  l'in- 
specteur de  l'instruction  primaire. 
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tion  sommaire  des  dépenses,  doit  être  déposé  à  la  mairie 
pendant  quinze  jours,  pour  que  chaque  habitant  puisse 
en  prendre  connaissance.  A  l'expiration  de  ce  délai,  un 
commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie, 
pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  ha- 
bitants sur  Yutilité  publique  du  projet. — Les  délais  ci- 
dessus  prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  et 
pour  la  durée  de  l'enquête  peuvent  être  prolongés  par 
le  préfet.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront 
qu'à  dater  de  Tavertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cation et  d'affiches.  —  Il  est  justifié  de  Taccomphsse- 
ment  de  cette  formalité  par  un  certificat  du  maire  (1). 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclarations, 
le  commissaire  le  transmet  immédiatement  au  maire, 
avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête.  Si  le  registre  con- 
tient des  déclarations  contraires  à  l'adoption  du  projet, 
ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le  Conseil 
municipal  est  appelé  à  les  examiner,  et  émet  son  avis 
par  une  déhbération  motivée,  dont  le  procès-verbal  est 
joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  adresse 
immédiatement  les  pièces  au  sous-préfet,  et  celui-ci 
au  préfet,  avec  son  avis  motivé. 

Lorsque  les  projets  n'intéressent  pas  exclusivement 
la  commune,  l'enquête  a  lieu,  suivant  leur  degré  d'im- 
portance, conformément  aux  articles  8  et  9  de  l'ordon- 
nance du  18  février  1834. 


(1)  C'est  surtout  en  donnant  .i  ces  enquêtes  et  aux  projets  qu'elles 
concernent  une  publicité  franche  et  entière  qu'on  atteindra  le  but  de  la 
loi  qui  les  prescrit,  et  que  l'administration  pourra  espérer  d'y  trouver 
l'expression  vraie  du  vœu  ou  de  l'opinion  qu'elle  interroge.  (Cire,  int., 
21  septembre  1833.  ) 
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Après  que  rutilité  publique  a  été  déclarée  par  un  dé- 
cret, le  maire  doit  remplir  les  formalités  suivantes,  pre- 
scrites par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  paraît  nécessaire  reste  déposé  pendant  huit 
jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. Ce  plan  doit  indiquer  les  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles. 

Le  délai  de  huitaine  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertis- 
sement qui  est  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées de  prendre  communication  des  pièces.  Cet 
avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune  et  affiché  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  qu'à  celle  de  la  maison  commune.  11  est,  eu 
outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'ar- 
rondissement, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'uii  des 
journaux  du  département. 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il 
mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre ,  et  que  les 
parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  hi^ 
déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verba- 
lement, et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit. 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  le  procès-verbal 
est  clos  et  communiqué  au  Conseil  municipal ,  lequel 
examine  les  déclarations  et  réclamations  qui  peuvent 
avoir  été  faites,  et  émet  son  avis  dans  une  délibération 
motivée.  Le  maire  transmet  ensuite  toutes  les  pièces  au 
sous-préfet. 

Le  préfet  prend,  s'il  y  a  lieu,  en  Conseil  de  préfec- 
ture, un  arrêté  qui  déclare  cessibles,  pour  cause  d'uti- 
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lité  publique,  les  propriétés  désignées  au  plan  parcel- 
laire. Cet  arrêté  est  transmis  au  procureur  impérial 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  —  Dans  les  trois  jours 
de  cet  envoi,  le  procureur  impérial  requiert,  et  le  tri- 
bunal prononce  l'expropriation. 

Le  jugement  désigne  un  des  membres  du  tribunal 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité. 

Le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extrait  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens.  Il  est,  en  outre,  in- 
séré dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département. 
Le  jugement  est  ensuite  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  l'arrondissement,  con- 
formément à  l'article  2181  du  Code  Napoléon. 

Il  est  fait  ensuite  des  offres  d'indemnité,  conformé- 
ment à  l'article  23  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  si  cds 
offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  voulus,  les 
indemnités  sont  réglées  parle  jury. 

Quand  il  s'agit  d'une  acquisition  par  voie  d'expro- 
priation, il  faut  que  la  commune  justifie  de  ressources 
disponibles,  puisqu'aux  termes  de  l'article  53  de  la  loi 
du  3  mai  1841  le  payement  du  prix  de  cette  acquisition 
doit  avoir  lieu  préalablement  à  la  prise  de  possession 
des  immeubles  ;  autrement  on  exposerait  les  proprié- 
taires à  rester,  pendant  un  temps  indéfini,  sous  le  coup 
d'une  menace  d'expropriation  très-préjudiciable  à  leurs 
intérêts. 

Une  commune  ne  saurait  donc  affecter  à  la  réalisa- 
tion d'un  semblable  projet  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire  qui  ne  serait  réalisable  qu'en  plusieurs 
années. 

Toutefois,  l'administration  peut  traiter  avec  les  pro- 
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priétaires,  de  façon  à  obtenir  d'eux,  par  actes  sous 
seing  privé,  soit  qu'ils  acceptent  le  règlement  amia- 
ble de  leurs  indemnités,  soit  qu'ils  laissent  au  jury  le 
soin  de  les  régler,  des  délais  de  payement  concordant 
avec  les  ressources  dont  la  commune  pourra  successi- 
vement disposer. 

Les  acquisitions  de  propriétés  communales  sont  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  (Loi 
des  22  frimaire  an  VII  et  18  avril  1831.)  C'est  ce  qui 
résulte  positivement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
en  date  du  23  août  1841  (1).  Mais  lorsque  l'acquisition 


(1)  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII;  vu  aussi  l'article  17  de 
la  loi  du  18  avril  1831  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  fait  aucune  distinction  en- 
tre les  acquisitions  faites  par  les  départements,  arrondissements  et  com- 
munes, et  celles  faites  par  les  particuliers  ;  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 70  précité  est  exclusivement  relative  aux  actes  (jui  intéressent 
directement  le  gouvernement,  et  aux  acquisitions  faites  en  son  nom  ; 

Alleudu  que  si  l'article  7  de  la  loi  du  IG  janvier  1824  avait  établi  un 
droit  iixe  spécial  d'enregistrement  et  de  transcription  hypothécaire  sur 
les  actes  d'acquisition  que  feraient  les  déparlements ,  arrondissements, 
communes,  et  généralement  tous  établissements  publics  légalement  au- 
torisés, l'article  17  de  la  loi  du  18  avril  1831  a  prononcé  formellement 
Tabrogation,  non-seulement  de  cet  article  7,  mais  de  toutes  les  disposi- 
tions des  lois ,  décrets  et  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont  assujetti 
qu'au  droit  fixe  les  actes  d'acquisition  faits  au  profit  des  dé|»artements , 
arrondissements,  communes  et  autres  établissements  publics,  et,  en 
conséquence,  ordonné  que  ces  acquisitions  seront  soumises  aux  droits 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription  établis  par  les  lois 
existantes  ; 

Attendu  que  contre  des  dispositions  aussi  formelles  et  une  abrogation 
aussi  générale  ,  qui  n'est  qu'un  retour  aux  principes  de  la  loi  fondamen- 
tale du  22  frimaire  an  VII,  il  faudrait  produire  un  texte  formel  et  posi- 
tif qui  fil  revivre  une  exception  aussi  nettement  rapportée  et  éleinle, 
relativement  aux  acquisitions  faites  par  les  départements  et  autres  éta- 
blissements publics  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  affranchir  du  droit  d'enrogis- 
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a  lieu  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signi- 
fications, jugements,  contrats,  quittances  et  tous  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  conformément  à  Far- 
ticle  58  de  ladite  loi.  Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  la 
transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 

Il  n'y  a  lieu  à  un  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
qu'autant  qu'il  est  justifié  que  l'administration  n'a  pu 
traiter  à  l'amiable  avec  les  propriétaires  ou  quelques- 
uns  des  propriétaires  des  immeubles.  Sauf  ce  cas,  les 
préfets  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'affaire,  en 
vertu  du  décret  de  décentralisation. 

D'aprèsla  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  l'admi- 
nistration supérieure  ne  saurait  proposer  de  déclarer 


trement  racquisition  faite  dans  l'espèce  par  le  département  de  la  Dordo 
gne,  se  fonde  principalement,   sinon  uniquement,  sur  ce  que  cette 
acquisition  a  pour  objet  l'établissement  de  la  sous-préfecture  de  Sarlat, 
et,  par  suite,  une  cause  non  contestée  d'utilité  publique  ; 

Mais  attendu  que  l'article  58  de  la  loi  du  7  juillet  1835  ,  qui  est  invo- 
qué dans  l'espèce,  ne  prononce  point  en  termes  généraux  l'affranchisse- 
ment de  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  un  service  public  ou  une  cause 
d'utilité  publique;  que  la  loi  du  7  juillet  est  une  loi  spéciale,  et  que  son 
article  58  se  borne  à  affranchir  les  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi  ; 
qu'une  pareille  disposition  spéciale  et  exceptionnelle,  par  son  caractère 
même  d'exception,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  que  son  texte 
lui  assigne  ;  que  l'ordonnance  royale  du  9  janvier  1857  se  borne  à  auto- 
riser l'acquisition  de  la  maison  désignée;  que  le  caractère  de  cet  acte  de 
haute  administration  est  purement  tutélaire,  mais  qu'il  n'a  aucune  re- 
lation nécessaire,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans  son  objet,  avec  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Que  le  jugement  attaqué  a  donc  fait  à  l'espèce  une  fausse  application 
de  l'article  58  de  la  loi  du  7  juillet  1853,  et  qu'en  affranchissant  du 
droit  proportionnel  l'acquisition  faite  au  nom  du  département  de  la 
Dordogne,  d'une  maison  destinée  à  rétablissement  de  la  sous-préfecture 
de  Sarlat,  il  a  formellement  violé  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  ainsi  .que  l'article  17  de  la  loi  du  18  avril  1831. 
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(l'utilité  publique  un  projet  dans  le  seul  but  de  faire 
profiter  une  commune  de  l'exemption  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  loi, 
en  effet,  n'a  été  rendue  que  pour  donner  à  l'adminis- 
tration la  possibilité  de  triompher  de  résistances  mal 
fondées  à  l'occasion  de  travaux  d'utilité  générale,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  appliquer  les  dispositions  lorsque 
l'impossibilité  d'un  accord  amiable  n'est  point  démon- 
trée. Toute  mesure  qui  tendrait  à  simuler  une  expro- 
priation, pour  éviter  à  une  commune  le  payement  de 
droits  légalement  établis,  serait  aussi  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  qu'aux  justes  intérêts  du  Trésor.  (Inst.  min.) 
D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  28  juin  1852,  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  profiter 
de  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
que  dans  les  ventes  volontaires  consenties  à  une  com- 
mune et  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal,  on 
ait  parlé  de  l'utilité  publique  du  projet  en  vue  duquel 
les  ventes  sont  faites.  Il  faut  que  cette  utilité  publique 
soit  prononcée  par  un  décret,  et  que  la  loi  du  3  mai  1841 
y  soit  visée  textuellement;  autrement  le  décret  serait 
considéré  comme  une  autorisation  pure  et  simple  d'ac- 
quérir un  immeuble,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'exemp- 
tion des  droits. 

L'acte  de  vente  est  passé,  soit  administrativement, 
soit  devant  notaire.  (Voir  page  157.) 

Les  communes  ne  peuvent  payer  le  prix  d'un  im- 
meuble qu'après  que  les  formalités  prescrites  pour  la 
radiation  et  la  purge  légale  des  hypothèques  ont  été 
préalablement  remplies.  Ces  formalités  sont  différentes, 
selon  que  l'acquisition  des  immeubles  résulte  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ou  d'une 
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cession  amiable  non  précédée  de  la  déclaration  d'ulilité 
publique. 

Lorsque  cette  déclaration  a  eu  lieu,  le  prix  de  la  ces- 
sion est  fixé,  soit  par  la  décision  du  jury,  soit  par  une 
convention  amiable.  Dans  ces  deux  cas,  le  purgement 
s'opère  par  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
soit  du  jugement  d'expropriation,  soit  de  la  convention 
amiable.  Â  l'expiration  des  quinze  jours  de  cette  tran-. 
scription,  les  immeubles  cèdes  sont  affranchis  de  ton  le 
hypothèque  légale  qui  n'aurait  pas  été  inscrite. 

S'il  n'y  a  pas  déclaration  d'utilité  publique,  la  cession 
s'opère  par  un  acte  ordinaire  et  le  purgement  des  hy- 
pothèques se  fait  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  dans  le  délai  de  deux, mois,  fixé  par  l'ar- 
ticle 2195  du  Code  Napoléon,  et  moyennant  l'accom- 
phssement  des  formalités  prescrites  par  les  articles  2181 
à  2194  du  même  Code  et  l'article  834  du  Gode  de 
procédure. 

Lorsqu'il  y  a  déclaration  d'utilité  publique,  et  que  le 
prix  de  l'immeuble  n'excède  pas  cinq  cents  francs  ,  le 
Conseil  municipal  peut,  avec  l'approbation  du  préfet, 
dispenser  le  maire  de  purger  les  hypothèques.  La 
même  dispense  peut  avoir  lieu  quand  il  n'y  a  pas  dé- 
claration d'utihté,  publique,  et  que  le  prix  de  cession 
n'excède  pas  cent  francs.  (Loi du  3  mai  1841* et  or- 
donnance du  18  avril  1842.) 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  interdit  aux  communes  de 
purger  les  hypothèques  pour  les  acquisitions  de  100  fr. 
et  au-dessous;  elles  peuvent  toujours  prendre  cette 
précaution,  lorsqu'elles  la  croient  utile,  quel  que  soit 
le  prix  de  l'immeuble.  L'ordonnance  du  18  avril  1842 
leur  donne  simplement  la  faculté  de  faire  ou  de  s'abs- 
tenir, dans  une  certaine  hmite,  faculté  qu'elles  n'a- 
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vaient  point  sous  l'empire  de  Tordonnance  du  23  avril 
1823,  puisque  le  receveur  municipal  ne  pouvait  payer 
le  prix  d'aucune  acquisition  faite  de  gré  à  gré,  quelque 
minime  qu'elle  fût,  avant  Taccomplissement  des  for- 
malités de  purge.  —  Pour  ne  pas  laisser  peser  sur  le 
maire  la  responsabilité  de  cette  appréciation,  le  Conseil 
municipal  doit  toujours  être  appelé  à  délibérer  sur  l'u- 
tilité ou  l'inutilité  de  purger  les  hypothèques  ,  et  ses 
délibérations  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du 
préfet.  (Cire,  du  30  avril  1842.) 

Relativement  aux  acquisitions  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  limite  étant  plus  étendue,  puisqu'elle  s'é- 
lève jusqu'à  500  francs,  la  dispense  de  purger  les  hy- 
pothèques ne  se  justilierait  que  par  le  besoin  urgent 
de  prendre  possession  de  l'immeuble,  ou  par  l'inutilité 
évidente  de  cette  garantie.  En  effet,  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pubHque,  en  simplifiant 
les  formes  et  en  admettant  la  voie  administrative  pour 
toutes  les  notifications,  a  supprimé  la  plupart  des  frais. 
La  raison  d'économie,  très-plausible  dans  les  acquisi- 
tions de  gré  à  gré,  aurait  par  conséquent  d'autant  moins 
de  force  en  matière  d'expropriation  ,  que  les  frais  de 
purge  y  sont  moindres,  tandis  que  le  danger  de  mal 
payer  y  est  beaucoup  plus  grand.  (Cire,  préc.) 

D'apVès  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre 
181 1,  rappelé  dans  la  circulaire  ministérielle  du  23  jan- 
vier 1836  et  formant  jurisprudence,  les  acquisitions 
projetées  dans  l'intérêt  de  la  voirie  ne  peuvent  être  au- 
torisées qu'autant  quelesahgnementsqui  s'y  rattachent 
auraient  déjà  été  arrêtés,  ou  qu'il  s'agirait  de  les  ar- 
rêter simultanément.  Pour  se  conformer  à  cette  règle, 
l'administration  municipale  doit  produire  un  double 
exemplaire  du  plan  d'alignement,  à  l'éclielle  de  (I<mix 
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millimètres  par  mètre,  dressé  suivant  les  indications  de 
la  circulaire  du  2  octobre  1815.  Ce  plan  doit  être  préa- 
lablement soumis  à  la  délibération  du  Conseil  munici- 
pal et  aux  formalités  d'enquête  indiquées  dans  l'or- 
donnance réglementaire  du  23  août  1835.  (Inst.  min.) 

Les  communes  ne  peuvent  traiter  à  V amiable  avec 
des  mineurs,  avec  des  interdits,  et  généralement  avec 
les  personnes  déclarées  incapables  par  la  loi.  (Code 
Napoléon,  art.  1123  et  1124.) 

Les  communes  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles 
domaniaux  qu'après  avoir  préalablement  fait  déclarer 
l'utilité  publique.  Le  projet  est  soumis  par  le  préfet  au 
ministre  des  tinances,  qui  se  concerte  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  l'acquisition  a  lieu  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'article  1596  du  Code  Napoléon  interdit  aux  admi- 
nistrateurs de  se  rendre  adjudicataires  ou  de  prendre 
un  intérêt  quelconque  dans  les  acquisitions  de  biens 
communaux.  Mais  cette  disposition  n'implique  pas  ré- 
ciproquement l'interdiction  pour  les  communes  d'ac- 
quérir des  propriétés  appartenant  à  leur  maire.  (  Inst. 
min.)  (1). 


(1)  Toutefois,  il  est  évident  que  lorsqu'un  maire  est  obligé  de  s'avan- 
cer sur  la  voie  publique  eu  vertu  d'un  alignement  fixé  par  l'autorité 
compétente  ,  il  est  forcé  d'acquérir  le  terrain  communal,  et  que  dés  lors 
l'article  1596  du  Code  Napoléon  ne  trouve  pas  d'application.  Un  sem- 
blable motif  justifie  aussi  une  exception  en  faveur  des  maires,  quand  il 
est  question  de  chemins  vicinaux  dont  ils  sont  riverains,  et  ils  peuvent, 
par  conséquent ,  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  19  de  la  loi  du  21  mai 
1856.  Mais,  à  l'égard  des  chemins  ruraux  non  classés,  les  maires  ne 
peuvent  en  devenir  cessionnaires  par  voie  d'acquisition  ,  ni  par  celle 
d'échîMige,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  spéciale  de  loi  qui 
les  distingue  des  immeubles  soumis  au  droit  commun.  (Dec.  min.  ) 

La  jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur,  après  avoir  admis,  anté- 
rieurement à  1822,  que  les  maires  pouvaient  échanger  avec  leurs  com- 
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Acquisitions  de  terrains  pour  les  chemins  vici- 
naux. —  Les  formalités  à  remplir  diffèrent  selon  qu'il 
s'agit  du  classement  et  dv>  l'élargissement  d'un  chemin 
déjà  existant,  ou  bien  du  redressement  et  de  l'ouver- 
ture d'un  nouveau  chemin.  Dans  le  premier  cas,  on  fait 
application  de  l'article  15  de  h  loi  du  21  mai  1836;  dans 
le  second  cas,  il  faut  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  16  de  la  même  loi,  et  les  formaHtés  sont  beau- 
coup plus  longues. 

Conformément  à  l'article  15  de  la  loi  précitée,  l'ar- 
rêté qui  fixe  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  opère  au 
proht  de  la  commune  la  dépossession  du  propriétaire 
dont  les  terrains  doivent  servir  à  l'élargissement  du 
chemin.  Cet  arrêté  doit  être  notifié  au  propriétaire,  au 
moins  huit  jours  avant  l'occupation  des  terrains.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  la  portion  du  sol  nécessaire  à 
l'élargissement  est  immédiatement  incorporée  à  la  voie 
publique.  —  Si  le  propriétaire  ne  consent  pas  à  faire  à 
la  commune  l'abandon  gratuit  de  la  parcelle  de  terrain 
à  réunir  au  chemin,  le  maire  traite  avec  lui  du  montant 
de  rindemnité  à  accorder.  S'il  y  a  accord,  les  condi- 
tions de  la  cession,  constatées  par  écrit,  et  signées  par 
le  maire  et  le  propriétaire,  sont  soumises  à  l'acceptation 
du  Conseil  municipal,  et  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  par  application  de 
l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824.  (Modèle  de  rè- 


iiiunes,  a  rejeté  plus  tard  de  semblables  contrats  comme  étant  contraires 
aux  dispositions  combinées  des  articles  1596  et  1707  du  Code  Napoléon  ; 
etleConseil  d'Etat,  dans  deux  avis  des  ISjuin  1834  et  19  novembre  1836, 
ayant  formellement  émis  l'avis  que  les  maires  ne  peuvent  contracter, 
par  voie  d'échange,  avec  les  communes  dont  ils  administrent  les  biens, 
cette  doctrine  a  prévalu,  et  elle  sert  de  base  à  la  rèi^le  actuellement  en 
vigueur.  (Inst.  min.) 
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glement  général  annexé  à  la  circulaire  du  21  juillet 
1854.) 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  réglée  à  l'amiable,  le  juge 
de  paix  est  appelé  à  la  fixer,  en  exécution  de  l'article  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  A  cet  effet,  et  conformément 
à  l'article  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  propriétaire 
dépossédé  doit  adresser  au  préfet  un  mémoire  exposant 
les  motifs  de  sa  réclamation.  —  Si  l'autorisation  de 
défendre  à  l'action  intentée  à  la  commune  lui  est 
refusée,  elle  doit  payer  l'indemnité  réclamée  par  le 
propriétaire.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  ladite 
autorisation  serait  accordée,  le  propriétaire  nommera 
un  expert,  et  mettra  la  commune  en  demeure  de  dé- 
signer le  sien.  —  Si  la  commune  se  refusait  à  faire 
cette  nomination ,  son  expert  sera  désigné  d'office  par 
le  juge  de  paix.  —  Les  deux  experts,  après  avoir  prêté 
serment,  se  réuniront  pour  faire  leur  rapport  sur  le 
montant  de  l'indemnité  due.  En  cas  de  désaccord ,  il 
sera  procédé  à  la  nomination  d'un  tiers  expert  par  le 
juge  de  paix ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
(  Cire.  préc. ) 

L'indemnité ,  fixée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de 
paix ,  est  à  la  charge  de  la  commune.  Le  montant  de 
cette  indemnité,  dont  le  payement  n'est  pas  exigible 
avant  l'occupation  du  sol,  est  prélevée  sur  les  premiers 
fonds  disponibles.  Il  peut  être  précompté  à  la  commune 
sur  le  contingent  qu'elle  doit  fournir,  s'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication. 

Lorsque  l'administration  a  reconnu  la  nécessité 
d'ouvrir  un  nouveau  chemin  sur  le  territoire  d'une 
ou  de  plusieurs  communes,  ou  de  redresser  un  chemin 
existant,  et  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  les  propriétaires  des  terrains  à  occuper  ne 
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consentent  pas  à  en  faire  l'abandon  gratuit,  il  est 
procédé,  autant  que  possible,  à  l'acquisition  amiable 
de  ces  terrains.  —  A  cet  effet,  le  rtiaire  débat,  avec 
les  propriétaires  intéressés,  les  conditions  de  l'acqui- 
sition; ces  conditions  sont  soumises  à  la  délibération 
(lu  Conseil  municipal,  et  si  elles  paraissent  de  nature 
à  être  acceptées,  l'acquisition  est  autorisée  par  le  pré- 
fet en  Conseil  de  préfecture.  (  Cire.  préc.  ) 

Lorsque  l'acquisition  à  l'amiable  aura  été  ainsi  au- 
torisée, l'acte  d'acquisition  en  sera  passé  par  le  maire, 
dans  la  forme  des  actes  administratifs.  —  Ces  actes  et 
tous  ceux  qui  seront  faits  pour  arriver  à  l'acquisition, 
seront  présentés  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  (Cire,  préc.) 

Si  l'acquisition  des  terrains  à  occuper  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'amiable ,  soit  parce  que  les  propriétaires  refu- 
seraient de  consentir  à  l'occupation ,  soit  parce  qu'il 
n'aurait  pas  pu  y  avoir  accord  sur  le  prix  de  ces  ter- 
rains, il  y  aura  lieu  de  recourir  h  l'expropriation. 
A  cet  effet,  et  en  conformité  de  l'article  13  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  le  préfet  transmet  au  procureur  impérial 
de  l'arrondissement  toutes  les  pièces  constatant  Tac- 
(îomplissement  des  formalités  prescrites,  jjour  qu'il  soit 
procédé ,  conformément  aux  titres  III,  IV  et  V  de  ladite 
loi ,  sauf  les  modifications  qui  y  sont  apportées  par  Tar- 
ticle  16  de  celle  du  21  mai  1836.  —  Toutefois,  les 
propriétaires  pourront  consentir  à  la  cession  ,  sauf 
règlement  ultérieur  de  l'indemnité  par  le  jury,  con- 
formément au  paragraphe  5  de  l'article  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841.  (Cire.  préc.  ) 
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§  IV.  Acquisitions  de  rentes  sur  VEtat. 

Les  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat  n'ont  pas  besoin 
d'être  autorisées  spécialement  par  le  gouvernement  ;  il 
suffit  d'une  délibération  municipale  approuvée  par  le 
préfet.  Le  décret  du  16  juillet  1810  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  déroger  aux  dispositions  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  22  novembre  1808,  approuvé  le  21  décem- 
bre suivant,  et  qui  porte  que,  d'après  la  règle  générale 
antérieurement  existante,  l'emploi  en  rentes  sur  l'Etat, 
des  capitaux  remboursés  aux  communes ,  hospices , 
fabriques  et  autres  établissements  publics,  n'a  pas 
besoin  d'être  autorisé. 

En  vertu  de  la  délibération  municipale,  les  capitaux 
disponibles  sont  versés  au  receveur  général  du  dépar- 
tement,  chargé,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  14 
avril  1819  ,  de  faire  faire  immédiatement  Tachât  des 
rentes  au  profit  des  communes,  sans  autres  frais  que 
ceux  de  courtage  justifiés  par  bordereaux  d'agents  de 
change.  Les  inscriptions  sont  remises  au  receveur  mu- 
nicipal. 

§  V.  Frais  de  confection  des  plans  d'alignement. 

D'après  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  les  circulaires  ministérielles  des  17  août  1813,  25 
octobre  1837  et  5  mai  1852-,  les  localités  réputées 
villes,  et  les  communes  d'une  population  agglomérée 
de  2,000  âmes  et  au-dessus,  doivent  faire  dresser  et  ap- 
prouver des  plans  généraux  d'alignement. — Toutefois, 
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les  communes  d  une  population  au-dessous  de  2,000 
âmes  peuvent  provoquer  d'elles-mêmes  cette  mesure  , 
et  il  ne  peut  qu'être  utile  d'arrêter  l'alignement  des 
rues  dans  les  bourgs  et  villages.  (  Avis  du  Conseil  d'E- 
tal du  23  février  1844.) 

La  confection  du  plan  d'alignement  constitue  une 
dépense  obligatoire ,  aux  termes  de  l'article  30  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  Si  le  Conseil  municipal  refusait- 
de  la  voter,  le  préfet  serait  en  droit  d'user  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  confie,  en  traitant  avec  un  agent  voyer 
ou  un  architecte  pour  la  levée  du  plan,  et  en  inscri- 
vant d'office  la  dépense  au  budget ,  sauf  à  la  répartir 
sur  plusieurs  exercices  si  la  situation  financière  de  la 
commune  le  commandait  impérieusement. 

La  levée  des  plans  d'alignement  est  une  mesure 
d'une  grande  importance  ,  et  pour  les  administrateurs 
qu'elle  défend  contre  les  prétentions  de  l'intérêt  privé, 
et  pour  les  administrés  qu'elle  met  à  l'abri  de  toute 
décision  arbitraire.  Il  est  très-regrettable  que  les  com- 
munes aient  pu ,  en  aussi  grand  nombre,  se  soustraire 
jusqu'à  ce  jour  aux  obligations  que  la  loi  leur  impose. 
(Instr.  min.  ) 

Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décen- 
tralisation (§50  du  tableau  A),  c'est  aux  préftits 
qu'il  appartient  d'arrêter  les  plans  d'alignement  des 
villes  ou  communes,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur 
population.  Cette  mission  est  délicate  et  souvent  diffi- 
cile. Les  intérêts  de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  sont 
fréquemment  en  opposition  avec  les  intérêts  apparents, 
plutôt  que  réels,  des  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique.  Les  préfets  doivent,  tout  en  sauvegardant 
les  intérêts  généraux  dont  la  défense  leur  est  confiée , 
a[)porter  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  tous  les  me- 
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nagements  que  réclament  les  droits  de  la  propriété.  Ils 
doivent  veiller  avec  attention  à  ce  que  les  règles  pre- 
scrites par  la  loi  soient  scrupuleusement  observées.  C'est 
souvent  un  moyen  efficace  de  repousser  les  réclama- 
tions que  de  leur  opposer  le  respect  des  formes  éta- 
blies ;  car,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  la  forme  est 
protectrice  du  fond.  (Cire.  int. ,  5  mai  1852.  ) 

Les  préfets  doivent  communiquer  au  ministre  de 
l'intérieur  les  plans  en  cours  d'instruction  :  V  lorsqu'il 
s'agit  d'arrêter,  dans  une  place  de  guerre  ou  un  port 
de  mer,  les  alignements  des  voies  publiques  avoisinant 
les  établissements  militaires  (décret  du  9  décembre 
1811  )  ;  2°  lorsque  ces  alignements  doivent  affecter  un 
monument  historique  ou  précieux  sous  le  rapport  de 
l'art,  ou  un  bâtiment  quelconque  appartenant  au  do- 
maine de  l'Etat.  —  En  outre ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  à  expropriation,  le  dossier  de  l'affaire  doit  être 
adressé  au  ministre,  qui  provoquera,  s'il  y  a  lieu,  le 
décret  qui  déclarera  l'utilité  publique ,  et  arrêtera  en 
même  temps  les  alignements  qui  devront  être  exécutés 
immédiatement.  (  Cire,  préc.) 

La  circulaire  du  5  mai  1852  rappelle  ainsi  qu'il  suit 
les  formalités  à  observer. 

1"  Le  plan ,  rédigé  par  un  agent  voyer,  par  un  ar- 
chitecte ou  tout  autre  homme  de  l'art ,  doit  être  dressé 
en  double  expédition,  suivant  les  formalités  de  tracé 
prescrites  par  la  circulaire  du  2  octobre  1815  (1); 


(1)  Instruction  du  2  octobre  1815. 

Art.  1f^  Les  plans  de  villes  qui  restent  à  lever  ou  à  rapporter  seront 
à  deux  échelles  différentes",  savoir  :  les  plans  généraux  à  un  demi-milli- 
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2*  Il  est  soumis  au  Conseil  municipal ,  qui  donne  son 
avis  sur  les  alignements  proposés; 


métré  pour  métré,  et  les  plans  de  division  à  deux  millimètres  pour 
métré. 

Art.  2.  Les  plans  généraux  contiendront  le  tracé  des  rues,  places,  etc., 
en  lignes  noires.  Ils  indiqueront  aussi  les  masses  des  édifices  publics, 
les  boulevards,  cours  et  promenades,  avenues,  plantations.  Les  cours 
d'eau  apparents  seront  lavés  en  couleur  d'eau  ;  ceux  des  eaux  couvertes, 
ponctués  et  lavés  plus  pâle.  Aux  bordures  des  voies  publiques,  on  lavera 
en  gris  ce  qui  est  bâti ,  et  en  couleur  de  terre  ou  bistre  léger  ce  qui  ne 
l'est  pas.  On  indiquera  les  clôtures  en  murs,  palissades  et  haies.  Autant 
que  possible,  les  plans  généraux  seront  en  une  seule  feuille,  pliée  quand 
le  besoin  l'exigera,  et  placée  en  tête  de  l'atlas  des  plans  de  division.  Le 
nord  sera  au  haut  du  plan  général ,  et  indiqué  par  une  boussole  linéaire. 

Art.  5.  Les  plans  de  division  par  îles  entourées  de  rues,  quais,  cours 
d'eau,  etc.,  seront  à  l'échelle  de  deux  millimétrés  pour  métré.  Ils  for- 
meront un  atlas,  dont  chaque  feuille  aura  un  métré  de  long  sur  soixante- 
cinq  centimètres  de  hauteur,  pliée  en  deux,  de  manière  ;i  en  bien  déve- 
lopper les  plis.  Les  propriétés  auront  leurs  faces  actuelles  sur  les  voies 
publiques  tracées  en  lignes  noires,  ainsi  que  les  faces  des  édifices  pu- 
blics. Les  faces  seront  lavées  en  gris  pour  ce  qui  est  bâti  et  en  couleur 
de  terre  pour  ce  qui  ne  l'est  pas;  les  eaux,  clôtures,  plantations,  comme 
il  vient  d'être  dit.  On  indiquera  à  ces  faces  les  séparations  respectives 
des  propriétés.  Chaque  division  aura  un  liséré  de  couleur,  ou  une  ligne 
ponctuée,  dont  le  pourtour  se  répétera  au  plan  général.  Il  y  aura,  à  l'un 
et  à  l'autre  plan,  un  numéro  correspondant  à  chaque  feuille  division- 
naire. Les  plans  de  division  auront  toujours,  comme  le  pian  général,  le 
nord  placé  dans  la  marge  supérieure ,  et  la  direction  de  ce  point  de  l'ho- 
riïon  sera  retracée  par  une  llèche. 

Art.  4.  Sur  l'un  et  l'autre  plan,  on  écrira  les  noms  des  rues,  places,  etc.; 
ceux  de  tous  les  édifices  publics,  des  rivières,  cours  ou  promenades  ;  et, 
sur  chaque  plan  de  division,  on  placera  par  rue,  place  et  quai,  une  sé- 
rie de  numéros  sur  chaque  division  de  propriété,  en  niellant  des  numé- 
ros pairs  a  droite  et  des  impairs  correspondants  à  gauche  ,  à  partir  du 
centre  de  la  ville. 

Art.  5.  Les  alignements  proposés  seront  tracés  en  lignes  rouges.  Ce 
dont  on  avancera  sera  lavé  en  rouge  pâle  ,  et  ce  dont  on  reculera  en 
jaune. 

Les  projets  généraux  de  percements  et  d'embellissements  seront  ponc- 
tués en  rouge  -,  on  sera  très-circonspect  sur  les  avancements ,  en  ne 
visant  pas  à  un  parallélisme  bon  eu  rues  nouvelles,  inutile  souvent  dans 
les  rues  anciennes ,  où  il  ne  s'agit  que  de  redressements  partiels  ;  ces 
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3°  Il  est  ensuite  procédé  à  une  enquête,  suivant  les 
formes  tracées  par  l'ordonnance    réglementaire  du 


avances  sont  trés-nuisibles,  quand  l'un  bâtit  avant  l'autre. 

Art.  6.  Il  sera  proposé  des  noms  aux  rues,  places,  etc.,  qui  n'en  ont 
pas. 

Art.  7.  En  tête  du  volume  sera  l'état  des  rues  et  autres  voies  publi- 
ques, avec  le  procès-verbal  du  tracé  des  alignements,  les  largeurs  pro- 
posées aux  voies  publiques.  Ces  largeurs  seront  cotées  en  rouge ,  aux 
plans  de  détail.  (On  doit  produire  également  un  procés-verbal  indicatif 
de  points  de  repère  fixes  et  bien  déterminés.  ) 

Art.  8.  A  la  fin  du  volume  sera  un  autre  état  desdites  rues,  etc.,  avec 
colonnes  comprenant  les  numéros  des  propriétés,  les  noms  propres  des 
propriétaires  et  la  nature  de  chaque  propriété  ;  cela  suffit,  vu  les  fré- 
quentes mutations  qui  y  surviennent. 

On  suivra,  pour  ces  états,  la  marche  des  subdivisions  du  plan  générai. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  alignements  proposés  seraient  contestés, 
les  variantes  seront  tracées  en  lignes  bleues;  et,  au  bas  du  plan  d'en- 
semble ,  ou  même  de  chaque  feuille ,  s'il  est  nécessaire,  on  fera  connaî- 
tre à  l'opinion  de  qui  se  rapporte  le  tracé  rouge  ou  bleu. 

Art.  10.  Les  préfets  feront  vérifier  les  plans  généraux  et  de  détail,  et 
les  feront  rectifier  s'ils  se  trouvent  inexacts.  Les  ingénieurs,  architectes 
ou  géomètres  qui  auront  été  chargés  de  les  lever  et  rapporter,  seront 
invités  àjuindre,  autant  que  possible,  à  l'atlas  précité,  un  iracé  des  po- 
lygones et  autres  ligues  principales  qui  forment  le  fond  de  leur  plan , 
avec  les  ouvertures  d'angles  et  cotes  des  longueurs  de  bases. 

Art.  il.  On  distinguera  ,  dans  les  états  de  rues,  celles  qui  sont  des 
grandes  routes  traversant  les  villes. 

Art.  12.  La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  proposera,  en 
même  temps,  les  alignements  de  ce  qui  est  grandes  roules  traversant  la 
ville,  et  qui  doivent  se  raccorder  aux  autres  voies  publiques,  afin  de 
pouvoir  provoquer  en  même  temps  une  décision  sur  le  tout,  et  rendre 
ainsi  l'ensemble  des  alignements  simultanément  exécutoire.  { Les  dispo- 
sitions de  cet  article  ne  sont  pas  observées.) 

Art.  15.  On  indiquera  et  détaillera,  dans  toute  leur  épaisseur,  les 
murs  de  face  des  édifices  publics,  leurs  entrées  principales  donnant  sur 
les  rues,  places ,  quais  ,  etc. ,  ainsi  que  les  fontaines  publiques  et  puits 
banaux.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  donner  les  dé- 
tails des  murs  de  face  des  édifices  publics  ,  on  les  distinguera  par  une 
teinte  grise  plus  forte  que  celle  des  édifices  particuliers. 

Art.  14.  Les  plans  devront  toujours  être  signés  par  les  auteurs,  et 
certifiés  véritables  par  les  autorités  locales  et  départementales. 
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23  août  1835,  ainsi  que  le  porle  la  circulaire  du  23 
août  i  841; 

4°  Le  (Conseil  municipal  est  appelé  à  examiner  et  à 
discuter  les  réclamations  qui  seront  consignées  ou  an- 
nexées au  procès-verbal  d'enquête  ; 

5°  Toutes  les  pièces  de  l'affaire  sont  adressées  au 
sous-préfet,  qui  doit  les  transmettre  au  préfet  sous  un 
bref  délai ,  avec  son  avis  motivé  ; 

6°  Afin  d'éclairer  sa  décision  sur  le  mérite  graphique 
du  plan  projeté,  le  préfet  prend  l'avis  d'hommes  spé- 
ciaux. A  cet  effet,  il  doit  former,  s'il  n'existe  déjà 
dans  le  département,  un  Conseil  des  bâtiments  civils, 
composé  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'agent  voyer  en  chef,  de  l'architecte  du  département 
et  de  tels  hommes  de  l'art  qu'il  jugera  nécessaire  d'y 
adjoindre  ; 

T  Enfin  ,  sur  l'avis  de  ce  Conseil ,  le  préfet  prend  , 
à  l'effet  d'homologuer  le  plan,  un  arrêté  qui  doit  être 
libellé  conformément  au  modèle  joint  à  la  circulaire  du 
5  mai  1852(1). 

Lorsque,  par  suite  des  observations  du  Conseil  dos 
bâtiments  civils ,  il  paraît  nécessaire  au  préfet  d'appor- 
ter des  modifications  aux  alignements  proposés ,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  enquête ,  et  de  pren(h'(î 
de  nouveau  l'avis  du  Conseil  municipal  avant  de  sla- 
tuer  définitivement. 


(1)  Si,  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles,  il  paraissait  utile 
d'avoir  l'avis  du  Conseil  i,fént'ral  des  bâtiments  civils  qui  siège  au  niiiiis- 
lére  de  l'intérieur,  les  pn'îfels  pourraient  adresser  le  dossier  de  l'affaire 
au  ministre.  Ce  dossier  leur  serait  renvoyé  ,  sous  un  br«'f  délai ,  avec  les 
observations  et  l'avis  du  Conseil.  Comme  ce  n'est  là  qu'une  simple  h- 
culté ,  il  appartient  aux  préfets  de  juger  de  l'opportunité  de  ces  commu- 
nications. (Cire,  du  5  mai  1852.  ) 
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Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  expropriation  ,  le 
dossier  de  l'affaire  devra  être  adressé  au  ministre  de 
l'intérieur,  afin  qu'il  provoque,  s'il  y  a  lieu  ,  le  décret 
qui  déclarera  l'utilité  publique,  et  arrêtera  en  même 
temps  les  alignements  qui  devront  être  exécutés  immé- 
diatement; en  un  mot ,  les  règles  établies  en  matière 
d'expropriation  doivent  être  observées  comme  avant 
le  décret  du  25  mars  1852.  Les  préfets  doivent,  en 
conséquence,  soumettre  également  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  les  arrêtés  de  cessibilité  qu'ils 
prennent  en  exécution  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

L'administration  des  postes  n'est  pas  tenue  de  se 
charger  des  paquets  qui ,  par  leur  volume ,  pourraient 
détériorer  les  dépêches.  En  conséquence ,  il  a  été  Con- 
venu entre  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  les  plans  en  atlas  seraient 
transmis  par  la  voie  des  messageries. —  Quant  aux  frais 
de  transport,  ils  sont  à  la  charge  des  communes  inté- 
ressées, et  doivent  être  votés  en  même  temps  que  la 
dépense  relative  à  la  confection  des  plans. 


§  VL  Inscription  des  noms  des  rues  et  numérotage 
des  maisons. 


Les  frais  d'inscription  du  nom  des  rues  doivent  être 
supportés  parla  caisse  communale,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  opération  qui  intéresse  tous  les  habitants. 

Quant  au  numérotage  des  maisons  construites  le  long 
des  voies  publiques,  il  est  exécuté  la  première  fois  aux 
frais  de  la  commune.  Mais  les  propriétaires  sont  tenus 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  numéros.  (Décret  du 
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4  février  1805.)  —  Cette  règle,  qui  ne  s'appliquait  d'a- 
bord qu'à  la  ville  de  Paris,  a  été  étendue  à  toutes  les 
communes  par  l'ordonnance  du  23  avril  1823. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  les  numéros, 
les  frais  doivent  être  supportés  par  k  commune.  Mais 
lorsqu'un,  propriétaire  fait  reconstruire  une  maison  ou 
change  la  façade  d'un  bâtiment  numéroté  à  la  charge 
de  l'administration,  il  doit  rétablir  à  ses  frais  le  même 
numéro  sur  la  nouvelle  façade,  en  se  conformant,  d'ail- 
leurs, aux  règlements  locaux  sur  la  couleur  du  chiffre 
et  la  hauteur  du  placement.  (Cire,  int.,  13  mai  1823.  ) 


g  YII.  Pavage. 

La  loi  du  11  frimaire  an  VII,  qui  détermine  le  mode 
administratif  des  recettes  et  des  dépenses  départemen- 
tales et  communales,  met,  par  son  article  4,  au  nombre 
des  dépenses  communales  V  entretien  du  pavé  pour  les 
parties  qui  ne  ^ontpas  grandes  routes.  Mais,  antérieu- 
rement à  cette  loi,  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
les  propriétaires  étaient  tenus  par  l'usage,  à  titre  de 
charge  foncière,  de  pourvoir,  chacun  au  droit  de  soi,  à 
l'étabUssement  du  premier  pavage  et  à  l'entretien  de 
la  voie  publique.  Cet  usage  a  été  reconnu  et  consacré 
par  un  édit  du  mois  de  décembre  1807. 

Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  question  de  savoir  si,  dans  toutes  les  com- 
munes, le  pavé  des  rues  non  grandes  routes  doit  être 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  qui  les  bor- 
dent, lorsque  l'usage  l'a  ainsi  établi,  et  si  la  loi  du  11 
frimaire  an  VII  n'y  apporte  pas  obstacle,  a  émis  l'avis 
que  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil,  en  distinguant  la  par- 
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lie  du  pavé  des  villes  à  la  charge  de  l'Etat  de  celle  à  la 
charge  des  villes  elles-mêmes,  n'a  point  entendu  régler 
de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans 
chaque  ville,  et  qu'on  doit  continuer  à  suivre  à  ce  sujet 
l'usage  établi  pour  chaque  localité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  un  règlement  général  sur  cette  partie  de 
la  police  pubhque;  en  conséquence,  que  dans  les  villes 
où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établisse- 
ment, restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfet.s 
peuvent  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant  la  loi  du  i  1 
frimaire  an  VIT.  Cet  avis,  approuvé  par  le  gouverne- 
ment, a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  h  la  date  du 
25  mars  1807. 

Pour  que  l'usage  puisse  être  déclaré,  il  faut  qu'il  soit 
antérieur  à  la  loi  du  11  frimaire  an  VII.  (Avis  du  Cons. 
d'Etat,  17  décembre  1823.) 

Dans  les  villes  où,  conformément  aux  usages  locaux, 
le  pavage  de  tout  ou  partie  des  rues  est  à  la  charge  des 
propriétaire^  riverains,  l'obligation  qui  en  résulte,  pour 
les  frais  de  premier  établissement  ou  d'enlretien,  peut, 
en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  et 
sur  un  tarif  approuvé,  être  convertie  en  une  taxe 
payable  en  numéraire,  et  recouvrable  comme  les  coti- 
sations municipales.  (Loi  du  25  juin  1841,  art.  28.) 

D'après  la  loi  du  25  juin  1841,  les  tarifs  de  la  con- 
version en  taxe  fixe  des  frais  de  pavage  devaient  être 
approuvés  par  des  ordonnances  royales.  Mais  si  cet  ob- 
jet ne  se  trouve  pas  énuméré  dans  le  tableau  A,  an- 
nexé au  décret  du  25  mars  1852,  il  est  implicitement 
compris  dans  le  i)aragraphe  55,  qui  embrasse  généra- 
lement tous  les  objets  d'administration  départementale 
et  communale  non  exceptés  delà  décentralisation,  et 

T.  II.  3 
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les  prétels  sont  désormais  compétents  pour  statuer. 
(Cire,  du  5  mai  1852.) 

Mais  ils  ne  peuvent  agir  d'office  en  cette  matière. 
Pour  que  la  conversion  puisse  être  opérée,  il  est  néces- 
saire qu'elle  ait  été  demandée  ou  consentie  par  le  Con- 
seil municipal.  Les  préfets  feront  bien  d'appeler,  sur 
les  avantages  de  cette  conversion,  l'attention  des  Con- 
seils municipaux  des  villes  où  il  existe  des  usages  lo- 
caux. Il  serait  vivement  à  désirer  que  cette  mesure  se 
généralisât,  car  elle  a  pour  résultat  de  prévenir  des 
difficultés  et  de  simplifier  la  marche  de  l'administration. 
Quant  aux  formalités  à  remplir,  elles  sont  peu  compli- 
quées; les  voici  :  P  délibération  du  Conseil  municipal 
contenant  le  tarif  de  conversion  ;  2°  enquête  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  23  août  1835  ;  3°  nouvelle  dé- 
libération du  Conseil  municipal  discutant  les  réclama- 
tions consignées  ou  annexées  au  procès- verbal  de 
l'enquête  ;  4°  Avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
5®  avis  du  sous-préfet.  (Cire,  préc.) 

La  perception  de  la  taxe  se  fait,  dans  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
par  le  receveur  municipal ,  lorsque  les  rôles  ont  été 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  (1). 


(1)  Un  décret  du  5  janvier  1853  régie  la  répartilion  entre  l'Etat  et  les 
villes  des  frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs  qui,  dans  les  ports 
de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre-plein  des  quais  et  les 
maisons. 

Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  revers  et  des  trottoirs  compris 
entre  les  maisons  bâties  sur  un  port  de  commerce  et  le  ruisseau  de  la 
rue  latérale  ne  sont  pas  imputées  sur  les  fonds  de  l'Etat.  Les  revers 
sont  entrelenus  soit  par  les  propriétaires,  soit  par  la  ville,  conformé- 
nïentaux  usages  locaux.  Les  frais  relatifs  a  l'enlrelicn  des  trottoirs  sont 
réglés  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  juin  1843.  (Dec. 
du5  janvier  I8d3,  art.  1".) 

Lorsque,  par  suite  de  la  délimitation  des  quais,  il  existe  une  rue  la- 
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§  YUI.   Trottoirs. 

Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement 
ont  été  arrêtés  par  l'autorilé  compétente,  et  où,  sur  la 
demande  des  conseillers  municipaux,  l'établissement 
de  trottoirs  est  reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense 
de  construction  des  trottoirs  est  répartie  entre  la  com- 
mune et  les  propriétaires  riverains,  dans  les  propoi- 
tions  et  après  l'accomplissement  des  formalités  déter- 
minées par  la  loi  du  7  juin  1845. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  qui  provoque 
la  déclaration  d'utilité  publique  doit  désigner  en  même 
temps  les  rues  et  places  où  les  trottoirs  seront  établis, 
arrêter  le  devis  des  travaux  selon  les  matériaux  enlre 


térale  parallèle  aux  maisons,  la  chaussée  de  oeUe  rue  est  entretenue  sur 
les  fonds  du  Trésor  public,  si  elle  fait  partie  de  la  traverse  d'une  roule 
impériale;  sur  les  fonds  du  déparlement,  si  la  rue  est  considérée  comme 
traverse  d'une  roule  départementale  ;  à  frais  communs  par  l'Etat  et  par 
la  ville,  si  elle  n'appartient  ni  à  une  roule  impériale,  ni  à  une  route  dé- 
partementale. (Art.  2.) 

La  chaussée  de  la  rue  comprise  entre  les  maisons  et  le  parapet,  élevi-»- 
sur  un  mur  de  soutènement  suivi  d'un  quai  ou  d'une  cale  de  débarque- 
ment, est  enlrelenue  aux  frais  de  la  ville,  â  moins  qu'elle  n'appartienne 
à  une  roule  impériale  ou  départementale.  (Art.  5.) 

Les  pavages  des  terre-pleins  spécialement  affectés  aux  dépôts  des 
marchandises,  soit  avant  l'embarquement,  soit  après  le  débarquement, 
sont  entretenus  aux  frais  de  l'Elat.  Mais  lorsque  la  commune  aura  été 
autorisée  à  percevoir  des  droits  de  location  ou  de  dépôt  sur  quelque  par- 
tie des  quais,  l'enlrelien  de  ces  |)arlies  sera  misa  sa  charge.  (Art.  4) 

L'usage  des  portions  de  terre-pleins  qui  ne  seront  pas  utilisés  par  la 
commune,  soit  pour  le  dépôt  des  marchandises,  soit  pour  les  mouve- 
menls  du  port,  pourra,  sur  Paulorisation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, être  accordé  provisoirement  à  la  ville,  qui,  dans  ce  cas,  prendra  à 
sa  charge  l'entretien  des  pavages.  Cette  autorisation  sera  révocable  à 
toute  époque  et  sans  indemnité.  (Art.  5.) 
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lesquels  les  propriétaires  ont  été  autorisés  à  faire  un 
choix,  et  répartir  la  dépense  entre  la  commune  et  les 
propriétaires.  — La  portion  à  la  charge  de  la  commune 
ne  peut  être  inférieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale. 
— La  portion  de  la  dé[)ense  à  la  charge  des  propriétaires 
est  recouvrée  dans  la  forme  déterminée  p-ar  l'article  28 
de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841 .  —  il  n'est  pas 
dérogé  aux  usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  con- 
struction des  trottoirs  seraient  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains,  soit  en  totalité,  soit  dans  une  proportion 
supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale  (1). 

C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  aujourd'hui  de 
faire  la  déclaration  d'utilité  publique,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  là  une  expropriation  proprement  dite.  Toutefois, 
deux  conditions  essentielles  doivent  être  préalablement 
remplies  :  la  première  est  que  le  Conseil  municipal 
demande  l'application  do  la  loi  du  7  juin  1845;  la  se- 
conde, que  les  alignements  des  rues  dans  lesquelles 
les  trottoirs  doivent  être  établis  aient  été  régulière- 
ment arrêtés.  (Cire,  du  5  mai  1852.) 

Pièces  à  produire.  1**  Le  devis  des  travaux  indiquant 
les  différentes  espèces  de  matériaux  entre  lesquels, 
aux  termes  de  la  loi,  les  propriétaires  sont  autorisés  à 
faire  un  choix  : 


(1)  Le  respect  dû  aux  droits  a(M(nis  commandait  cette  rôserve.  Il  n'en- 
tre, en  effet,  dans  resi)rit  de  personne  de  modifier  ces  droits  au  détri- 
ment des  communes  qui  les  possèdent.  Elles  continueront  à  en  jouir 
comme  par  le  passé;  la  mesure  viendra  seulement  en  aide  à  celles  qui 
se  trouvaient  désarmées  sous  ce  rapport.  Nous  nous  empressons  d'a- 
jouter qu'elle  ne  doit  profiter  qu'à  elles,  et  que,  ))Oiir  tous  les  cas  en 
dehors  des  conditions  spécifiées  par  la  loi,  les  villes  aussi  bien  que  les 
propriétaires  demeureront  sous  l'empire  des  coutumes  locales  qui  réi^i- 
ront  également  tout  ce  qui  est  lelalif  à  l'entretien  et  à  la  reconsiruclion 
des  trottoirs.  (Rapport  de  la  Commission  cliarfjécdo  l'oxanion  du  projet 
de  loi.) 
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2°  Le  plan  d'alignement  de  la  rue; 

3°  La  délibération  du  Conseil  municipal; 

4°  Les  pièces  de  l'enquête  de  commodo  etincommodo 
ouverte  suivant  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du 
23  août  1835; 

5°  Une  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal, 
discutant,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  consignées  au 
procès-verbal  d'enquête  ; 

6"  Un  état  faisant  connaître  la  situation  financière 
de  la  commune; 

7"  Les  budgets  de  l'exercice  courant  ; 

8°  L'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

9°  L'avis  du  sous-préfet. 

§  IX.  Cadastre. 

tes  cadastres  qui  remontent  à  une  époque  antérieure , 
à  1827  sont,  en  général,  défectueux.  Les  travaux  faits 
par  des  agents  encore  peu  expérimentés,  et  suivant  des 
procédés  imparfaits,  n'offrent  pas  le  degré  d'exactitude 
désirable.  En  outre,  les  plans  parcellaires  étant  restés 
dans  leur  état  primitif,  et  aucun  changement  n'ayant 
été  apporté  dans  les  évaluations  établies  il  y  a  trente 
ans,  les  documents  cadastraux  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  la  configuration,  la  nature  et  la  valeur  actuelle  des 
propriétés.  Il  peut,  dès  lors,  être  utile  de  renouveler  le 
cadastre. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850, 
dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente  ans  au 
moins,  il  ])eut  être  procédé  à  la  révision  et  au  renou- 
vellement du  cadastre,  sur  la  demande  du  Conseil  mu- 
nicipal, et  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général  du 
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département,  à  la  charge  par  la  commune  de  pourvoir 
aux  frais  des  nouvelles  opérations.  Toutefois,  dans  une 
commune  dont  les  évaluations  cadastrales  ont  été  réa- 
lisées avec  des  fonds  départementaux ,  les  opérations 
peuvent  être  régularisées  par  un  arrêté  ministériel,  sur 
la  demande  des  Conseils  généraux.  Les  opérations  com- 
mencées dans  une  commune  peuvent  également  être 
terminées  aux  frais  des  départements. 

Les  dépenses  auxquelles  ces  opérations  donnent  lieu 
sont  :  les  indemnités  à  payer  aux  géomètres ,  les  frais 
d'expertise,  de  confection  de  matrices  et  états  de  sec- 
tions, Tachât  de  papiers  réglés,  les  frais  de  reliure , 
l'acquisition,  la  façon  et  la  pose  de  bornes  trigonomé- 
Iriques,  etc. 

Lorsqu'une  commune  est  obligée  de  s'imposer  ex- 
traordinairement  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  la 
contribution  doit,  en  général,  frapper  exclusivement  la 
propriété  foncière,  qui  doit  principalement  profiter  du 
l'enouvellement  du  cadastre  (1). 


§  X.  Travaux  communaux. 

Les  communes  qui  veulent  exécuter  des  travaux 
doivent  justifier  avec  soin  de  l'utilité,  de  l'urgence  ou 
delà  nécessité  de  ces  travaux,  et  de  l'existence  de  res- 
sources disponibles  et  suffisantes  pour  y  faire  face  (2). 

Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les  projets  de 


(1)  Voir,  entre  autres,  une  loi  du  22  janvier  18oi  ,  qui  autorise  la 
ville  (fAmiens  (Somme)  à  s'imposer  extraordinairemenl,  pendant  trois 
an»,  cinq  centimes  additionnels  au  |trincipal  de  la  contribution  foncièrr, 
jiour  subvenir  au  payenuMit  des  frais  de  renouvellement  du  cadastre. 

(2)  Les  travaux  entrepris  pour  le  compte  des  communes,  et  dans  un 
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construction,  de  grosses  réparations  et  de  démolitions, 
et,  en  général,  sur  tous  les  travaux  à  entreprendre.  (Loi 
du  18  juillet  1837,  art.  9.) 

Aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction  en- 
tière ou  partielle  ne  peut  être  autorisée  que  sur  la  pro- 
duction des  projets  et  devis.  (Loi  préc,  art.  45.) 

Le  devis,  dressé  par  l'architecte  de  la  commune,  ou, 
à  défaut,  par  un  homme  de  l'art,  est  soumis  par  le 
maire,  d'abord  à  l'approbation  du  Conseil  municipal 
et  ensuite  à  celle  du  préfet. 

Le  devis  doit  présenter  un  tableau  exact  et  détaillé 
des  divers  travaux  à  entreprendre.  S'il  n'est  pas  possible 
de  tout  prévoir,  il  faut  au  moins  donner  une  description 


intérêt  purement  communal,  ne  peuvent  être  considérés  comme  travaux 
publics  qu'autant  qu'il  y  a  eu  déclaration  d'utilité  publique. 

Ces  travaux  doivent  être  précédés  d'une  enquête  administrative,  dont 
les  formes  sont  réglées  par  les  ordonnances  des  18  février  1854  et  25 
août  1835.  La  première  de  ces  ordonnances  exige  des  formalités  plus 
compliquées,  un  examen  plus  solennel,  et  se  distingue  principalement 
de  l'autre  :  1°  en  ce  qu'elle  exige  la  noitiinalion  d'une  Commission  sié- 
geant au  chef-lieu  d'arrondissement,  et  chargée  d'examiner  les  délibéra- 
tions consignées  au  procés-verbal  d'enquête  ;  2"  en  ce  qu'elle  fixe  des 
délais  plus  longs  pour  le  dépôt  des  pièces  et  l'ouverture  du  registre  d'en- 
quête. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'un  intérêt  purement  communal,  l'enquête 
a  lieu  conformément  à  l'ordonnance  du  25  août  1853.  Lorsque  les  tra- 
vaux n'intéressent  pas  exclusivement  la  commune,  l'enquête  a  lieu,  sui- 
vant leur  degré  d'utilité,  conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'ordon- 
nance du  18  février  1854. 

Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ouverture  des  registres  et  du 
dé|)ôt  des  pièces  est  fixé  au  plus  à  un  mois  et  demi,  et  au  moins  à  vingt 
jours.  La  Commission  d'enquête  se  réunit  au  chef-lieu  d'ai'rondissement, 
et  le  nombre  de  ses  membres  varie  de  cinq  à  sept.  (Ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1854.) 

Une  en(|uête  s|)éciale  est  prescrite  dans  le  cas  où  il  doit  y  avoir  lieu  à 
expropriiition  pour  utilité  publique,  lorsque  cette  utilité  a  été  déclarée. 
Les  formes  de  celle  enquête  sont  déterminées  parla  loi  du  5  mai  1841 . 
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sommaire  desonvragesà  faire,  indiquer  les  précautions 
à  prendre  dans  l'exécution^  exprimer  l'espèce,  la  qua- 
lité, la  façon  et  l'emploi  des  divers  matériaux,  ainsi  que 
leur  prix  et  celui  de  la  main-d'œuvre  ;  déterminer,  pour 
chaque  partie  des  travaux,  les  dimensions  des  divers 
ouvrages,  spécifier,  pour  chaque  article,  la  manière 
dont  les  travaux  devront  être  exécutés,  etc. 

Un  détail  estimatif  doit  donner  l'aperçu  des  dépenses 
à  faire,  et  éclairer  l'administration  locale  sur  l'impor- 
lance  des  obligations  qu'elle  contracte.  11  a  pour  but 
de  prémunir  les  communes  contre  les  prétentions  exa- 
gérées des  entrepreneurs,  en  exposant  le  véritable  prix 
de  chaque  partie  du  travail  à  exécuter.  Il  doit  contenir 
l'indication  du  montant  des  honoraires  de  l'architecte, 
et  de  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues  (1). 


(1)  Une  circulaire  du  minisire  des  travaux  publics,  en  date  du  15  avril 
1842,  contient  sur  la  rédaction  des  devis,  cahiers  des  charges,  procés- 
verbanx,  etc.,  les  instructions  suivantes: 

Programmes.  Préalablement  à  la  rédaction  de  tout  projet  de  construc- 
tion, agrandissement  ou  appropriation,  il  doit  être  dressé,  parles  soins 
de  l'autorité  compétente,  un  programme  raisonné  de  tous  les  besoins  de 
l'édifice  projeté,  contenant  notamment  l'indication  du  nombre  approxi- 
matif :  1°  des  individus  qui  doivent  y  être  reçus  à  demeure  ou  le  fréquen- 
ter; 2°  des  pièces  à  consacrer  à  des  usages  communs  ou  particuliers. 
(Instruction  du  28  juin  1813.)— Toutefois,  ce  programme  devra  laisser  à 
Tarchitecte  chargé  de  la  rédaction  des  devis  une  latitude  convenable 
dans  le  choix  des  dispositions  d'ensemble  et  de  détail.  —  Il  indiquera, 
s'il  y  a  lieu,  les  limites  dans  lesquelles  la  dépense  devra  se  renfermer. 

Projets.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  nouveau,  il  est  néces- 
saire de  faire  an  moins  connaître  sa  situation  par  rapport  au  surplus  de 
la  ville.  Si  le  plan  général  des  alignements  de  cette  ville  a  été  définitive- 
ment arrêté,  il  peut  suffire,  à  cet  effet,  de  renvoyer  à  la  copie  deceplan. 
Dans  le  cas  contraire,  on  devra  présenter  un  plan  de  la  ville,  ou  au  moins 
du  (|uartier,  ou,  enfin,  indiquer  les  distances  des  points  extérieurs  de  la 
ville,  et  fournir  un  plan  des  tenants  et  aboutissants  dans  un  rayon  d'au 
moins  50  mètres. 

Lorsqu'il  s'agira,  soit  d'apporter  des  modifications  à  un  édifice  exis- 
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Un  cahier  des  charges  contient  renonciation   des 
principales  conditions  de  l'entreprise.  Il  détermine  la 


laiif,  soit  de  le  démolir  ea  tout  ou  en  partie,  pour  y  suppléer  par  de 
nouvelles  constructions,  on  devra  fournir  des  plans,  élévations  et  coupes 
bien  conformes  à  Tétat  actuel,  afin  de  mettre  à  même  de  reconnaître  s'il 
ne  présente  pas  des  parties  qu'il  serait  bon  de  conserver,  soit  sous  le 
rapport  de  l'art,  soit  sous  celui  de  l'histoire;  et  l'on  donnera  en  outre 
tous  les  renseignements  nécessaires,  tant  sur  l'état  des  constructions  que 
sur  les  motifs  des  modifications  ou  démolitions  proposées. 

Dans  tous  les  cas,  tout  projet  devra  se  composer  :  l°d'un  plan  général 
à  l'échelle  de  5  millimétrés  par  métré,  sur  lequel  on  devra  avoir  soin 
d'indiquer  exactement  Torientement  ;  2°  des  plans  détaillés  des  fonda- 
tions, des  caves,  des  divers  étages  et  des  combles,  à  l'échelle  de  10  mil- 
limétrés ;  5"  des  diverses  élévations,  principale,  latérale  et  postérieure,  à 
la  même  échelle  de  10  millimètres  ;  4°  des  diverses  coupes  longitudinales 
et  transversales,  à  la  même  échelle  de  10  millimétrés. 

Ces  différents  dessins  devront  comprendre  l'indication  figurée  du  mode 
de  construction  des  diverses  parties  de  murs,  pans  de  bois,  planchers, 
combles,  etc.,  de  façon  à  faire  reconnaître,  à  la  seule  inspection,  quelles 
sont  les  parties  en  pierre,  en  moellon,,  en  brique,  en  bois,  etc.  ;  quelles 
sont  leurs  dimensions  et  dispositions,  les  armatures  dont  elles  sont  gar- 
nies, etc. 

On  devra  y  joindre  les  détails  nécessaires  de  construction  et  de  déco- 
ration, à  réchelle  de  20  millimétrés  par  métré. 

Les  échelles  doivent  être  tracées  sur  chaque  feuille  de  dessin;  et  la 
destination  des  différentes  localités  doit  être  indiquée,  soit  au  droit  de 
chaque  localité  même,  soit  au  moyen  d'une  légende,  avec  lettres  ou 
chiffres  de  renvoi.  Enfin,  les  divers  dessins  doivent  être  lavés  de  teintes 
conventionnelles  en  usage  dans  les  bâtiments  civils,  savoir  :  en  noir, 
pour  les  constructions  anciennes  et  conservées;  en  rouge,  pour  les 
constructions  neuves  et  ajoutées  ;  en  jaune,  pour  les  constructions  dé- 
molies et  supprimées. 

Les  élévations  et  confies  peuvent  rester  au  trait,  et  n'être  point  om- 
brées ni  lavées,  en  teintant  seulement,  dans  les  coupes,  l'intérieur  des 
murs  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  vient  d'être  indiqué  pour  les 
plans. 

Il  pourra  être  présenté  préalablement  des  avant-'projets ,  rédigés  à 
des  échelles  moindres  que  celles  précédemment  indiquées,  après  l'exa- 
men préparatoire  desquels  seraient  rédigés  les  projets  détaillés  aux 
échelles  ci-dessus  indiquées,  ainsi  que  les  devis. 

Devis.  Il  doit  être  fourni  :  1°  un  devis  descriptif  indiquant  les  con- 
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nature  et  l'importance  des  garanties  que  les  entrepre- 
neurs auront  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  ad- 
judications, soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs 
engagements,  ainsi  que  l'action  que  l'administration , 
en  cas  d'inexécution  des  engagements  contractés,  exer- 
cera sur  ces  garanties. 

On  doit  stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  tous 
les  travaux  exécutés  en  dehors  des  autorisations  régu- 
lières resteront  à  la  charge  personnelle  des  entrepre- 
neurs, sans  répétition  contre  les  communes. 

En  principe,  les  travaux  communaux  doivent  être 
exécutés  par  voie  d'adjudication,  avec  publicité  et  con- 


structions et  travaux  à  exécuter,  les  natures  et  qualités  de  matériaux  à 
employer,  le  mode  de  mise  en  œuvre,  les  précnulions  particulières  qu'il 
serait  nécessaire  d'y  apporter,  ou  les  mesures  spéciales  qiie  la  nature  et 
la  destination  des  localités  exigeraient,  etc.  ;  2°  un  détail  métrique  et  es- 
timatif, accompagné  de  sous-détails  faisant  connaître  les  prix  de  base 
des  matériaux  et  de  main-d'œuvre,  les  déchets,  faux  frais  et  bénéfices,  etc. 
En  cas  de  démolition  de  vieux  b.ltiments,  on  devra  présenter  également, 
d'une  part,  le  détail  métrique  et  estimatif  des  démolitions,  par  addition 
au  montant  des  travaux  mêmes,  et,  d'autre  part,  celui  des  vieux  maté- 
riaux fi  en  provenir,  en  déduction  sur  le  montant  des  travaux;  S"  et 
eiilli),  un  cahier  des  charges  précisant  les  diverses  obligations  de  l'en- 
trepreneur, les  conditions  de  l'adjudication,  s'il  en  doit  être  passé  une  ; 
le  mode  et  les  époques  de  payement,  soit  pour  à-coujpte,  soit  pour 
solde,  etc. 

S'il  était  reconnu  nécessaire  d'apporter  ultérieurement  des  modifica- 
tions aux  pntjels  approuvés,  ou  d'y  faire  des  additions,  il  devra  être 
présenté  préalablement  des  projets  et  devis  modificalifs  ou  supplémen- 
taires, dana  les  mêmes  formes  que  celles  ci-dessus  déterminées,  eu 
ayarjt  soin  de  représenter  les  projets  et  devis  précédemment  approuvés. 

Attachements.  Il  doit  être  tenu,  au  fur  et  à  mesure  des  travaux,  des 
attachements  figurés  et  écrits  ,  destinés  à  constater  la  disposition  ,  la 
nature  et  les  dimensions  de  tous  les  travaux  qui  ncî  resteraient  pas  visi- 
bles ou  facilement  accessibles.  Par  exemple,  pour  les  travaux  de  terras- 
sement: la  nature  du  sol,  les  dimensions  des  parties  de  fouilles,  déblais, 
remblais,  etc.  ;  le  mode  de  transport  des  teircs ,  les  dislances  auxquelles 
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currence.  Toutefois,  cette  règle  comporte  quelques  ex- 
ceptions. 

Aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  10  brumaire 
an  XIV,  les  administrations  locales  peuvent  faire  exé- 
cuter en  régie  ou  au  moyen  de  marchés  de  gré  à  gré, 
ou  de  soumissions,  sur  les  crédits  régulièrement  ouverts 
au  budget,  et  sans  autre  autorisation  préalable  du  pré- 
fet, les  travaux  de  réparations  ordinaires  et  de  simple 
entretien  dont  la  dépense  n'excède  pas  trois  cents 
francs. 

Les  travaux  de  construction,  reconstruction  et  grosses 
réparations,  dont  le  devis  s'élève  au  delà  de  trois  mille 
francs,  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  voie  d'adju- 
dication. Quand  l'estimation  s'élève  à  trois  mille  francs 


i!  a  lieu,  etc.  ;  —  pour  les  fondations,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
constructions  de  maçonnerie  qui  peuvent  être  caciiées  ou  recouvertes: 
la  nature  des  matériaux  et  les  dimensions  des  diverses  i)arties ,  les 
différentes  mains-d'œuvre  qui  ont  pu  y  être  effectuées ,  etc.  —  pour 
les  planchers,  pans  de  bois,  et  autres  parties  de  charpente  :  la  na- 
ture, la  disposition  et  les  dimensions  des  différentes  pièces  de  bois  ;  — 
pour  les  travaux  de  serrurerie,  plomberie,  etc.  :  les  dimensions ,  les 
poids  et  les  formes  particulières  des  diverses  parties  de  fer,  plomb, 
cuivre,  et  autres  métaux  ;  —  pour  les  travaux  en  dépense ,  ou  par  ré- 
gie, ou  économie  :  la  nature  et  les  quantités  de  fournitures  diverses  et 
temps  d'ouvriers,  etc. 

Ces  rattachements  doivent  être  tenus  contradictoirement,  autant  que 
possible,  sur  registre,  ou,  pour  ce  qui  le  nécessiterait  absolument,  sur 
des  feuilles  séparées, et,  dans  tous  les  cas,  arrêtés  contradictoirement  et 
au  jour  le  jour,  et  signés  en  double  entre  Tarchilecte  d'une  part  et  l'en- 
trepreneur de  l'autre. 

Mémoires  et  décuniples  des  travaux.  Les  mémoires  et  décomptes  de 
travaux  doivent  comjirendre  les  détails  métriques  des  diverses  parties 
exécutées,  dans  le  même  ordre  et  d'après  le  système  de  mesurage,  d'é- 
valuation et  d'estimation  consacré  par  les  devis  et  cahiers  de  charges. 

Les  mémoires  et  décomptes  doivent  toujours  être  accompagnés  des 
projets,  devis  primitifs  ou  supplémentaires,  et  du  cahier  des  charges,  en 
vertu  desquels  les  travaux  ont  élé  exécutés,  ainsi  que  des  procès-ver- 
baux d'adjudication  et  de  réception. 
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et  au-dessous,  les  communes  peuvent,  avec  Vautorisa- 
tion  préalable  du  préfet,  faire  exécuter  ces  travaux  au 
moyen  de  marchés  de  gré  à  gré  passés  avec  un  entre- 
preneur ou  les  faire  exécuter  en  régie,  c'est-à-dire 
par  voie  de  fournisseurs  divers  et  d'ouvriers  à  la  jour- 
née employés  sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  ses 
délégués. 

Conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  14 
novembre  1837,  l'administration  municipale  peut  en- 
core traiter  de  gré  à  gré,  moyennant  l'approbation  du 
préfet,  et  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  travaux  ou 
fournitures  : 

V  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusive- 
nienl  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou 
d'importation  ; 

2°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique; 

3°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  préci- 
sion, dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  ar- 
tistes éprouvés; 

4°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures 
qui  ne  sont  faites  qu'à  litre  d'essai  ; 

5°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur 
nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  au- 
quel elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choi- 
sies aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans  intermé- 
diaires [)ar  les  producteurs  eux-mêmes; 

6"  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient 
été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inaccep- 
tables. (Dans  ce  cas,  l'administration  locale  doit  se 
renfermer  dans  un  maximum  de  prix  et  un  minimum 
de  rabais  fixé  d'avance.) 
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T  Pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  amenés  par 
des  circonstances  imprévues,  ne  pourraient  pas  subir 
les  délais  des  adjudications. 

La  circulaire  du  9  juin  1838  recommande  de  n'user 
qu'avec  beaucoup  de  réserve  de  cette  faculté,  dont 
l'abus  n'irait  à  rien  moins  qu'à  rendre  superflues  les 
garanties  dont  l'intérêt  des  communes  et  des  établis- 
sements charitables  veut  que  les  marchés  publics  soient 
entourés.  Les  préfets  doivent  examiner  avec  attention 
les  circonstances  qui  motiveraient  une  semblable  ex- 
ception, et  ne  l'autoriser  qu'autant  qu'il  serait  claire- 
ment démontré  que  les  délais  d'une  adjudication 
porteraient  un  préjudice  réel  à  la  commune  ou  à  l'éta- 
blissement. 

Lespréfets  doivent  veiller,  en  outre,  à  ce  qu'un  même 
travail  ou  une  même  fourniture  ne  soient  pas  divisés 
dans  des  devis  ou  des  marchés  partiels  dont  chacun  se- 
rait inférieur  à  3,000  fr.,  tandis  qu'ils  se  rattacheraient 
à  une  dépense  plus  considérable  dans  son  ensemble.  Ce 
moyen  détourné  d'échapper  à  la  formahté  de  l'adjudi- 
cation ne  compromettrait  pas  moins  les  administra- 
tions communales  ou  hospitalières,  que  l'autorité  pré- 
fectorale qui  y  aurait  donné  son  assentiment.  On  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  l'adjudication  est  la  règle, 
que  le  traité  à  l'amiable  ne  doit  être  que  l'exception  ; 
exception  qu'il  faut  restreindre,  autant  que  possible, 
aux  cas  où  les  enchères  offriraient  de  véritables  incon- 
vénients. 

Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitu- 
res, à  des  travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications 
qui  ne  pourraient  être,  sans  inconvénient,  livrées  à  la 
concurrence  illimitée,  peuvent  être  soumises  à  des  res- 
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Irictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  des  personnes 
préalablement  reconnues  capables  par  l'administration, 
et  produisant  les  litres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers 
des  charges. 

Cette  disposition  peut  recevoir  son  application  à  l'é- 
gard de  certains  travaux  qui  exigent  une  grande  per- 
fection de  main-d'œuvre  ou  des  connaissances  spéciales 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  ou  bien  encore  lorsqu'il 
s'agit  de  la  restauration  de  quelque  édifice  intéressant 
sous  le  rapport  de  l'art,  ou  comme  monument  histori- 
que, caractère  que  l'on  rencontre  souvent  dans  de  sim- 
ples églises  de  village.  (Cire.  du9juin  1838.) 

L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  sauf  les 
cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  af- 
fiches et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 
Cet  avis  fait  connaître  :  1^  le  lieu  où  l'on  pourra  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges;  2°  les  autorités 
chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  3°  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjnilication.  (Ord.,  14  no- 
vembre 1837.) 

Il  est  procédé  aux  adjudications  par  le  maire,  assisté 
de  deux' membres  du  Conseil  municipal,  désignés  d'a- 
vance par  ce  Conseil,  ou  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  et  en  présence  du  receveur  municipal  et  de 
l'architecte,  auteur  du  projet.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
art.  10  et  16.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  quelque  importance 
intéressant  une  commune  rurale,  on  peut,  afin  d'as- 
surer, par  une  plus  grande  concurrence,  des  résultais 
plus  avantageux,  passer  l'adjudication  au  chef-lieu  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture.  Mais  l'autorité 
municipale  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  suppléée  dans 
ses  fonctions,  et  le  maire  doit  se  transporter,  au  jour  et 
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à  l'heure  fixés,  au  chef-lieu  désigné,  accompagné  de 
deux  conseillers  municipaux,  du  receveur  de  la  com- 
mune et  de  l'architecte.  (Cire,  9  juin  1838.) 

Les  soumissions  doivent  toujours  être  remises  ca- 
chetées, en  séance  publique.  Elles  sont  numérotées  et 
rangées  sur  le  bureau,  et  l'on  n'y  touche  qu'au  moment 
de  les  ouvrir.  —  Chaque  soumission  doit  être  conforme 
au  modèle  annexé  au  cahier  des  charges  et  énoncer, 
en  toutes  lettres ,  les  prix  ou  les  rabais  consentis.  Un 
maximum  de  prix  et  un  minimum  de  rabais ,  airêté 
d'avance  par  l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication, 
doit  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

Le  maximum  de  prix  et  le  minimum  de  rabais  doit 
être  établi  dans  une  juste  proportion,  atin,  d'une  part, 
de  ne  pas  rendre  l'opération  nulle,  en  imposant  aux 
offres  des  concurrents  un  chiffre  trop  élevé;  de  l'autre, 
d'assurer  cependant  à  l'administration  le  bénéfice  lé- 
gitime qu'elle  a  droit  d'attendre  d'un  rabais  raison- 
nable. 

A  l'heure  indiquée,  le  président  procède  publique- 
ment et  en  présence  des  concurrents  à  l'ouverture  des 
soumissions,  et  prononce  immédiatement  sur  leur  va- 
lidité et  leur  acceptation.  (Cire,  préc.) 

L'administration  peut  écarter,  lors  de  l'ouverture 
des  soumissions,  les  entrepreneurs  qui  n'offrent  point 
les  garanties  sulïisantes  au  point  de  vue  de  la  capacité, 
de  la  moralité  ou  delà  solvabilité.  Mais  ces  motifs  sont 
les  seuls  sur  lesquels  l'élimination  d'un  soumission- 
naire puisse  être  fondée.  Toute  autre  exclusion  bles- 
serait l'équité  et  compromettrait  la  responsabilité  du 
fonctionnaire  qui  l'aurait  soufferte  ou  prescrite;  si  elle 
était  produite  par  un  sentiment  de  préférence,  elle  se- 
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rait  coupable.  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  rien 
de  semblable  n'ait  lieu  dans  l'administration.  (Cire, 
int.,  5  août  1828.) 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont  réso- 
lues, séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseil- 
lers assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours 
de  droit.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  16.) 

Le  soumissionnaire  qui  a  fait  les  offres  les  plus 
avantageuses  est  déclaré  adjudicataire.  Dans  le  cas  où 
plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  même 
prix,  il  doit  être  procédé,  séance  tenante,  à  une  adju- 
dication entre  ces  soumissionnaires  seulement,  soil 
sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  extinction  des 
feux. 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  conslalés 
par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances 
de  l'opération.  — Les  adjudications  sont  toujours  su- 
bordonnées à  l'approbation  du  préfet,  et  ne  sont  va- 
lables et  définitives  à  l'égard  des  communes  qu'après 
celte  approbation.  (Ord.,  14  novembre  1837.)  (1). 

Les  administrations  stipulent  quelquefois  une  clause 


(1)  Un  soumissionnaire  ne  devient  adjudicataire  définitif  <|ue  lorsipie 
l'acceptation  de  la  soumission  lui  a  été  notifiée.  Le  cas  s'est  présenté  où 
des  adjudicataires  de  mauvaise  foi  ont  argumenté  du  défaut  de  notifica- 
tion pour  se  soustraire  à  des  marchés  contraires  à  leurs  intérêts  ,  et 
radmiuistration  n'ayant  pas  entre  les  mains  de  sûreté  suffisante,  ou  ne 
voulant  pas  s'engager  dans  des  procès,  s'est  vue  forcée  de  céder  à  leurs 
exigences.  Il  existe  un  moyen  simple  de  prévenir  toute  contestation 
avec  les  adjudicataires;  c'est  de  lier,  séance  tenante,  les  soumissionnai- 
res dont  les  offres  ont  été  acceptées,  en  leur  faisant  signer  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  soil  par 
eux-mêmes,  s'ils  sont  présents,  soil,  en  leur  absence,  par  des  fondés  di» 
liouvoir.  (Cire,  int.,  o  août  1828.) 
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par  laquelle  rcntrepreneur  s'engage,  en  cas  de  con- 
testation, à  être  jugé  par  voie  administrative.  Le 
moindre  inconvénient  de  cette  clause  est  d  être  abso- 
lument sans  valeur.  Les  parties  n'ayant  pas  le  pouvoir 
de  se  choisir  des  juges,  si  la  contestation  tombe,  par 
son  objet,  sous  la  juridiction  du  Conseil  de  préfecture, 
la  stipulation  qui  le  déclare  est  superflue  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  est  nulle.  Il  convient  donc  de  ne  rien 
stipuler  dans  le  cahier  des  charges  en  ce  qui  regarde 
l'autorité  qui  devra  connaître  des  contestations  entre 
les  administrations  et  les  adjudicataires.  On  évitera, 
par  cette  réserve,  d'engager  les  parties  dans  de  fausses 
procédures,  et  ce  sera  rester  dans  une  voie  plus  régu- 
lière que  d'attendre  que  la  contestation  soit  née  et  que 
le  caractère  puisse  en  être  bien  connu,  pour  décider 
à  quel  tribunal  elle  doit  être  soumise,  parce  qu'en 
effet  la  compétence  ne  peut  se  déterminer  que  par  la 
nature  même  de  la  difficulté.  (Cire,  9  juin  1838.) 

Le  décret  du  25  mars  1852  attribue  aux  préfets  le 
pouvoir  d'approuver  les  plans  et  devis  des  travaux  des 
communes,  quel  qu'en  soit  le  montant.  Mais,  d'après 
les  circulaires  des  5  mai  1852  et  1^^  mai  1855,  ils  ne 
doivent,  sauf  les  cas  d'une  extrême  urgence  ,  accorder 
leur  approbation  qu'autant  que  des  ressources  suffi- 
santes sont  réalisées,  ou  du  moins  complètement  as- 
surées. (Voir  page  215.)  (1). 


(1)  Il  importe  que  les  préfel»;  fassent  vérifier  avec  soin  ,  par  des 
hommes  de  l'art,  les  plans  et  devis  soumis àleur  approbation.  Ils  doi- 
vent toujours  prendre,  ù  cet  effet,  l'avis  de  la  Commission  d'architecture 
établie  prés  de  leur  administration.  Lorsqu'en  raison,  soit  de  l'impor- 
tance, soit  de  la  nature  spéciale  des  travaux,  tels  que  ceux  de  chauffage 
et  de  ventilation  des  établissements  hospitaliers,  ils  désirent  avoir  l'avis 
du  Conseil  des  bâtiments  civils  ou  du  Conseil  des  ponts  et  chausséo^,  !!>; 

T.   II.  4 
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Cautionnements  des  entrepreneurs.  L'article  5  de 
Tordonnance  du  14  novembre  1837  impose  aux  rece- 
veurs l'obligation  d'assurer  la  réalisation  du  caution- 
nement des  entrepreneurs. 

Ces  cautionnements  peuvent  être  de  deux  espèces  : 
l'un,  que  l'on  exige  quelquefois  des  concurrents  avant 
l'adjudication  pour  être  admis  aux  enchères,  est  un 
dépôt  de  garantie  qui  a  principalement  pour  objet  de 
donner  à  l'administration  l'assurance  que  l'adjudica- 
taire qui  se  présente  veut  faire  des  offres  sérieuses,  et 
de  répondre,  en  tout  cas,  de  la  folle  enchère  à  laquelle 
il  pourrait  être  nécessaire  de  recourir.  Ce  dépôt  de  ga- 
rantie n'est  pas  indispensablement  stipulé  dans  toutes 
les  adjudications.  C'est  aux  administrations  à  juger, 
suivant  l'importance  des  marchés  ou  des  travaux,  s'il 
convient  ou  non  d'en  faire  une  condition  du  cahier 
des  charges  pour  l'admission  aux  enchères.  L'autre  a 
tous  les  caractères  du  cautionnement;  il  est  destiné  à 
garantir  les  faits  de  l'adjudicataire  pendant  toute  la 
durée  de  ses  opérations.  (Cire.  9  juin  1838.) 

Le  dépôt  de  garantie  est  restitué,  séance  tenante,  aux 
soumissionnaires  qui  ne  sont  pas  déclarés  adjudicatai- 
res. Celui  qui  a  été  versé  par  le  soumissionnaire  déclaré 
adjudicataire  est  converti  en  cautionnement  définitif. 

Les  fonds  du  cautionnement  sont  versés  par  le  re- 
ceveur municipal  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 


trouveront  toujours  l'administration  supérieure  empressée  de  concourir 
aux  moyens  d'éclairer  leur  décision.  L'étude  que  les  préfets  ont  à  faire 
personnellement  en  dehors  des  questions  çl'«rt,  qui  sont  plus  particu- 
lièrement du  n'ssort  des  hommes  spéciaux,  est  celle  de  rulililé  des  con- 
structions projetées,  de  leurs  rapports  avec  les  besoins  et  les  convenances 
du  service,  de  leur  caractère  architectural,  qui  doit  varier  suivant  la 
destination  de  rédifice.  (Cire,  du  5  mai  18o2.  ) 
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lions,  au  nom  de  l'adjudicataire.  Ils  produisent  inté- 
rêt. Les  administrations  doivent  avoir  soin  de  ne 
stipuler  dans  leurs  cahiers  des  charges,  pour  les  cau- 
tionnements fournis  en  numéraire,  qu'un  intérêt  (ie 
3  pour  100,  afin  de  n  avoir  pas  à  payer  aux  titulaires 
une  somme  plus  considérable  que  celle  qu'elles  tou- 
cheront elles-mêmes  de  la  caisse  des  dépôts  (1). 

Les  cautionnements,  dont  le  taux  est  ordinairement 
fixé  au  vingtième  du  prix  d'adjudication,  ne  doivent 
être  retirés  de  la  caisse  et  rendus  aux  adjudicataires 
qu'après  la  réception  des  travaux  et  la  liquidation  dos 
comptes  des  entrepreneurs,  sur  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet. 


(1)  Aux  termes  delà  circulaire  du  9  juin  4858,  les  cautionnements  di'- 
finitifs  en  numéraire  d'adjudications  ou  de  marchés  passés  au  compte 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  pouvaient  être  re- 
çus à  la  caisse  municipale  ou  hospitalière,  pour  être  ensuite  versés  en 
compte  courant  au  trésor  public.  Cette  marche  avait  été  adoptée  en  vue 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1857,  qui  étendit  aux 
communes  et  aux  établissements  de  bienfaisance  les  dispositions  de 
celle  du  4  décembre  1836,  sur  les  formes  à  suivre  dans  les  adjudications 
et  marchés  à  passer  au  compte  de  l'Etat  ou  des  départements,  pour  les- 
quels les  cautionnements  en  numéraire  étaient,  à  cette  époque,  versés 
au  Trésor. 

Mais,  depuis,  un  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  1®""  juin 
1859,  ayant  décidé  que  ces  cautionnements  seraient  reçus  désormais 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  M.  le  directeur  général  de 
cette  administration  a  exprimé  l'avis  qu'il  conviendrait  d'étendre,  par 
analogie,  la  même  disposition  aux  cautionnements  définitifs  réalisés  en 
numéraire  par  les  adjudicataires  de  travaux,  ou  de  fournitures  au  compte 
des  communes  et  des  établissements  charitables;  que  ce  serait,  d'ail- 
leurs, une  application  naturelle  des  régies  édictées  par  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  sur  les  consignations. 

Cet  avis  ayant  paru  fondé,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances ,  que  les  cautionnements  dont  il 
s'agit  devront,  à  l'avenir,  être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui,  conformément  à  l'article  14  de  l'ordonnance  précitée  de  1816, 
en  payera  l'intérêt  à  3  pour  100,  à  partir  du  soixante  et  unième  jour  de 
la  consignation.  (Cire,  iut.,  20  juin  1856.) 
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Les  cautionnements  peuvent  être  faits  en  numéraire, 
en  immeubles  ou  en  inscriptions  de  rentes  sur  VEtat. 

Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sauf  au  receveur  à 
conserver  dans  sa  comptabilité  la  distinction  de  cette 
espèce  particulière  de  placement.  —  Lorsqu'il  s'agit 
de  cautionnements  en  immeubles,  l'inscription  doit 
être  prise  au  nom  des  communes  intéressées;  il  doit 
être  stipulé  que  les  immeubles  sont  libres  de  toute  hy- 
pothèque, et  le  receveur  doit  veiller  à  ce  qu'il  en  soit 
régulièrement  justifié. 

Les  cautionnements  en  immeubles  fournis,  soit  par 
radjudicalaire,  soit  pardes  tiers  répondants,  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  une  hypothèque  conven- 
tionnelle à  laquelle  se  soumet  volontairement  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  servant  de  gage.  Ils  doivent 
donc,  pour  être  valables ,  être  consentis  dans  la  forme 
authentique  prescrite  par  l'article  2127  du  Code  Napo- 
léon et  être  inscrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens  grevés,  suivant  les  dispositions  de 
l'article  2146  du  même  Code.  Tout  autre  mode  d'enga- 
gement serait  imparfjût,  notamment  celui  qui  se  ré- 
duirait à  une  simple  clause  insérée  dans  un  marché 
de  gré  à  gré,  ou  dans  une  adjudication  passée  admi- 
nislrativement,  sans  le  ministère  d'un  notaire.  En  ef- 
fet, à  supposer  que  le  conservateur  des  hypothèques 
ne  se  refusât  pas  à  la  transcription  d'actes  semblables, 
dans  l'intérêt  des  communes,  ces  dernières  seraient 
exposées  à  se  voir  contester  leurs  droits  par  d'autrcTs 
créanciers  régulièrement  inscrits.  Il  est  donc  prudent 
de  veiller  à  ce  que  les  administrations  locales  se  con- 
forment aux  règles  du  droit  commun  en  matière  do 
cautionnements  hypothécaires,  lorsqu'il  s'agit  de  ga- 
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rantir  l'exécution  des  marchés  qu'elles  passent  avec 
des  entrepreneurs.  (Inst.  min.) 

Lorsque  les  cautionnements  sont  fournis  en  insmp' 
lions  de  rentes  sur  l'État,  le  maire  donne  avis  du  dé- 
pôt au  receveur  général,  en  lui  transmettant  une  copie 
du  cahier  des  charges  et  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, pour  qu'il  veille  à  ce  que  les  inscriptions  lui  soient 
remises.  (Inst.  min.) 

Les  capitaux  des  cautionnements  et  les  intérêts  qui 
en  résultent  ne  faisant  pas  partie  des  ressources  com- 
munales ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  bud- 
gets. (Cire,  fin.,  18 juillet  1844.) 

Honoraires  des  architectes,  —  Les  devis  estimatifs 
doivent  toujours  contenir  l'indication  du  montant  Jes 
honoraires  de  l'architecte.  Cette  mention  est  indispen- 
sable, puisque  les  frais  dont  il  s'agit  font  partie  de  la 
dépense  totale  des  travaux  qui  est  à  la  charge  des  com- 
munes ou  des  établissements  charitables.  En  règle  gé- 
nérale et  sauf  les  exceptions  motivées  par  des  circon- 
stances particulières,  les  honoraires  de  l'architecte 
doivent  être  fixés  à  un  vingtième  de  la  dépense  totale 
des  travaux.  (Cire,  10  février  1840.) 

Un  avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils,  en  date  du 
12  pluviôse  au  VIÏL  établit  ces  honoraires  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  la  confection  des  plans  et  devis.   1  c.  l/â  par  IV. 

Pour  la  conduite  des  travaux.   ...le.  1/2 

Pour  la  vérification  et  le  règlement 
des  mémoires 2  c. 

Pour  la  rédaction  des  devis  d'ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  exécutés.   ..le. 

Un  autre  avis,  en  date  du  6  juillet  1846,  fixe  ces 
honoraires  de  la  manière  suivante  : 
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Pour  la  rédaction  de  projets  et  devis  demandés  par 
l'administration,  approuvés  ou  susceptibles  de  l'être, 
ou  en  état  d'être  mis  en  adjudication.   1  c.  2/3  p.  100 

Pour  la  direction ,  surveillance  et 
inspection 1  c.  2/3 

Pour  la  réception,  vérification  et 
règlement 1  c.  2/3 

Total 5  c.  00  p.  100 

Sauf  toutes  conventions  préalables  contraires,  sauf 
également  toutes  circonstances  particulières  qui  pour- 
raient légitimer  des  modifications  à  ces  allocations, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  enfin  sauf  tous  frais 
de  déplacements  et  de  voyages. 

Travaux  supplémentaires.  —  Les  travaux  doivent 
être  exécutés,  conformément  aux  plans  et  devis  ap- 
prouvés par  le  préfet,  et  aux  détails  et  documents 
dressés  ou  fournis  par  l'architecte  pendant  l'exécu- 
tion (1). 


(1)  On  doit  insérer  cette  disposition  dans  le  cahier  des  charges.  En 
outre,  on  y  inscrit  ordinairement  les  dispositions  suivantes  : 

Aussitôt  après  que  le  procés-verbal  de  Tadjudicalion  aura  été  ap- 
prouvé, rarchilecte  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  des  travaux  par  un 
ordre  écrit,  visé  et  notifié  par  le  maire  à  l'adjudicataire,  qui  en  donnera 
récépissé. 

Les  travaux  doivent  être  suivis  avec  activité,  sans  interruption,  pour 
être  terminés  complètement  dans  un  délai  fixé,  sauf  les  retards  indépen- 
dants de  la  volonté  de  l'enlrepreneur,  et  constatés  par  l'architecte. 

Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  n'aurait  pas  terminé  les  travaux  dans 
le  délai  prescrit,  il  sera  opéré,  sur  le  dernier  payement  à  lui  faire,  une 
retenue  au  proOl  de  la  commune,  sans  préjudice  de  tous  dommages - 
intérêts  qui  pourraient  être  mis  a  sa  charge  par  qui  de  droit. (  Le  mon- 
tant de  cette  retenue  doit  être  énoncé  dans  le  cahier  des  charges.  Le 
retard  est  constaté  dans  le  procès-verbal  de  réception.  ) 

La  police  du  chantier  est  exclusivement  réservée  à  rarchitecte.  Les 
agents,  maîtres  compagnons  et  chefs  d'atelier,  préposés  par  l'entrepre- 
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L'ordonnance  du  14  novembre  1837  exige,  par  son 
article  4-,  qu'il  soit  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 


neur,  seront  à  ses  ordres.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  le  chantier 
devra  être  constamment  approvisionné  de  matériaux  en  quantité  suf- 
fisante. 

Les  travaux  ne  seront  pas  reçus  s'ils  ne  sont  pas  faits  suivant  les 
régies  de  l'art,  et  avec  les  matériaux  désignés  au  devis  et  au  cahier  des 
charges. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  représenter,  à  toute  réquisition,  soit  de 
l'architecte,  soit  de  l'autorité  municipale,  les  lettres  de  voiture,  factures 
et  tous  autres  documents  nécessaires  pour  faire  connaître  l'origine  et  la 
provenance  des  matériaux. 

Les  matériaux  défectueux  et  rebutés  par  l'architecte  seront  enlevés  sur- 
le-champ  ou  mis  hors  du  chantier  par  son  ordre,  aux  frais  de  l'adjudi- 
cataire. 

Les  travaux  reconnus  défectueux  par  l'architecte  seront  démolis  de 
suite  et  refaits  sur  la  simple  réquisition  de  celui-ci ,  aux  frais  de  l'adju- 
dicataire. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  il  sera  pris  contradicloirement  des 
attachements,  soit  figurés,  soit  écrits,  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
par  l'architecte.  Toutefois,  ces  attachements  ne  constateront  que  des 
faits,  et  ne  préjugeront  en  rien  les  droits  respectifs  des  parties. 

L'adjudicataire  devra  faire  reconnaître,  en  temps  et  lieu,  les  ouvrages 
invisibles,  ou  qui  deviendraient  inaccessibles,  et  dont  les  quantités  ne 
pourraient  être  constatées  notoirement.  Faute  par  lui  de  remplir  cette 
formalité,  les  objets  non  visibles  ou  non  accessibles  seront  arbitrés  par 
l'architecte. 

Il  ne  pourra  être  exécuté  de  travaux  à  la  journée  que  sur  attachement, 
et  qu'autant  que  l'architecte  en  aura  donné  l'autorisation  par  écrit.  — 
Les  dépenses  des  journées  employées  sans  cette  autorisation  seront  re- 
jetées des  mémoires. 

Dans  le  cas  où  l'administration  autoriserait,  pendant.le  cours  des  tra- 
vaux, soit  l'exécution  d'ouvrages  non  prévus,  soit  l'emploi  de  matières 
ou  matériaux  dont  la  valeur  ne  serait  pas  indiquée  aux  devis  estimatifs 
et  séries  de  prix,  soit  encore  un  changemenlde  destination  dans  l'emploi 
des  matériaux  ou  matières,  les  prix  à  appliquer  seront  ceux  de  règle- 
ment, diminués  du  montant  du  rabais  de  l'adjudication. 

Si,  pendant  le  cours  des  travaux,  il  arrive  que  l'entrepreneur  ne  rem- 
plisse pas  les  conditions  du  cahier  des  charges,  ou  qu'il  mette  de  la  len- 
teur dans  l'exécution  des  travaux,  cet  entrepreneur,  après  mise  en  de- 
meure, sera  cité  par  le  maire  de  la  commune  devant  qui  de  droit,  pour 
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<jue  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  autorisa- 
tions régulières  resteront  à  la  charge  personnelle  des 
entrepreneurs. — Il  importe,  en  effet,  pour  qu'une  sem- 
blahle  mesure  n'ait  rien  d'injuste  dans  son  exécution, 
([ue  l'entrepreneur  sache  bien  à  quoi  il  s'engage.  Ainsi, 
la  clause  portant  que  toute  dépense  supplémentaire 
non  régulièrement  autorisée  restera  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  doit  expliquer  que  celui-ci  aura  son  re- 
cours contre  l'architecte  qui  aura  dirigé  les  travaux  et 
([ui  devra,  à  cet  effet,  adhérer  aux  dispositions  du  ca- 
hier des  charges.  Il  est  essentiel,  d'ailleurs,  de  spéci- 
fier que,  par  autorisation  régulière,  on  entend  la  déci- 


y  voir  prononcer  qu'il  sera  déchu  de  son  adjudication  pour  ce  qui  restera 
a  exécuter  ;  et  après  que  la  déchéance  aura  été  prononcée,  il  sera  loisible 
à  l'administration  de  faire  continuer  les  travaux,  soit  en  simple  régie 
]»ar  les  entrepreneurs  qu'elle  jugera  à  propos  d'en  charger,  aux  clauses 
et  conditions  de  l'adjudication,  soit  par  adjudication  sur  folle  enchère, 
aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudicataire  déchu  ou  de  sa  caution, 
sans  autre  formalité  qu'une  simple  notification  du  jugement  intervenu, 
a  la  requête  du  maire  de  la  commune. 

La  déchéance  étant  prononcée,  l'architecte  constatera  les  travaux  faits 
jusqu'au  jugement  de  déchéance,  pour  qu'ils  soient  payés  par  la  com- 
mune, s'ils  sont  bien  exécutés. 

Les  matériaux  qui  se  trouveront  sur  le  chantier  à  piedd'œuvre  seront 
acquis  de  droit  à  l'entrepreneur  remplaçant,  qui  en  payera  le  prix  à  son 
prédécesseur,  d'après  l'estimation  faite  entre  eux,  sans  toutefois  que  les 
difficultés  qui  pourraient  résulter  de  cette  estimation  puissent  nuire  à 
la  continuation  des  travaux,  qui  aura  lieu  immédiatement  après  que  rélat 
des  matériaux  et  autres  objets  existants  sur  le  chantier  aura  été  dressé 
par  l'architecte,  en  présence  du  maire  de  la  commune.  S'il  y  avait  con- 
testation sur  la  fixation  du  prix  des  matériaux  à  reprendre  par  le  nouvel 
entrepreneur,  les  prix  seraient  délinitivement  réglés  à  dire  d'experts, 
au  choix  des  entrepreneurs,  on  de  toute  autre  manière  qu'ils  aviseront. 

Seront  â  la  charge  de  l'entrepreneur  les  locations  de  chantiers  pour 
dépôt  de  matériaux,  ainsi  que  tous  les  frais  y  relatifs,  tels  que  barrières, 
dépavage,  pavage,  enlèvement  de  gravois,  éclairage,  gardiens,  et  toute 
espèce  de  faux  frais  provenant  du  fait  de  la  construction,  tels  encore 
qu'étayements,  cintres,  échafaudige,  modèles,  et  généralement  tous  les 
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sion  de  l'autorité  compétente.  —  L'ordre  du  maire, 
fût-il  appuyé  d'une  délibération  du  Conseil  municipal, 
ne  serait  pas  sulïisant,  attendu  l'état  de  minorité  des 
communes.  (Cire,  9  juin  1838.) 

Une  décision  supplémentaire  de  l'autorité  compé- 
tente est  également  nécessaire  pour  l'emploi  des  som- 
mes qui  restent  disponibles  sur  le  montant  des  devis 
approuvés,  par  suite  des  rabais  des  adjudications.  En 
effet,  ces  sommes  n'ont  aucune  application  prévue  et 
déterminée.  Elles  ne  peuvent  pas  être  confondues  avec 
les  fonds  à  valoir  pour  dépenses  imprévues,  puisque 


faux  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit;  les  prix  portés  au  devis  conte- 
nant la  plus-value  de  tous  les  faux  frais  qui  peuvent  résulter  des  travaux. 

Les  entrepreneurs  qui  voudront  soumissionner  pourront,  avant  le 
jour  de  l'adjudication,  faire,  à  leurs  frais,  toutes  les  vérifications  qu'ils 
jugeront  nécessaires  ;  à  cet  effet,  toutes  les  facilités  leur  seront  accor- 
dées par  l'autorité  locale.  Les  entrepreneurs  ayant  donc  la  faculté  de 
faire  à  l'avance  toutes  les  vérifications  qu'ils  croiront  utiles,  il  ne  sera 
admis  de  leur  part  aucune  réclamation,  quelles  que  soient  les  difficultés 
d'exécution. 

L'adjudicataire  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  céder 
tout  ou  partie  de  l'adjudication  et  des  travaux  énoncés  au  devis,  sans  le 
consentement  formel  de  l'administration,  exprimé  par  une  décision  ren- 
due sur  la  proposition  que  cet  adjudicataire  aura  faite,  et  après  avoir 
préalablement  obtenu  de  l'architecte  un  avis  approbatif;  mais  dans  le 
cas  d'une  autorisation  accordée  spécialement  pour  chaque  nature  de  tra- 
vaux, il  est  bien  entendu  que  la  responsabilité  de  l'adjudicataire,  comme 
entrepreneur  général  des  travaux,  continuera  d'être  exercée  tant  sur 
lui  personnellement  que  sur  sa  caution. 

Seront  à  la  charge  de  Tadjudicataire  tous  les  frais  d'affiches,  timbre, 
cnregistremenl,  actes  de  cautionnement,  frais  d'inscription  et  copies  des 
plans,  devis,  cahiers  des  charges,  procès-verbaux  d'adjudication,  et 
toutes  autres  écritures  ;  à  cet  effet,  l'adjudicataire  devra,  au  moment  de 
l'adjudication,  déposer  le  montant  de  ces  frais  sur  le  bordereau  qui  en 
aura  été  dressé  préalablement. 

Aux  termes  de  l'article  412  du  Code  pénal,  l'administration  poursuivra 
toute  coalition  de  nature  à  entraver  la  liberté  des  enchères  ou  sou- 
missions. 
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ceux-ci  ont  été  approuvés  dans  les  limites  d'une  tîxa- 
tion  précise;  et,  d'un  autre  côté,  quand  ces  sommes 
doivent  être  affectées  à  des  travaux  additionnels,  il  en 
résulte,  par  le  fait,  dans  les  plans  et  devis,  des  modi- 
fications qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation.  (Cire,  10  février  1840.) 

Les  travaux  qui  modifient  les  plans  et  devis  primitifs 
doivent  toujours  être  exécutés  aux  clauses  et  conditions 
et  moyennant  le  rabais  de  la  première  adjudication. 

Un  arrêté  ministériel  du  18  juin  1812  déclara  : 
1"  que  tout  architecte  chargé  de  travaux  dépendant 
du  ministère  de  l'intérieur  devait  veiller,  sous  sa  res- 
ponsabilité, à  ce  que  les  travaux  fussent  exécutés  con- 
formément aux  projets,  plans  et  devis  approuvés; 
2**  qu'il  ne  pourrait  y  être  fait  aucun  changement  en 
cours  d'exécution,  sans  autorisation  préalable  de  l'au- 
torité compétente  ;  3°  que  tout  architecte,  étant  per- 
sonnellement responsable  de  l'exécution,  supporterait 
les  frais  de  tout  changement  fait  sans  approbation,  sauf 
son  recours  contre  l'entrepreneur,  si  celui-ci  avait 
opéré  le  changement  à  son  insu. 

Ces  règles  sévères,  mais  justes,  qu'avait  dictées  l'in- 
térêt du  Trésor,  des  départements  et  des  communes, 
furent  rappelées  par  les  circulaires  des  22  juillet  1816 
et  5  août  1828. 

L'abus  si  fréquent  des  devis  supplémonlaiies  doit 
exciter  la  juste  sévérité  de  l'administration  contre  les 
architectes.  Ils  signalent  ou  un  système  de  déception, 
ou  un  défaut  de  prévoyance  inexcusable  de  la  part 
d'hommes  de  l'art.  Les  communes  et  les  départements, 
entraînés  dans  des  dépenses  supérieures  à  toutes  les 
prévisions,  sont  trompés  dans  les  calculs  de  leurs  ad- 
ministrateurs, et  se  voient  fréquemment  obligés  à  des 
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sacrifices  pécuniaires  qui  offreiU  tous  les  caractères  de 
l'exagération,  et  portent  la  gêno  dans  tous  les  servi- 
ces, par  cela  même  qu'ils  n'ont  jns  été  prévus.  On  doit 
déclarer  aux  architectes  qu'il  ne  leur  sera  point  alloué 
de  remise  pour  les  travaux  supplémentaires,  à  moins 
que  l'insuffisance  des  prévisions  du  projet  primitif  ne 
provienne  de  causes  indépendantes  de  leur  volonté.  Si 
l'architecte  recevait  un  traitement  fixe,  il  devrait  subir 
une  retenue  au  profit  du  département  ou  de  la  com- 
mune. (Cire,  26  décembre  1838.) 

Aux  termes  de  l'article  1793  du  Code  Napoléon,  lors- 
qu'un architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le 
prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou  d'aug- 
mentations faits  dans  ce  plan ,  si  ces  changements  ou 
augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

La  loi  des  finances,  du  27  juin  1833,  dispose  éga- 
lement (art.  20)  qu'il  ne  sera  alloué  aux  architectes  au- 
cun honoraire  ou  indemnité  pour  les  dépenses  qui  ex- 
céderont les  devis,  et  cette  disposition  a  été  déclarée 
appHcable  par  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850,  ar- 
ticle 9,  à  tous  les  travaux  entrepris  par  l'Etat,  les  dé- 
partements, les  communes  et  autres  établissements 
publics. 

Réception  des  travaux.  La  réception  des  travaux  a 
pour  objet  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  imposées 
à  l'entrepreneur  ont  été  fidèlement  remplies ,  si 
tous  les  travaux  ont  été  régulièrement  exécutés  et  si 
rien  ne  s'oppose  au  payement  de  la  dépense,  non  plus 
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qu'à  la  remise  du  cautionnement  de  l'entrepreneur. 

La  réception  provisoire  des  travaux  est  faite  dans  le 
mois  qui  suit  leur  achèvement  et  aussitôt  après  la  re- 
mise du  mémoire  par  l'adjudicataire.  La  réception  dé- 
finitive est  faite,  s'il  y  a  lieu,  un  an  après,  sous  la  ré- 
serve cependant  des  garanties  légales. 

La  réception  est  constatée  par  un  procès-verbal  ré- 
digé par  l'architecte  qui  a  conduit  les  travaux,  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé. 

Le  payement  des  dépenses  relatives  aux  travaux  ne 
doit  être  fait,  par  les  receveurs,  que  sur  la  production 
des  pièces  exigées  par  les  instructions,  notamment  : 
l'^  de  la  décision  approbative  de  ces  travaux;  2*^  du 
procès-verbal  d'adjudication  publique,  dûment  ap- 
prouvé par  l'autorité  préfectorale;  3»  de  l'état  d'avan- 
cement des  constructions  et  des  à-compte  à  payer, 
certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  direction  des  travaux  et  visé  par  le  maire 
ou  par  l'administration  charitable.  Quand  il  s'agit  du 
solde  total  de  la  dépense,  ces  pièces  doivent,  en  outre, 
être  accompagnées  du  procès-verbal  de  réception  des 
travaux  et  de  la  décision  par  laquelle  le  préfet  en  a  dé-* 
linitivement  réglé  les  comptes.  La  responsabilité  des 
receveurs  se  trouverait  gravement  engagée,  s'ils  ne 
réclamaient  pas  la  production  de  toutes  ces  pièces,  à 
l'appui  des  mandats  présentés  à  leur  caisse. 

Les  architectes  et  les  entrepreneurs  sont  responsa- 
bles de  leurs  travaux  pendant  dix  ans.  (Code  Napoléon, 
art.  1792  et  2270.)  (1). 


(1)  D'après  la  jurisprudence  du  (Conseil  d'Elal,  consacrée  par  de  nom- 
breuses décisions,  les  travaux  qui  se  rallachenl  â  un  service  public  com- 
munal, et  qui  ont  pour  objet  notamment  la  construction  d'une  mairie. 
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Travaux  sur  les  chemius  vicinaux.  —  La  circulaire 
du  21  juillet  1854,  contenant  un  modèle  de  règlement, 
trace  ainsi  qu'il  suit  les  formalités  à  observer  pour  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  à  exécuter  sur  les 
chemins  vicinaux  et  pour  l'emploi  de  la  prestation  en 
journées. 

Les  travaux  peuvent  être  exécutés,  d'après  leur  im- 
portance, par  voie  d'adjudication,  de  marchés  à  forfait 
ou  de  régie. 

Lorsque  la  dépense  portée  au  devis  ne  s'élève  pas 
h  300  francs,  le  maire  peut  faire  exécuter  les  travaux 
par  voie  de  marché  ou  par  voie  de  régie,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  une  autorisation  spéciale.  — Entre 
la  limite  de  300  francs  à  1,000  francs,  les  travaux  peu- 


d'une  maison  d'école,  d'une  église  et  d'un  presbytère,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  travaux  publics  soumis  à  l'application  de  l'article  ^i 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Les  dispositions  de  cet  article,  aux  ter- 
mes duquel  les  Conseils  de  préfecture  connaissent  des  diflicullés  con- 
cernant le  sens  et  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics,  sont  gé- 
nérales et  absolues.  En  conséquence,  il  faut  admettre,  et  plusieurs 
arrêts  rendus  au  contentieux  l'ont  ainsi  décidé,  que  les  Conseils  de  pré- 
fecture en  premier  ressort  et  le  Conseil  d'Etat  en  appel  sont  seuls  com- 
pétents pour  prononcer,  non-seulement  sur  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  relativement  aux  vices  de  construction  et  mal  façons  dont 
l'existence  a  été  reconnue  dans  des  travaux  d'utilité  publique  commu- 
nale avant  la  réception  définitive  des  travaux,  mais  encore  sur  l'action 
en  responsabilité  qui  peut  être  dirigée  postérieurement  contre  les  ar- 
chitectes et  les  entrepreneurs,  en  vertu  des  articles  1792  et  2270  du 
Code  Napoléon.  (Inst.  min.) 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (page  i75)  des  travaux  qui  concernent  les 
églises,  les  presbytères  et  les  écoles.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
travaux  en  général  leur  est  également  applicable.  Mais  lorsque  des 
communes  sollicitent  des  subventions  de  l'Etat,  elles  doivent,  en  outre, 
se  conformer  aux  instructions  spéciales  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Nous  rappellerons  notamment  que  les  archi- 
tectes ne  doivent  comprendre  dans  les  devis  que  ce  qui  est  rigoureuse- 
ment nécessaire,  et  écarter  tout  ornement  superflu. 
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vent  encore  être  exécutés  par  voie  de  marché  à  forfait 
ou  de  régie,  mais  seulement  avec  l'autorisation  du 
préfet.  Lorsque  la  dépense  portée  au  devis  excède 
i,irOO  francs,  les  travaux  doivent  nécessairement  être 
mis  en  adj  udication .  Après  deux  tentatives  infructueuses 
d'adjudication,  il  en  est  rendu  compte  au  préfet,  qui 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  travaux  par  voie 
de  marché  ou  de  régie. 

Les  adjudications  sont,  autant  que  possible,  faites  à 
ia  sous-préfecture  de  Tarrondissement,  et,  à  cet  effet, 
le  sous-préfet  se  concerte  avec  les  maires,  pour  réunir 
dans  une  même  affiche  et  adjuger  dans  une  même 
séance,  par  lots  distincts,  les  travaux  à  faire  dans  les 
différentes  communes  de  l'arrondissement.  Lorsque  des 
circonstances  particulières  exigent  que  l'adjudication 
des  travaux  ait  lieu  dans  la  commune  même  oii  ces 
travaux  seront  faits,  cette  exception  est  autorisée  par 
le  préfet. 

Le  sous-préfet  détermine,  olon  la  nature  et  l'im- 
portance des  travaux,  si  l'adjudication  aura  lieu  pour 
la  totalité  des  travaux  à  exécuter  dans  une  commune^ 
et  en  bloc,  ou  si  elle  se  fera  par  nature  d'ouvrages  et  par 
série  de  prix.  Il  détermine  également  si  l'adjudication 
aura  lieu  sur  soumissions  cachetées,  à  la  criée  on  à 
l'extinction  des  feux. 

Les  adjudications  sont  annoncées  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance,  par  des  affiches  placardées,  tant  au 
chef-lieu  que  dans  les  principales  communes  de  l'ar- 
rondissement. Ces  affiches  indiquent,  sommairemeni, 
la  nature  des  travaux,  le  montant  de  la  dépense,  les 
conditions  et  le  mode  de  l'adjudication,  le  lieu,  le  joui 
et  l'heure  où  il  y  sera  procédé,  le  lieu  et  le  moment  où 
devra  se  faire  le  dépôt  des  soumissions,  enfin,  le  mon- 
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tant  du  cautionnement  à  fournir  par  le  soumissionnaire 
déclaré  adjudicataire. 

Lorsque  l'adjudication  a  lieu  à  la  sous-préfecture,  le 
sous-préfet  est  assisté  du  maire  et  d'un  membre  du 
Conseil  municipal  de  chacune  des  communes  intéres- 
sées, du  percepteur-receveur  municipal  et  de  l'agent 
voyer  de  l'arrondissement.  L'absence  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  fonctionnaires,  eux  dûment  appelés,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'adjudication  ait  lieu.  — Si 
l'adjudication  a  lieu,  sur  l'autorisation  du  préfet,  dans 
une  commune  et  pour  les  travaux  de  cette  seule  com- 
mune, il  y  est  procédé,  selon  que  le  préfet  le  décide,  soit 
parle  sous-préfet  de  l'arrondissement,  soit  par  le  maire 
de  la  commune,  en  présence  de  deux  membres  du 
Conseil  municipal  et  du  receveur. 

Lorsque  l'adjudication  a  lieu  sur  soumissions  ca- 
chetées, il  est  arrêté  pour  chaque  adjudication,  de 
concert  entre  le  maire  et  le  sous-préfet,  après  avoir 
consulté  l'agent  voyer,  et  avant  Touverture  de  la 
séance,  un  minimum  de  rabais  qui  est  déposé  cacheté 
sur  le  bureau. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'a  les  qualités  re- 
quises pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir  le 
succès.  A  cet  effet,  le  concurrent  est  tenu  de  fournir 
un  certificat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  un 
acte  régulier  ou  au  moins  une  promesse  valable  de  cau- 
tionnement. Ce  certificat  et  cet  acte  ou  cette  promesse 
sont  joints  à  la  soumission  ;  mais  celle-ci  est  placée 
sous  un  second  cachet.  —  Il  n'est  pas  exigé  de  certi- 
ficat de  capacité  pour  la  fourniture  des  matériaux  des- 
tinés à  l'entretien  des  chemins,  ni  pour  les  travaux  de 
terrassement  peu  importants. 

Les  paquets  sont  reçus  cachetés,  par  le  sous-préfet 
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OU  le  maire  qui  préside  à  l'adjudicalion,  en  présence 
des  fonctionnaires  dont  il  doit  être  assisté;  ils  sont  im- 
médiatement rangés  sur  le  bureau  et  reçoivent  un  nu- 
méro dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

A  l'instant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  le  pre- 
mier cachet  est  rompu  publiquement,  et  il  est  dressé 
un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  premier  cachet. 
L'état  dressé,  les  concurrents  se  retirent  de  la  salle  de 
l'adjudication,  et  le  président,  après  avoir  consulté  les 
fonctionnaires  qui  l'assistent,  arrête  la  liste  des  con- 
currents agréés. 

Immédiatement  après,  la  séance  redevient  publi- 
que et  le  président  donne  connaissance  de  la  liste  des 
concurrents  agréés.  Les  soumissions  présentées  par  ces 
derniers  seulement  sont  alors  ouvertes  publiquement. 
Toute  soumission  qui  n'est  pas  conforme  au  modèle 
indiqué  par  les  affiches  est  déclarée  nulle.  —  Les  con- 
currents qui  ne  savent  pas  écrire  peuvent  faire  sigrjer 
leur  soumission  par  un  fondé  de  procuration  verbale, 
sous  la  condhion  de  le  déclarer,  avant  l'ouverture  de 
leur  soumission,  au  fonctionnaire  qui  préside  à  l'adju- 
dication. 

Le  soumissionnaire  qui  a  fait  l'offre  d'exécuter  les 
travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses  est  dé- 
claré adjudicataire.  Toutefois,  si  le  rabais  offert  dans 
les  soumissions  n'atteint  pas  le  minimum  fixé  dans  le 
billet  cacheté,  l'adjudication  doit  être  déclarée  sans 
résultat  et  remise. 

Les  adjudications  auxquollos  le  préfet  n'a  pas  pré- 
sidé lui-même  ne  sont  définitives  qu'après  son  ap- 
probation. 

Dans  les  vinj^t  jours  de  la  date  de  l'adjudication, 
pour  celles  que  le  préfet  a  passées,  et  dans  les  vingt 
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jours  de  la  date  de  son  approbation  pour  les  autres,  la 
minute  du  procès-verbal  de  l'adjudication  est  enregis- 
trée ;  il  ne  peut  en  être  délivré  ni  expédition,  ni  extrait, 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  adjudicataires  payent  les  fro^s  de  timbre  et  d'en- 
registrement, ceux  d'expéditions  sur  papier  timbré  des 
devis  et  cahier  des  charges  dont  il  leur  est  fait  remise, 
ainsi  que  ceux  d'affiches  et  autres  pubhcations,  s'il  y  a 
lieu.  Il  ne  peut  être  rien  exigé  d'eux  au  delà. 

Les  travaux  qui  se  font  par  voie  d'adjudication  ou 
de  marchés  sont  surveillés  par  le  maire  delà  commune, 
assisté,  autant  que  faire  se  peut,  par  un  agent  voyer. 
En  cas  d'impossibilité  du  concours  d'un  agent  voyer, 
le  maire  peut  nommer  un  ou  plusieurs  piqueurs  ou 
cantonniers,  qui  sont  chargés  de  surveiller  plus  immé- 
diatement l'exécution  de  ces  travaux.  Le  salaire  de  ces 
agents  est  prélevé  sur  les  fonds  applicables  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux. 

Les  maires  peuvent  délivrer  des  mandats  partiels  de 
payement  aux  entrepreneurs,  à  raison  de  l'avancement 
des  travaux  ou  de  Timportance  des  approvisionne- 
ments faits.  Ces  mandats  sont  basés  sur  un  certificat 
d'avancement  des  travaux  délivré  par  l'agent  voyer 
ou  par  le  surveillant  des  travaux.  Ce  certificat  est  joint 
au  mandat. 

Les  mandats  partiels  ne  doivent  jamais  excéder  les 
quatre  cinquièmes  du  montant  des  travaux  effectués 
ou  des  approvisionnements  faits,  le  dernier  cinquième 
devant  servir  de  garantie  jusqu'à  la  réception  définitive. 

Lorsque,  en  raison  du  montant  des  devis,  ou  en  vertu 
d'autorisations  spéciales,  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux doivent  être  faits  en  régie,  ces  travaux  sont 
exécutés  sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  son  déîé- 
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gué,  avec  Tassistance,  autant  que  faire  se  peut,  d'un 
agent  voyer.  Le  maire  peut  charger  de  la  direction 
effective  des  ateliers  un  agent  voyer,  piqueurj  canton- 
nier ou  conducteur,  qui  exerce  les  fonctions  de  ré- 
gisseur. 

Le  régisseur  doit  tenir  un  carnet  sur  lequel  sont 
journellement  indiqués  les  divers  ouvriers  employés  à 
l'atelier,  le  temps  de  leur  présence,  la  nature  et  la 
qu^antité  des  travaux  exécutés  chaque  jour.  Ce  carnet 
doit  être,  chaque  jour,  visé  et  parafé  par  le  maire. 

Le  régisseur  dresse,  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
l'état  de  la  dépense  en  double  expédition,  et  en  fait 
la  remise  au  maire,  qui,  après  la  vérification  et  appo- 
sition de  son  visa  sur  chaque  état,  délivre  sur  le  rece- 
veur municipal,  au  nom  du  régisseur,  un  mandat  du 
montant  de  la  dépense. 

Le  régisseur  opère  le  payement  des  ouvriers  en  pré- 
sence du  maire;  les  états  de  dépense  sont  émargés 
par  les  parties  prenantes;  lorsque  celles-ci  ne  savent 
signer,  le  payement  est  certifié  par  le  maire.  L'un  des 
doubles  des  états  de  dépense  est  remis  au  receveur 
municipal  pour  être  annexé  au  mandat  ;  l'autre  est  dé- 
posé à  la  mairie. 

Lorsqu'il  y  a  nécessité,  le  maire  peut  faire  remettre 
par  avance  au  régisseur  les  fonds  destinés  au  paye- 
ment des  salaires  journaliers,  à  charge  d'en  rendre 
compte  et  de  produire  des  états  émargés  des  parties 
prenantes. 

Travaux  de  prestations  en  nature.  —  Le  maire  fixe 
l'époque  à  laquelle  doivent  s'ouvrir  les  travaux  de  pres- 
tation en  journées.  Quinze  jours  avant  cette  époque, 
et  le  dimanche,  le  maire  fait  publier,  à  l'issue  de  la 
juesse  paroissiale,  el  l'ait  afficher  à  la  porte  de  la  mai- 
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rie  Tavis  que  les  travaux  de  prestation  en  nature  vont 
commencer  dans  la  commune;  cette  publication  est 
répétée  un  second  dimanche. 

Cinq  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  les 
travaux,  le  maire  fait  remettre  à  chaque  contribuable 
soumis  à  la  prestation  un  bulletin  signé  de  lui,  portant 
réquisition  de  se  rendre  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel 
chemin,  pour  y  faire  les  travaux  qui  lui  seront  indi- 
qués. Cet  avis  porte  aussi  la  mention  qu'à  défaut  par 
le  contribuable  d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui 
est  faite ,  sa  cote  deviendrait  de  droit  exigible  en  ar- 
gent. 

Lorsqu'un  prestataire  est  empêché  par  maladie  ou 
par  quelque  autre  cause,  il  doit  le  faire  connaître  au 
maire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  ré- 
ception de  la  réquisition.  Il  peut  lui  être  accordé  par 
le  maire  un  ajournement  dont  la  durée  est  basée  sur 
la  nature  de  l'empêchement.  Dans  aucun  cas,  cet 
ajournement  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  l'époque 
fixée  pour  la  clôture  de  Texercice.  Toute  cote  non  ac- 
quittée en  nature  à  cette  époque  est  exigible  en  argent. 

Il  n'est  requis  à  la  fois  que  le  nombre  de  travailleurs 
et  d'attelages  qui  peuvent  être  employés  simultané- 
ment, sans  encombrement  ni  perte  de  temps,  et  avec 
le  plus  d'avantage  pour  la  bonne  exécution  des  travaux. 
Les  réquisitions  ne  sont  donc  envoyées  que  successive- 
ment et  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  et  du  be- 
soin des  travaux  ;  elles  doivent  toujours  parvenir  aux 
prestataires  au  moins  cinq  jours  à  l'avance. 

Le  maire  remet  jour  par  jour  et  d'avance  au  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  surveillance  des  travaux  la  liste 
des  prestataires  requis  pour  acquitter  leur  prestation  ; 
cette  liste  fait  connaître,  en  regard  du  nom  de  chaque 
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prestataire,  les  outils  dont  il  doit  être  muni.  A  l'heure 
indiquée,  le  surveillant  fait  l'appel  des  prestataires  re- 
quis ;  il  s'assure  qu'ils  sont  pourvus  des  outils  deman- 
dés ;  il  leur  assigne  l'atelier  où  ils  ont  à  travailler  et 
la  nature  de  leur  travail.  Les  absents  sont  annotés  avec 
soin  par  le  surveillant  sur  la  liste  qui  lui  a  été  fournie, 
et  ils  sont  requis  pour  le  lendemain  par  le  maire. 

Chaque  prestataire  doit  porter  sur  l'atelier  dont  il 
fait  partie  les  pelles,  pioches  et  outils  en  sa  possession 
qui  lui  sont  indiqués  par  l'avis  du  maire;  quant  aux 
masses,  brouettes  et  autres  objets  dont  les  prestataires 
ne  sont  pas  ordinairement  munis,  chaque  commune 
doit  se  les  procurer  sur  les  fonds  des  travaux.  —  Les 
bêtes  de  somme  doivent  être  garnies  de  leur  bât,  pa- 
niers et  bride  ;  les  voitures  sont  attelées  et  les  bêtes 
de  trait  garnies  de  leurs  harnais.  Le  conducteur  est 
fourni  par  le  propriétaire  ;  il  doit  être  muni  d'une  pelle 
en  fer  et  travailler  avec  les  autres  ouvriers  commis  au 
chargement  de  la  charrette  ou  du  tombereau.  Sa  jour- 
née est  imputée  sur  la  cotisation  du  propriétaire  porté 
en  nom  au  rôle. 

Les  prestataires  qui  n'ont  pas  les  instruments  né- 
cessaires pour  l'emploi  de  leurs  prestations  et  qui  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  les  procurer 
sont  tenus  d'en  avertir  le  maire  quarante-huit  heures 
après  la  réception  de  leurs  réquisitions. 

Sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné,  le  maire,  s'il  n'a  pas 
à  sa  disposition  ou  ne  trouve  pas  à  se  procurer  tous 
les  instruments  nécessaires  pour  en  fournir  à  ces  tra- 
vailleurs, contremande  ceux  qui  ne  peuvent  être  occu- 
pés utilement,  et  leur  assigne  un  autre  jour  pour  l'ac- 
quit de  leurs  prestations. 

Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer  pour 
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leur  personne  et  celle  des  membres  de  leur  famille 
par  des  ouvriers  à  leurs  gages,  pourvu  que  les  rem- 
plaçants soient  valides,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  moins  de  soixante  ans  ;  ces  ouvriers  doivent  êlre 
agréés  par  le  maire  ou  ses  délégués.  Les  prestataires 
en  nom  ne  sont  d'ailleurs  libérés  qu'autant  que  le 
maire  est  satisfait  du  travail  des  remplaçants;  et  si  le 
maire  renvoie  ces  derniers  de  l'atelier  avant  l'acquitte- 
ment complet  des  journées  qu'ils  doivent  fournir ,  les 
prestataires  en  nom  sont  tenus  de  la  portion  non  ac- 
quittée. 

Les  prestataires  doivent  se  trouver  sur  l'atelier  aux 
heures  fixées  par  le  préfet,  selon  les  époques.  —  La 
durée  totale  du  temps  des  repas  ou  du  repos  ne  doit 
pas  excéder  deux  heures. 

La  durée  du  travail  pour  les  bêtes  de  somme  et  de 
trait  est  fixée  par  le  préfet  en  deux  reprises. 

La  journée  de  prestation  est  indivisible  ;  pour  en  être 
libéré,  le  prestataire  doit  la  fournir  entière  et  sans  in- 
terruption. En  cas  d'interruption  de  la  journée  par 
empêchement  légitime  ou  par  le  mauvais  temps,  les 
contribuables  sont  tenus  de  compléter  plus  tard  leurs 
prestations. 

La  journée  de  prestation  n'est  réputée  acquittée 
qu'autant  que  le  prestataire  Fa  convenablement  em- 
ployée. En  conséquence,  quand  un  prestataire  n'est 
pas  rendu  sur  l'atelier  à  l'heure  qui  lui  a  été  indiquée, 
ou  qu'il  n'a  fourni  qu'une  partie  des  journées  par 
lui  dues,  soit  en  manquant  aux  heures  de  travail ,  soit 
autrement,  sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  est  exigible 
en  argent. 

Dans  ce  cas,  le  maire  adresse  au  percepteur-rece- 
veur municipal  le  nom  du  prestataire  récalcitrant  ou 
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retardataire,  et  invite  ce  comptable  à  opérer  le  recou- 
vrement en  argent  des  journées  ou  portions  de  jour- 
nées restant  dues. — Toutefois,  le  maire  reste  juge 
des  cas  de  force  majeure  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
de  modifier  l'application  de  ces  dispositions  et  d'accor- 
der au  prestataire  un  nouveau  délai  pour  se  libérer. 
Ce  délai  ne  doit  jamais  dépasser  l'année  ou  au  moins 
la  durée  de  l'exercice. 

La  police  des  ateliers  appartient  au  maire  ou  à  son 
délégué  ;  les  prestataires  sont  tenus  de  leur  obéir  en 
tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux. 

Tout  prestataire  qui  ne  se  soumet  pas  aux  règles 
établies  pour  les  travaux ,  ou  qui  trouble  l'ordre ,  qui 
n'est  pas  muni  des  outils  exigés  par  sa  réquisition,  qui 
n'a  pas  équipé  ses  bêtes  de  somme  et  disposé  ses  atte- 
lages de  manière  à  servir  utilement,  ou  enfin  qui  ne 
travaille  pas  comme  s'il  était  salarié,  est  renvoyé  de 
l'atelier  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance 
des  travaux,  et  sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  est  exi- 
gible en  argent. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux doit  être  muni  du  relevé  des  prestations  acquit- 
tables  en  nature,  qui  lui  a  été  remis  par  le  percepteur- 
receveur  municipal.  A  la  fin  de  chaque  journée ,  ce 
fonctionnaire  émarge,  en  regard  du  nom  de  chaque 
prestataire,  le  nombre  de  journées  de  diverses  espèces 
que  ce  contribuable  a  acquittées  ou  fait  acquitter  pour 
son  compte;  il  décharge  en  môme  temps  la  réquisition 
qui  a  été  envoyée  au  prestataire. 

Après  l'exécution  des  travaux,  le  relevé,  émargé, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  est  visé  par  le  maire  et 
remis  par  lui  au  percepteur-receveur  municipal,  qui 
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doit  également  émarger  sur  le  rôle  de  prestation  les 
cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées  en  nature.  Ce 
comptable  totalise  lesdiles  cotes  et  en  inscrit  le  monta  nt, 
en  un  seul  article,  sur  son  journal  à  souche;  le  bulle- 
tin n'en  est  pas  détaché,  mais  il  a  soin  de  le  biffer  en 
le  laissant  tenir  à  la  souche. 


§  XI.  Subventions  au  bureau  de  bienfaisance. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  institués  par  la  loi  du 
7  frimaire  an  V,  sont  des  établissements  communaux 
qui  ont  pour  objet  de  distribuer  des  secours  à  domi- 
cile aux  malades,  aux  indigents  et  aux  infirmes. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de  cinq 
membres  nommés  par  le  préfet.  Ils  ne  peuvent  être 
créés  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Ils  ne 
peuvent  cesser  d'exister,  en  droit,  qu'en  vertu  d'une 
décision  émanant  de  la  même  autorité. 

Il  semble  y  avoir  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages à  multiplier  des  établissements  de  bienfaisance 
qui,  le  plus  souvent,  sont  dépourvus  de  dotations 
propres  et  ne  peuvent  disposer  que  de  ressources  éven- 
tuelles. Outre  le  danger  de  développer  ainsi  le  paupé- 
risme, en  habituant  les  hommes  à  compter  plus  sur  l'as- 
sistance publique  que  sur  eux-mêmes,  il  y  a  celui  de 
leur  offrir  un  appât  trompeur,  en  leur  faisant  espérer 
des  secours  qu'on  peut  se  trouver  dans  Timpossibililé 
de  leur  accorder,  et  de  faire  naître  des  exigences  qui, 
n'étant  pas  satisfaites,  s'arment  contre  la  société  du 
bien  même  qu'elle  a  voulu,  mais  n'a  pu  accomplir.  On 
est  conduit  à  conclure  de  là  qu'il  faut  se  borner  à  or- 
ganiser des  établissements  de  bienfaisance  dans  les 
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communes  où  les  besoins  locaux  réclament  véritable- 
ment leur  création ,  et  où,  à  défaut  de  dotations  spé- 
ciales, le  concours  certain  des  fortunes  particulières  et 
des  fonds  communaux  garantit  que  cette  organisation 
ne  sera  pas  illusoire.  (Cire,  5  mai  1852.) 

L'autorisation  préalable  du  gouvernement  n'est  pas 
nécessaire  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  établis 
par  les  préfets,  à  l'occasion  de  sinistres  ou  d'épidémies, 
et  chargés  de  centraliser  et  de  répartir  les  ressources 
provenant  des  dons,  collectes  et  souscriptions  volon- 
taires. L'existence  de  ces  établissements  est  alors  éphé- 
mère; elle  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  provoquée. 
Exiger  que,  dans  ces  conditions,  les  bureaux  de  bien- 
faisance soient  soumis  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement,  ce  serait  mettre  des  entraves  à  l'exer- 
cice de  la  charité  dans  un  moment  où  la  promptitude 
des  secours  est  en  quelque  sorte  la  loi  suprême.  Les 
préfets  peuvent,  dans  ces  circonstances,  et  en  présence 
d'un  besoin  pressant,  créer  des  bureaux  de  bienfai- 
sance à  titre  purement  provisoire,  sauf  à  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Cire,  préc.) 

La  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance  se  compose  : 

1°  De  la  part  qui  leur  est  attribuée  dans  les  droits  éta- 
blis au  profit  des  pauvres  sur  les  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  des 
feux  d'artifice,  des  concerts,  exercices  de  chevaux,  etc. 
(loi  du  7  frimaire  an  V,  lois  des  finances  et  arrêté  du 
5  prairial  an  XI  )  ; 

2°  Des  biens  qui  leur  ont  été  restitués  ou  attribués 
par  les  lois  des  16  vendémiaire  an  V,  20  ventôse  an  V, 
4  ventôse  an  IX,  par  l'arrêté  du  27  prairial  suivant ,  cl 
par  le  décret  du  12  juillet  1807  ; 
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3°  De  dons  et  legs  qu'ils  sont  autorisés  à  accepter; 

4°  Des  maisons  et  biens  ruraux,  rentes  sur  l'Etat  ou 
sur  particuliers  qu'ils  ont  pu  acquérir; 

5°  Des  subventions  votées  par  les  Conseils  muni- 
cipaux; 

6*^  Du  produit  des  souscriptions,  troncs,  quêtes,  col- 
lectes et  dons  manuels  que  la  charité  privée  met  à  leur 
disposition. 

Une  des  premières  choses  dont  les  bureaux  de  bien- 
faisance ont  à  s'occuper  est  de  s'assurer  si  l'indigent 
qui  se  présente  pour  être  secouru  a  le  domicile  de  se- 
cours voulu  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  (Cire, 
du  8  février  1823.) 

Il  est  bon  de  tenir  un  livre  des  pauvres,  où  Ton  in- 
scrit tous  les  indigents  qui  sont  assistés.  Les  listes  sont 
arrêtées  par  les  bureaux  en  assemblée;  on  ne  doit  pas 
y  comprendre  un  plus  grand  nombre  d'indigents  que 
n'en  peut  secourir  l'établissement. 

On  doit  apporter  dans  la  formation  de  ces  listes  de  la 
sévérité;  car,  comme  il  est  souvent  impossible  de  se- 
courir tous  les  pauvres,  et  que  ceux  qui  sont  secourus 
ne  peuvent  l'être  que  dans  une  proportion  inférieure  à 
leurs  besoins,  il  y  a  un  choix  à  faire,  et  la  justice  ainsi 
que  l'humanité  exigent  que  ce  choix  soit  en  faveur  des 
plus  malheureux.  (Cire,  préc.) 

Cet  examen  doit  porter  sur  l'âge,  les  infirmités,  le 
nombre  d'enfants,  les  causes  de  la  misère,  les  res- 
sources qui  sont  à  leur  disposition,  et  leur  conduite.  Du 
moment  où  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  un  pauvre 
aux  secours  n'existent  plus,  les  secours  doivent  cesser  ; 
ils  doivent  cesser  également  s'ils  sont  plus  nécessaires 
à  d'autres.  —  Si  le  pauvre  abuse  des  secours  qu'il  re- 
çoit, il  mérite  d'être  puni;  ce  qui  pourra  avoir  heu  en 
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le  privant  du  secours  pour  quelque  temps  ou  pour 
toujours.  (Cire,  préc.) 

C'est,  autant  que  possible,  en  nature  que  les  secours 
doivent  être  distribués.  Le  pain ,  la  soupe,  les  vête- 
ments et  les  combustibles  sont  les  objets  qui  peuvent 
le  mieux  remplir  les  besoins.  Les  soupes  aux  légumes 
forment  aussi  une  ressource  facile  et  économique.  On 
doit  s'appliquer,  autant  que  les  localités  le  permettent, 
à  procurer  du  travail  aux  indigents  valides.  A  défaut 
de  manufacturiers  et  de  maîtres  artisans,  on  pourra 
proposer  l'établissement  d'ateliers  de  charité.  (Cire, 
préc.) 

Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appli- 
quent aux  bureaux  de  bienfaisance.  (Ord.  du  31 
mai  1838.) 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  ils  sont  définitivement  réglés 
par  les  préfets.  (Ord.  des  31  octobre  1821  et  6  juin 
1830.) 

Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  bureaux  de 
bienfaisance,  même  lorsque  la  commune  ne  leur  four- 
nit aucune  subvention  (1).  Il  donne  également  son  avis 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  sur  les  aulorisa- 
tions  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner, 
de  plaider  ou  de  transiger  demandées  par  ces  établis- 
sements. (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21.) 

La  subvention  ordinaire  allouée  annuellement  par  le 


(1)  CeUe  disposition  de  l'article  21  de  la  loi  du  18  juillet  1857  s'ap- 
plique évidemment  aux  crédits  supplémentaires  demandés  pendant  le 
cours  des  exercices,  et  qui,  n'élaiit  eux-mêmes  que  des  modilications 
des  budgets,  doivent  être  également  soumis  .i  l'examen  des  administra- 
tions municipales.  (Cire,  du  16  novembre  1839.) 
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Conseil  municipal  au  bureau  de  bienfaisance  doit  (igu- 
rer  au  budget  communal  parmi  les  dépenses  ordinai- 
res. Mais  les  subventions  extraordinaires  accordées  à 
ces  établissements  doivent  prendre  place  au  chapitre 
des  dépenses  extraordinaires  (1). 

§  XII.  Subventions  aux  hôpitaux  et  aux  hospices. 

Les  hôpitaux  sont  des  établissements  dans  lesquels 
sont  reçus  et  traités  les  indigents  malades.  Les  hospices 
sont  des  établissements  dans  lesquels  sont  admis  et  en- 
tretenus les  vieillards,  les  infirmes  incurables ,  les  or- 
phelins, les  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  Lorsque 
le  même  étabhssement  contient  à  la  fois  des  malades 
et  des  vieillards  valides  ou  incurables,  il  est  en  même 


(1)  Les  pauvres  sont  les  seules  parties  prenantes  légales  aux  caisses 
des  Bureaux  de  bienfaisance,  et,  en  principe,  les  administrateurs  ne 
doivent  avoir  le  maniement  d'aucuns  fonds  (loi  du  7  frimaire  an  V,  et 
déc.  min.).  Toutefois,  l'usage  s'est  introduit  de  compter  aux  adminis- 
trateurs, sur  mandats,  les  sommes  à  distribuer  aux  indigents,  sous  l'en- 
gagement de  rapporter  les  listes  nominatives  d'emploi  des  sommes 
mandatées. 

On  a  demandé  si  l'on  doit  se  conformer  aux  intentions  des  testateurs 
pour  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  contraire  aux  principes  de  la 
comptabilité  publicfue,  lorsqu'il  a  été  fait  des  legs  aux  pauvres,  avec 
condition  que  la  distribution  en  sera  faite  par  telle  personne  spéciale- 
ment désignée.  Plusieurs  décisions  ministérielles  ont  établi  :  1°  que 
bien  qu'un  distributeur  spécial  ait  été  institué  par  le  testament,  l'éta- 
blissement de  bienfaisance  du  lieu  doit  toujours  percevoir  le  montant 
du  legs,  sauf  à  la  caisse  de  rétablissement  à  le  reverser  à  ce  distributeur  ; 
2"  que  le  distributeur  institué  doit  rendre  compte  à  l'établissement,  s'il 
n'en  a  été  dispensé  par  une  disposition  formelle  du  testament,  en  rap- 
portant un  état  certifié  indiquant  les  noms  des  indigents  participants  et 
la  somme  remise  à  chacun  d'eux.  Autrement  le  distributeur  se  mettrait 
dans  le  cas  d'une  comptabilité  occulte  dont  il  serait  appelé  à  présenter 
le  compte  au  Conseil  de  préfecture  (Inst.  min.). 
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temps  hôpital  et  hospice.  (Cire,  du  31  janvier  1840.) 
Aucun  hôpital  ou  hospice  ne  peut  être  fondé  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  (Décret  du  25  mars 
1852,  §  Y  du  tableau  A.)  Les  préfets  doivent  donc 
adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumises 
au  chef  de  l'Etat,  les  propositions  qui  sont  faites  par  des 
particuliers,  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics, pour  la  création  d'hospices  ou  hôpitaux,  lorsque 
ces  propositions  paraissent  susceptibles  de  recevoir  une 
suite  utile.  Ils  doivent  y  joindre  les  délibérations  y  re- 
latives, les  avis  des  Conseils  municipaux,  lorsque  les 
propositions  n'émaneront  pas  des  communes  elles-mê- 
mes, et  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  Tad  • 
ministration  supérieure  sur  l'utilité  de  l'établissement 
projeté,  son  mode  de  constitution,  les  ressources  et  les 
garanties  de  stabilité  et  de  durée  qu'il  pourra  présen- 
ter. (Cire,  du  5  mai  1852.)  (1). 

Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tombe  ma- 
lade dans  une  commune,  aucune  condition  de  domi- 


(1)  Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  le  litre  que  prennent  cer- 
tains établissements  charitables.  Il  en  est  qui,  sous  le  nom  d'hospices, 
ne  sont,  en  réalité,  que  des  bureaux  de  bienfaisance,  puisque  leur  des- 
tination principale  est  de  distribuer  des  secours  à  domicile,  plutôt  que 
de  recevoir  et  de  traiter  des  indigents.  D'autres,  au  contraire,  ont  retenu 
la  désignation  de  bureau  des  ])auvTes,  ou  même  de  bureau  de  bienfai- 
sance, qui,  cependant,  ont  un  certain  nombre  de  lits  de  malades ,  et 
qui,  sous  ce  rapport,  remplis.senlla  destination  des  hôpitaux.  (Cire,  du 
6  août  1859.) 

L'expérience  a  souvent  fait  reconnaître  que  les  hospices  elles  hôpi- 
taux, indispensables  dans  les  grands  centres  de  population,  n'avaient 
pas  les  mêmes  avantages  dans  les  petites  localités.  L'économie  que  pré- 
sente, dans  les  établissements  considérables,  la  centralisaton  des  indi- 
gents, disparaît  entièrement,  et  se  change  même  en  une  dépense  consi- 
dérable, dans  les  établissements  qui  ne  comptent  que  quelques  lits.  Dans 
ces  derniers,  en  effet,  les  frais  d'entretien  et  d'administration  absorbent 
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cile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission  dans  l'hô- 
pital existant  dans  la  commune.  (Loi  du  7  août  1851, 
art.  1^'.) 

Les  malades  et  incurables  indigents  des  communes 
privées  d'établissements  hospitaliers  peuvent  être  ad- 
mis aux  hospices  et  hôpitaux  du  département  désignés 
par  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet, 
suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet ,  d'accord 
avec  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux.  (Loi 
préc,  art.  3.) 

Cet  accord  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  com- 
missions administratives  doivent  toujours  être  consul- 
tées, sauf  au  préfet  à  statuer,  même  contrairement  à 
l'avis  des  administrations  charitables.  Cette  interpré- 
tation est  la  seule  admissible,  car  elle  peut  seule  assu- 
rer l'exécution  de  la  loi.  (Cire,  8  août  1852.) 

Les  communes  qui  voudraient  profiter  du  bénéfice 
de  l'article  3  doivent  supporter  la  dépense  nécessaire 
pom*  le  traitement  de  leurs  malades  et  incurables. 
Toutefois,  le  département,  dans  les  cas  et  les  propor- 
tions déterminés  par  le  Conseil  général,  peut  venir  en 


le  plus  clair  des  revenus.  A  peine,  d'ailleurs,  quelques  indigents  y  sont- 
ils  traités  chaque  année;  et,  en  fait,  la  plupart  du  temps,  ces  petits 
établissements  ne  servent  qu'à  loger  des  sœurs,  dont  la  principale  et 
souvent  l'unique  occupation  est  l'enseignement  des  jeunes  filles,  oc- 
cupation très-utile,  sans  doute,  mais  en  faveur  de  laquelle  on  ne  saurait 
détourner  les  fonds  affectés  au  soulagement  des  indigents.  Il  y  a  lieu , 
dans  des  cas  analogues,  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de 
transformer  définitivement  ces  établissements  en  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  de  distribuer  à  domicile  les  secours  et  les  médicaments  qui  y 
élaîent  donnés  aux  pauvres.  Cette  mesure,  à  part  l'économie  ,  aurait 
l'avantage  de  conserver  l'esprit  de  famille  en  laissant  le  malade,  le  vieil- 
lard et  l'infirme  aux  soins  de  ses  parents.  (Cire,  préc.) 
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aide  aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffi- 
santes. 

Dans  le  cas  oii  les  revenus  d'un  hospice  ou  hôpital 
le  permettraient,  les  commissions  administratives  sont 
autorisées  à  admettre  dans  les  lits  vacants  les  malades 
ou  incurables  des  communes,  sans  exiger  d'elles  le 
prix  de  journée  fixé  par  l'article  3.  (Loi  préc,  ar- 
ticle 4.)  (1) 

D'après  cet  article,  l'obligation  imposée  aux  hospices 
et  hôpitaux  de  tenir  des  lits  à  la  disposition  des  com- 
munes de  leur  circonscription  n'emporte  pas  néces- 
sairement celle  de  recevoir  les  malades  et  incurables 
de  ces  communes.  Cette  dernière  condition  n'existe 
qu'à  la  condition  du  payement  d'un  prix  de  journée, 
qui  est  facultatif  pour  les  administrations  municipales. 
En  effet,  la  loi  n'a  pas  voulu  faire  peser  sur  les  com- 
munes une  charge  qu'elles  pourraient  se  trouver  hors 
d'état  de  supporter;  mais  elle  y  a  suppléé,  dans  des 
vues  charitables,  en  admettant  le  concours  du  dépar- 
tement en  cas  d'insuffisance  des  ressources  munici- 
pales. Toutefois,  ce  concours  est  lui-même  facultatif. 
i^Circ,  8  août  1852.) 


(1)  C'est  une  faculté  qui  accroît  les  moyens  d'atteindre  le  but  chari- 
table que  s'est  proposé  le  législateur,  mais  qui,  laissé  à  Tinitiative  et  à 
la  libre  appréciation  des  Commissions,  échappe,  en  queliue  sorte,  à 
l'action  administrative.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  objet  légal,  mais 
d'une  affaire  de  sentiment  :  c'est  l'application  de  cet  esprit  de  charité 
large  et  éclairée  qui  rejette  les  distinctions  de  localité  et  accueille  toutes 
les  infortunes.  A  cet  égard,  les  préfets  ne  peuvent  agir  que  par  voie  de 
conseil,  et  leur  rôle  consiste  uniquement  ;i  faire  appel  à  Thumanité  des 
Commissions  administratives,  toutes  les  fois  que  les  hospices  et  hôpi- 
taux paraîtront  avoir  des  ressources  suffisantes  pour  étendre  gratuite- 
ment, hors  du  cercle  de  la  commuue,  le  bienfait  de  leur  institution. 
'Cire.  .ImS;i«)mI  1852.) 
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Des  secours  peuvent,  au  besoin,  être  accordés  aux 
communes  sur  le  fonds  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle pour  la  dépense  du  traitement  de  leurs  ma- 
lades indigents  dans  les  hôpitaux  situés  hors  de  leur 
circonscription.  (Inst.  min.) 

L'administration  des  hospices  et  hôpitaux  peut  tou- 
jours exercer  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  mem- 
bres de  la  famille  du  malade^  du  vieillard  ou  de  Im- 
curable,  désignés  par  les  articles  205  et  206  du  Code 
Napoléon.  Les  communes  auxquelles  s'appliquent  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  7  août  1851  jouissent  des 
mêmes  droits.  (Loi  préc,  art.  5.) 

La  comptabilité  des  hospices  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  comptabilité  des  communes.  (Loi  préc, 
art.  12.) 

Le  droit  de  régler  les  budgets  et  les  comptes  des 
hospices,  quel  qu'en  soit  le  chitïre,  appartient  au  pré- 
fet. (Décret  du  25  mars  1852,  §  35  du  tableau  A.) 

Les  préfets  doivent  veiller  à  la  production  annuelle 
d'un  compte  moral,  rédigé  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'instruction  du  8  février  1823.  Ce  document, 
dans  lequel  se  résume  la  gestion  de  chaque  exercice, 
est  un  utile  sujet  d'étude  pour  les  commissions  admi- 
nistratives, qu'il  éclaire  sur  leurs  propres  actes  ;  il  est 
en  même  temps  un  précieux  moyen  de  contrôle  pour 
l'autorité.  (Cire,  5  mai  1852.) 

Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  hospices  (1), 


[i]  Les  revenus  des  hospices  sont  divisés,  comme  les  revenus  des 
communes,  en  revenus  ordinaires  et  en  revenus  extraordinaires. 

Les  revenus  ordinaires  se  composent  principalement:  I*' du  prix 
de  O'rmc  des  maisons  el  des  biens  ruraux  ;  —  2"  du  produit  des  coupes 
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même  lorsque  la  commune  ne  reçoit  pas  de  subvention. 
(Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21.) 


ordinaires  de  bois;  —  S*'  des  renies  sur  TÉlat  ;  —  4°  des  rentes  sur 
particuliers  ;  —  5"  des  fonds  alloués  parla  commune  ;  —  6°  du  produit 
des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ;  —  7"  des  journées 
de  militaires  ;  —  8^ du  prix'de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  indivi- 
dus admis  dans  chaque  établissement  ;  —  9°  des  dons,  aumônes  et  col- 
lectes ;  —  iO"  des  fonds  alloués  pour  le  service  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ;  — 11"  des  amendes  et  confiscations  ;  — 12°  des  receltes  en 
nature  ;  —  15°  du  prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  récoltés  par  l'é- 
tablissement, et  excédant  ses  besoins. 

Les  revenus  extraordinaires  se  composent:  1°  de  l'excédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  l'exercice  antérieur  ;  —  2"  de  l'intérêt  des 
fonds  placés  au  Trésor  public  ;  — 5"  du  prix  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  ;  —  4°  des  legs  et  donations;  —  5°  du  remboursement  de  capi- 
taux; —  6°  du  prix  de  vente  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat;— 7°  des 
emprunts  ;  —  S"*  des  recettes  accidentelles. 

Les  hospices  et  hôpitaux  possèdent,  en  outre,  des  revenus  propres  à 
chaque  localité,  et  qui,  suivant  les  titres  homologués  de  l'atitorité  com- 
pétente, se  rattachent  aux  deux  classes  de  produits  établies  ci-dessus. 
(Ordonn.  du  51  mai  1858,  art.  499  et  500.) 

Les  dépenses  des  hospices  sont  divisées  également  en  dépenses  ordi- 
naires et  dépenses  extraordinaires. 

Les  premières  consistent  dans  les  articles  suivants,  savoir  :  1°  trai- 
tements divers  ;  —  2**  gages  des  employés  et  servants  ;  —  5»  réparation 
et  entretien  des  bâtiments  ;  —  4**  contributions  assises  sur  ces  bâti- 
ments ;  —  5°  entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles  ;  —  6"  dépenses  du 
coucher  ;  —  7°  linge  et  habillement  ; — 8° achat  de  grains  et  denrées;  — 
9®  blanchissage  ;*—  10°  chauffage;  —  11"  éclairage  ;  —  12"  achat  de 
médicaments  ;  —  15"  pensions  ou  rentes  à  la  charge  de  rétablissement  ; 
—  14"  entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales;  — 
15"  contributions  assises  sur  ces  propriétés;  —  16"  dépenses  des  mois 
de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés  ;  — 17"  frais  de  layettes  et 
vêtements  de  ces  enfants.  —  Sont  également  rangées  dans  la  classe  des 
dépenses  ordinaires  les  consommations  de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour  objet;  1"  les  con- 
structions et  grosses  réparations  ;  —  2"  les  achats  do  terrains  et  bâti- 
ments ;  —  S''  les  frais  de  procédure  ;  —  4"  les  achats.de  rentes  sur  l'E- 
tat. (Ord.  préc,  art.  501.) 

D'après  l'article  15  de  la  loi  du  7  août  1851,  les  recettes  des  établis- 
sements hospitaliers  pour  lesquels  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  pre- 
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Les  subventions  accordées  annuellement  aux  hos- 
pices figurent  au  budget  communal,  au  chapitre  des 
dépenses  ordinaires,  et  sont  ordonnancées  par  dou- 
zièmes, au  nom  des  receveurs  des  établissements  qui 
en  deviennent  comptables.  Quant  aux  subventions  ex- 
traordinaires que  les  communes  allouent  aux  hospices 
pour  acquisitions,  reconstructions,  réparations  extra- 
ordinaires, etc.,  elles  prennent  place  au  chapitre  II 
des  dépenses,  et  les  mandats  sont  délivrés  par  à-compte 
proportionnés  aux  besoins. 

§  XIII.  Ateliers  de  charité. 

Les  communes  peuvent  être  autorisées  à  ouvrir,  pen- 
dant la  saison  rigoureuse,  ou  en  cas  de  crise,  de  di- 


sent un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états  dressés 
par  le  maire,  sur  la  proposition  de  la  Commission  administrative.  — 
Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  parle  sous-préfet. 
—  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  Commis- 
sion administrative  peut  y  défendre  ,  sans  autorisation  du  Conseil  de 
préfecture. 

Aux  termes  de  l'article  16  délia  même  loi,  lorsque  la  commune  ne 
possède  pas  d'hospices  ou  hôpitaux,  ou  qu'ils  sont  insuffisants,  le  Con- 
seil municipal  peut  traiter  avec  un  établissement  privé. pour  l'entretien 
des  malades  et  des  vieillards ,  après  avoir  consulté  la  Commission  des 
hospices  et  hôpitaux  qui  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  contrat 
passé  avec  l'établissement  privé.  Les  traités  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet. 

Enfin,  l'article  17  de  la  même  loi  autorise  la  Commission  des  hospices 
et  hôpitaux  à  convertir,  avec  l'approbation  du  préfet,  une  partie  des 
revenus  attribués  à  ces  établissements,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence d'un  cinquième,  en  secours  à  domicile  annuels  en  faveur  des 
vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs  familles.  Ces  dispositions  ne 
doivent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  communes  rurales  sur  les 
lits  des  hospices  et  hôpitaux  d'une  autre  commune,  ni  aux  droits  quel- 
conques résultant  des  fondations  faites  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  particuliers,  qui  doivent  toujours  être  respectés. 

T.    II.  6 
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sette,  etc.,  des  ateliers  de  charité  pour  procurer  de 
l'ouvrage  aux  ouvriers  valides  inoccupés. 

L'Etal  intervient  fréquemment,  en  accordant  aux 
communes  des  subventions  proportionnées  à  leurs  be- 
soins et  aux  sacrifices  qu'elles  s'imposent  dans  l'intérêt 
des  classes  ouvrières  et  indigentes.  Une  loi  du  6  no- 
vembre 1831  a  accordé,  à  cet  effet,  un  crédit  de  cinq 
millions.  D'autres  lois  postérieures  ont  été  votées  dans 
le  même  but.  Pvécemment,  plusieurs  décrets  en  date 
des  22  novembre  1853,  10  et  26  février  1854,  22  sep- 
tembre 1855  et  28  décembre  1856,  ont  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  crédits  s'élevant  à  plusieurs 
millions  pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  com- 
munale et  secours  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  aux 
commissions  temporaires  de  charité. 

Les  préfets  sont  ordinairement  chargés  de  distribuer 
directement  les  subventions  et  les  secours  entre  les  lo- 
calités qui  ont  le  plus  de  besoins. 

Les  communes  trop  pauvres,  ou  trop  épuisées  pour 
réaliser  des  ressources  extraordinaires,  ne  doivent  pas 
être  exclues  du  bénéfice  de  la  répartition.  —  Dans  les 
communes,  au  contraire,  dont  la  position  est  meilleure 
ou  moins  gênée,  l'emploi  le  plus  avantageux  des  sub- 
ventions est  de  les  offrir  comme  une  prime  aux  sacri- 
fices qu'elles  feraient  pour  la  création  d'ateliers  de  cha- 
rité. (Cire,  1"' janvier  1857.) 

Les  ateliers  n'étant  ouverts  qu'en  vue  de  circon- 
stances exceptionnelles,  leurs  dépenses  ne  peuvent  être 
faites  que  sur  des  fonds  provenant  de  ressources  spé- 
ciales créées  à  cet  effet.  Nous  avons  dit  plus  haut 
(page  177)  que  ces  ressources  sont  :  1°  les  fonds  libres 
du  budget  ;  2°  les  donations  ou  souscriptions  volon- 
taires des  particuliers  ;  3"  les  impositions  extraordinai- 
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res  (1);  4°  les  emprunts;  5**  la  subvention  de  l'État.  Le 
Conseil  général  peut  également  venir  en  aide  aux  com- 
munes lorsque  la  situation  financière  du  département 
lui  permet  de  concourir  à  cette  œuvre  d'assistance. 

On  doit  tendre  à  créer  un  travail  abondant,  facile  et 
peu  coûteux.  Là  oii  des  travaux  de  terrassement,  de 
nivellement,  de  fouilles,  etc.,  peuvent  être  entrepris, 
l'organisation  des  ateliers  de  charité  est  en  général  fa- 
cile, et  le  but  qu'on  se  propose  peut  être  promptement 
et  sûrement  atteint.  Ce  genre  de  travail,  outre  qu'il  est 
à  la  portée  de  tous  les  individus,  quelle  qu'ait  été  leur 
profession  antérieure,  n'exige  d'ailleurs  aucune  mise  de 
fonds  pour  l'achat  des  matières  premières  et  trouve  en 
lui-même  l'emploi  des  produits.  (Cire,  6  août  1840.) 

Les  préfets,  chargés  de  la  distribution  des  subven- 
tions accordées  par  l'État,  doivent  examiner  si,  dans 
certains  cas,  il  ne  convient  pas  de  réunir  dans  un  seul 
atelier  les  ouvriers  de  plusieurs  communes,  afin  de  con- 


(1)  Les  impositions  extraordinaires  votées  par  les  Conseils  munici- 
paux, avec  l'adjonction  des  plus  forts  contribuables,  en  vue  de  venir  en 
aide  aux  classes  laborieuses  et  indigentes,  doivent  faire  l'objet  d'états 
collectifs  dressés  à  la  préfecture,  et  indiquant  seulement  :  1°  le  nom  des 
communes  ;  2"  le  nombre  de  centimes  votés  ;  5"  le  produit  annuel  de 
ces  centimes;  4**  le  nombre  des  années  de  recouvrement;  5°  l'emploi 
du  produit  ;  6*^  le  nombre  de  centimes  extraordinaires  dont  elles  sont 
grevées;  7"  enfin  le  total  des  centimes  additionnels  que  la  commune 
aurait  à  supporter  (non  compris  les  cinq  centimes  ordinaires  ni  les  cen- 
times spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux,  l'instruction  primaire  et  le 
garde  champêtre). 

Ces  impositions  ont  le  grave  inconvénient  de  n'être  réalisables  que 
lentement,  à  longues  échéances,  tandis  qu'il  faut  à  la  situation  des 
ressources  immédiates,  et  lorsque  les  habitants  aisés  ne  consentent  pas  à 
faire  aux  communes  l'avance  des  impositions,  les  Conseils  municipaux 
doivent  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir  aux  emprunts 
ordinaires.  (Cire,  du  1"  janvier  1837.) 
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centrer  leurs  efforts  sur  des  chemins  d'intérêt  commun 
et  de  donner  à  ces  efforts  toute  l'efficacité  désirable  ; 
mais  cette  concentration  ne  doit  jamais  être  obtenue 
aux  dépens  de  la  vie  de  famille.  Le  siège  des  travaux 
doit,  autant  que  possible,  être  assez  rapproché  de  leur 
résidence  pour  permettre  aux  ouvriers  d'y  revenir  cha- 
que soir  après  Taccomplissement  de  leur  tâche.  C'est 
le  moyen  d'assurer  à  la  famille  le  bénéfice  d'un  salaire 
qui  pourrait  être  dissipé  loin  du  foyer  domestique. 
(Cire,  28  novembre  1853.) 

Lorsque  les  travaux  intéressent  une  seule  commune, 
le  préfet  doit  mandater  les  subventions  au  profit  de  la 
commune  bénéficiaire,  qui  fait  recette  et  dépense  à  son 
budget  de  la  somme  allouée.  Lorsque  les  travaux  in- 
téressent plusieurs  communes,  par  exemple  lorsqu'ils 
doivent  être  exécutés  sur  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  les  subventions  sont  manda- 
tées au  nom  du  receveur  général  du  département,  qui 
les  encaisse  au  compte  des  produits  éventuels,  et  elles 
sont  ensuite  rattachées,  en  dépenses  et  en  recettes,  au 
budget  départemental.  (Cire,  1"  janvier  1857.) 

§  XIV.  Distribution  de  secours  en  nature. 

Tout  en  cherchant  à  créer  du  travail  pour  l'ouvrier 
qui  en  manquerait,  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  in- 
firmes, les  vieillards  ne  peuvent  être  appelés  dans  les 
chantiers.  Il  faut  donc  combiner  la  double  assistance 
du  travail  et  des  secours  en  nature. 

Une  partie  des  subventions  accordées  par  l'Etat  est 
mise  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
sont  les  distributeurs  naturels  des  secours  en  nature. 
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Là  OÙ  ces  bureaux  de  bienfaisance  n'existent  pas,  il 
faut  créer  des  commissions  temporaires  de  charité  ;  là 
où  ils  pourraient  être  insuffisants,  il  faut  utiliser  tous  les 
zèles  qui  seraient  disposés  à  les  seconder.  (Cire. ,  J  ^'jan- 
vier 1857.) 

Il  peut  être  utile  d'établir  dans  certaines  localités, 
notamment  dans  les  centres  manufacturiers  et  dans  les 
villes  populeuses,  soit  des  fourneaux  économiques  don- 
nant gratuitement  ou  à  prix  réduits  des  aliments  con- 
venablement préparés  (1),  soit  un  système  de  cartes 
de  différence  ramenant  pour  l'ouvrier  le  prix  du  pain  à 
un  taux  moins  onéreux  (2),  soit  toute  autre  combinai- 


(1)  Dans  la  plupart  des  ménages  pauvres,  le  père  de  famille  n'est  pas 
seul  à  gagner  le  pain  du  jour,  la  mère  le  suit  parfois  à  l'atelier  ;  plus 
souvent,  elle  se  charge  au  dehors  ou  dans  son  intérieur  même  de  tra- 
vaux pénibles  ou  mal  rétribués.  Le  temps  lui  mauque  pour  la  préparation 
du  repas  commun,  qu'elle  compose  à  la  hâte  d'aliments  peu  substantiels 
ou  peu  salubres.  De  là  l'altération  de  la  santé,  dont  les  conséquences 
aggravent  ensuite  si  cruellement  la  misère. 

Pour  remédier  à  cet  ordre  de  souffrances  et  venir  en  aide  aux  indi- 
gents, on  a  établi  à  Paris,  pendant  le  cours  des  trois  derniers  hivers, 
sous  le  patronage  et  avec  l'assistance  de  LL.  MM.  l'Empereur  et  l'Impéra- 
trice, des  fourneaux  économiques  qui  sont  ouverts  à  tous  ceux  qui  ont  à 
souffrir  des  rigueurs  de  l'hiver  et  de  la  crise  prolongée  des  subsistan- 
ces. (Cir.  du  Préfet  de  police,  20  décembre  1855.) 

Le  prix  des  portions  alimentaires  vendues  dans  ces  fourneaux  a  été 
uniformément  fixé  à  cinq  centimes.  Les  portions  peuvent  être  empor- 
tées ou  consommées  sur  place. 

On  compte  que,  pendant  l'hiver  de  1855,  les  fourneaux  économiques  de 
Paris  ont  vendu  environ  cinq  milUions  de  portions,  et  qu'en  moyenne 
vingt-deux  à  vingt-trois  mille  personnes  y  ont  eu  recours. 

Ce  système  de  secours  est  trés-précieux  pour  les  classes  ouvrières,  qui 
y  trouvent  à  la  fois  une  économie  de  temps  et  d'argent.  Il  convient  donc 
d'encourager  ces  sortes  d'établissements,  en  leur  accordant  une  part 
des  subventions,  lorsqu'ils  paraissent  dirigés  dans  des  vues  réellement 
philanthropiques.  (Cir.  du  l*"" janvier  1857.) 

(2)  Quatre  décrets  en  date  du  27  décembre  1855,  7  juillet  et  i"  no- 
vembre 1854,  et  22  mars  1856,  ont  établi  à  Paris  et  à  Limoges  des  cais- 
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son  de  bienfaisance  appropriée  aux  nécessités  locales. 
(Inst.  min.) 


ses  de  service  de  la  boulangerie.  Nous  croyons  devoir  reproduire  les 
dispositions  du  dernier  de  ces  décrets  : 

Art.  'I'''.  —  Il  est  institué,  sous  la  garantie  de  la  ville  de  Limoges,  et 
sous  l'autorité  du  maire  de  celle  ville,  une  caisse  de  service  pour  la 
boulangerie.  —  L'importance,  le  mode  et  les  conditions  de  la  garantie 
de  la  ville  seront  déterminées  dans  les  formes  réglées  par  la  loi. 

Art.  2.  —  Cette  caisse  sera  chargée  d'avancer  aux  boulangers  le  mon- 
tant de  la  différence  en  moins  qui  pourra,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  exister  entre  le  prix  du  pain  réglé  par  la  taxe  mu- 
nicipale et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale.  —  Pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  elle  recevra  en  compensation  les  différences  en  plus. 

Art.  3.— La  caisse  est  régie  par  un  directeur  qui  remplira  en  même 
temps  les  fonctions  de  caissier. 

Art.  4.— Le  directeur  sera  nommé  parle  maire. —Son  traitement  et  le 
montant  du  cautionnement  qu'il  aura  à  fournir  seront  fixés  parle  maire. 
Ce  cautionnement  sera  productif  d'intérêts  au  taux  qui  sera  réglé  pour  le 
receveur  municipal. 

Art.  5.  —  Le  directeur-caissier  est  chargé  sous  les  ordres  du  maire  : 
1"  d'assurer  rexéculiondesréglemenlsetinstruclions  concernant  la  caisse 
de  service  de  la  boulangerie  ;  2"  d'effectuer  le  mouvement  des  fonds,  les 
payements,  et  en  général  toutes  les  opérations  de  la  caisse;  3°  de 
dresser  chaque  jour  et  de  remettre  au  maire  un  état  de  situation,  et, 
chaque  mois,  une  balance  générale  de  la  caisse  ;  4"  de  proposer  au  maire 
le  projet  d'un  budget  annuel  :  5"  de  présenter  à  la  clôture  de  chaque 
exercice  un  compte  de  la  gestion  qui  sera  soumis  au  Conseil  munici- 
pal et  arrêté  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  au  directeur-caissier  et  aux  agents  placés 
sous  ses  ordres  de  s'immiscer  ou  de  s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement dans  les  opérations  relatives  au  commerce  des  grains,  des  farines 
ou  du  pain. 

Art.  7.  —  Les  quantités  de  pain  débitées  par  chaque  boulanger  seront 
constatées  dans  des  états  dressés  par  les  commissaires  de  police  et 
arrêtés  par  le  maire.  —  Conformément  à  la  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal, ces  états  ne  comprendront  (jue  les  espèces  de  pains  i.ixims -i  i.riv 
réduit. 

Art.  8. — Les ,>omnies  revenant  à  chaque  boulanger,  lot>jin-  ic  jin\  tu- 
vente  de  pain  réglé  par  la  taxe  municipale  est  inférieur  au  prix  résullanl 
de  la  mercuriale,  sont  liquidées  à  la  fin  de  cha(|ue  mois,  d'après  les 
états  dressés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  remboursées  aux  boulangers, 
à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  les  laisser  déposées  à  la  caisse,  auquel  ras 
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§  XV.  Frais  de  procès. 

Pour  les  frais  et  dépens  à  payer  aux  avoués,  le  re- 
ceveur municipal  doit  exiger  la  remise  de  l'exécutoire 


rinlérêt  leur  en  sera  servi  au  taux  de  cinq  pour  cent.  —  Dans  le  cas 
contraire,  les  différences  en  plus  doivent  être  versées  à  la  caisse  par  les 
boulangers,  de  cinq  en  cinq  jours.  En  cas  de  relard,  ils  devront  les 
intérêts  des  sommes  dont  ils  seront  reliquataires,  au  taux  de  cinq  pour 
cent. 

Art.  9.  —  Un  comité  consultatif  et  de  surveillance  est  appelé  à  donner 
son  avis  :  1°  sur  le  montant  du  cautionnement  à  fournir  par  le  direc- 
teur-caissier; 2°  sur  le  taux  d'intérêt  des  sommes  reçues  ou  payées  par 
la  caisse;  3"  sur  les  opérations  financières  nécessitées  par  les  besoins 
du  service,  notamment  sur  la  forme  des  valeurs  à  émettre  par  la  caisse, 
sur  les  époques  d'émission  et  de  remboursement,  et  sur  toutes  les  con- 
ditions de  négociations  de  ces  valeurs;  4°  sur  le  compte  de  gestion  pré- 
senté chaque  année  par  le  directeur-caissier  et  sur  toutes  les  questions 
se  rattachant  à  l'organisation  de  la  caisse  et  à  la  marche  de  son  service. 
—  Ce  comité  sera  présidé  par  le  maire,  et  composé  du  receveur  général 
du  département,  du  directeur  delà  succursale  de  la  Banque  de  France  et 
de  trois  membres  du  Conseil  municipal  désignés  par  le  préfet. 

Art.  10.  —  La  caisse  de  la  boulangerie  est  autorisée  à  contracter, 
pour  les  besoins  de  son  service,  des  emprunts  qui  ne  pourront  excéder 
le  montant  de  la  garantie  accordée  par  la  ville  en  exécution  de  l'article 
premier.  —  Ces  emprunts  se  réaliseront  au  moyen  de  l'émission  de 
bons  à  ordre  ou  au  porteur  exigibles  à  trois  mois,  six  mois  ou  un  an, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  cinq  pour  cent. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'administration  de  la  caisse  seront  à  la  charge 
de  la  ville  de  Limoges. 

Le  décret  du  27  décembre  1833,  qui  a  créé  la  Caisse  de  service  de  la 
boulangerie  de  la  ville  de  Paris,  lui  a  donné  deux  missions  bien  dis- 
tinctes :  l'une  permanente,  l'autre  de  circonstance. 

En  premier  lieu,  elle  est  chargée  de  payer  pour  le  compte  des  bou- 
langers et  de  recouvrer  sur  eux  le  montant  de  leurs  achats  de  blés  ou 
de  farines.  Pour  l'accomplissement  de  cet  office,  ainsi  que  pour  fournir 
un  utile  élément  de  la  fixation  de  la  mercuriale,  elle  doit  recevoir  régu- 
lièrement la  déclaration  des  marchés  passes  par  eux. 

En  second  lieu,  dans  les  temps  de  cherté,  elle  avance  aux  boulangers 
le  montant  des  différences  en  moins  que  l'administration  juge  à  propos 
d'établir  entre  la  taxe  du  pain  et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale,  et  en 
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OU  d'un  état  détaillé  taxé  par  le  juge.  —  Quant  aux  ho- 
noraires des  avocats ,  les  mémoires  ne  sont  pas  soumis 
à  l'approbation  du  juge  ;  mais  si  l'administration  lo- 
cale n'est  pas  d'accord  sur  le  montant  des  honoraires, 
elle  peut  demander  la  taxation  du  mémoire  par  le  con- 
seil de  disciphne  de  l'ordre. 

L'initiative  de  toutes  les  actions  judiciaires  appar- 
tient exclusivement  aux  conseils  municipaux  (1),  saut' 
l'unique  exception  admise  par  l'article  49,  §  3,  de  la  loi 
du  18  juillet  1837.  En  cette  matière,  le  maire  ne  sau- 
rait substituer  sa  propre  appréciation  et  sa  volonté  à 
celles  du  Conseil  municipal,  et  il  est  de  son  devoir 


temps  de  bon  marché,  pour  se  couvrir  de  ses  avances,  elle  reçoit  les 
différences  en  plus.  ^ 

En  général,  on  ne  connaît  la  Caisse  de  la  boulangerie  de  la  ville  de 
Paris  que  par  ce  dernier  service,  dont  la  population  ressent  immédiate- 
ment le  bienfait.  On  ne  sait  pas  assez  que  celui  de  Tapprovisionnement 
est  d'une  bien  autre  importance,  et  occasionne  un  mouvement  de  fonds 
de  plus  de  deux  cent  cinqnante  millions  par  an.  (Rapport  du  préfet  de  la 
Seine  au  Conseil  général,  24  nov.  1853.) 

(1)  Un  conseiller  municipal  ne  peut  prendre  part  à  la  délibération  du 
Conseil,  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  si  la  commune  lui  intentera  ou  non 
un  procès. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  une  commune  ne  peut  être 
autorisée  à  plaider  qu'autant  que  le  Conseil  municipal  en  a  fait  la  de- 
mande expresse.  La  délibération  municipale  ne  saurait  donc,  en  cette 
matière,  être  considérée  comme  un  simple  avis  auquel  le  Cconseil  de  pré- 
fecture pourrait  avoir  tel  égard  qu'il  jugerait  à  propos,  suivant  les  cir- 
constances qui  en  altéreraient  plus  ou  moins  la  sincérité  ;  c'est  un  acte 
de  pouvoir,  soumis,  il  est  vrai,  à  l'approbation  ou  au  refus  du  Conseil  de 
préfecture,  mais  ayant  un  caractère  de  véritable  initiative,  puisque  la 
commune  ne  pourrait  pas  être  contrainte  à  plaider  contre  son  gré.  Or, 
la  participation  de  son  adversaire  au  vote  du  Conseil  municipal  pou- 
vant, en  cas  de  partage  des  voix,  déterminer  une  délibération  négative, 
il  s'ensuit  que  l'intérêt  communal  se  trouverait  livré  à  la  discrétion  de 
cet  adversaire,  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sous  aucun  prétexte.  (Cire, 
int.,  7  janvier  1840.) 

D'uD  autre  côté,  bien  que  les  lois  municipales  ne  contiennent  pas  de 
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d'exécuter  les  résolutions  de  ce  conseil.  Autrement,  il 
encourrait  une  grave  responsabilité.  Au  besoin,  le 
préfet  peut  recourir  à  l'application  de  l'article  15  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  (Instr.  min.) 

Il  est  de  jurisprudence  que  lorsqu'une  commune 
succombe  dans  une  instance  irrégulièrement  engagée 
par  le  maire,  ce  dernier,  en  cas  d'action  récursoire  in- 
tentée par  la  commune,  doit  rester  passible  des  frais  et 
dépens. 

Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  in- 
troduire une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le 
Conseil  depréfecture. — Après  tout  jugement  intervenu, 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  une  autre  juri- 
diction qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
même  Conseil.  —  Cependant,  tout  contribuable  in- 
scrit au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à 


disposition  spéciale  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  celle  du  48  juillet  1837 
établit  néanmoins  des  principes  qui,  évidemment  applicables  à  l'espèce, 
peuvent  en  faciliter  la  solution.  Ainsi,  l'article  56,  relatif  aux  contes- 
talions  entre  sections  d'une  même  commune,  porte  que  les  membres 
du  Conseil  municipal  qui  seraient  intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou 
droits  revendiqués  par  la  section,  ne  devront  point  participer  aux  déli- 
bérations relatives  au  litige.  On  voit  aussi  que,  d'après  l'article  58,  la 
section  ou  toute  partie  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune  ou  contre  une  autre  section  n'est  pas  passible  des  charges  ou 
contributions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-in- 
térêts résultant  du  procès.  Or,  l'esprit  de  ces  dispositions  est  manifeste  : 
toute  personne  en  contestation  avec  la  commune,  au  sujet  de  biens  qui 
sont  ou  qui  peuvent  devenir  l'objet  d'un  procès,  est  par  cela  seul  étran- 
gère à  la  commune  en  ce  point  ;  elle  perd  momentanément  la  qualité  de 
communiste,  à  plus  forte  raison  celle  de  conseiller  municipal.  (Cir.  préc.) 
Cependant,  si  la  présence  du  membre  intéressé  pouvait  être  utile 
pour  éclairer  le  Conseil  sur  les  circonstances  du  litige,  et  prévenir  peut- 
être  une  action  irrétléchie  ou  téméraire^  nul  doute  que,  dans  ce  cas,  il 
ne  pût  assister  aux  délibérations:  mais  alors,  comme  il  n'interviendrait 
que  pour  donner  des  renseignements,  il  ne  devrait  point  participer  au 
vote.  (Inst.  min.) 
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ses  frais  et  risques,  avec  l' autorisation  du  Conseil  de 
préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
commune  ou  section,  et  que  la  commune  ou  section, 
préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou 
négligé  d'exercer  (1).  —  La  commune  ou  section  sera 
mise  en  cause,  et  la  décision  qui  interviendra  aura  ef- 
fet à  son  égard.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  49.) 

La  commune,  section  de  commune  ou  le  contribua- 
ble auquel  l'autorisation  aura  été  refusée,  peut  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  in- 
troduit et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il  doit,  à 
peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  Conseil  de 
préfecture.  (Loi  préc,  art.  50.) 

Les  communes  n'ont  pas  besoin  de  recourir  au  mi- 
nistère d'un  avocat  pour  se  pourvoir  près  du  Conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture  qui 
leur  refusent  l'autorisation  d'ester  en  justice.  Les  mai- 
res peuvent  adresser  directement  les  pourvois  au  pré- 
sident de  ce  conseil,  en  y  joignant  des  expéditions  ré- 
gulières de  l'arrêté  attaqué  et  de  la  délibération  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  autorise  le  pourvoi.  (Inst. 
min.) 

Quiconque  veut  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune ou  section  de  commune,  est  tenu  d'adresser 


(i)  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  s'oppose  à  ce  qu'en 
pareille  matière,  le  Conseil  de  préfecture  subordonne  sa  décision  à  des 
réserves.  C'est  à  lui  à  apprécier  les  circonstances  de  chaque  espèce  et 
îi  n'accorder,  snivant  les  cas,  à  un  contribuable  l'aulorisalion  de  plaider 
que  sous  la  condition  du  dépôt  préalable  du  ntonlanl  présumé  des  frais 
d'instance,  sauf  au  contribuable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  la  forme  administrative,  contre  une  décision  qn'il  ne  croirait  pas 
suffisamment  justiliée.  (Inst.  min.) 
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préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  mo- 
tifs de  sa  réclamation.  11  lui  en  est  donné  récépissé.  — 
La  présentation  du  mémoire  interrompt  la  prescrip- 
tion ettdutes  déchéances.  — Le  préfet  transmet  le  mé- 
moire au  maire,  avec  l'autorisation  de  convoquer  immé- 
diatement le  Conseil  municipal  pour  en  délibérer.  (Loi 
du  ISjuilIet  1837,  art.  51.)  (1). 

La  délibération  du  Conseil  municipal  est,  dans  tous 
les  cas,  transmise  au  Conseil  de  préfecture,  qui  décide 
si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement. 
—  La  décision  du  Conseil  de  préfecture  doit  être  ren- 
due dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  récépissé 
énoncé  en  l'article  précédent.  (Loi  préc,  art.  52.) 

Toute  décision  du  Conseil  de  préfecture  portant  re- 
fus d'autorisation  doit  être  motivée.  —  En  cas  de  refus 
de  l'autorisation,  le  maire  peut,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregis^* 
trement  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat.  (Loi 
préc,  art.  53.) 

L'action  ne  peut  être  intentée  qu'après  la  décision 
du  Conseil  de  préfecture,  et,  à  défaut  de  décision,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  52,  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai.  —  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  Con- 
seil de  préfecture,  l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  déci- 


(1)  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  introduire 
une  action  ou  pour  défendre  devant  le  Conseil  de  préfecture,  et  les  par- 
ticuliers n'ont  pas  besoin  de  produire  le  mémoire  préalable  exigé  pour 
bîs  actions  judiciaires.  Les  instances  devant  le  Conseil  de  préfecture  sont 
introduites  par  une  simple  requête  adressée  aux  membres  de  ce  Conseil. 
(Inst.  min.) 
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sion,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai.  — En  aucun  cas,  la  commune 
ne  peut  défendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  a  été 
expressément  autorisée.  (Loi  préc,  art.  54.) 

Le  maire  peut  toutefois,  saiis  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  défendre,  et  faire 
tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  dé- 
chéances. (Loi  préc,  art.  55.) 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune  elle- 
même,  il  est  formé,  pour  cette  section,  une  Commis- 
sion syndicale  de  trois  ou  cinq  membres  que  le  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur  dé- 
faut, parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.  —  Les  mem- 
bres du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à  la 
jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  sec- 
tion ne  doivent  point  participer  aux  délibérations  du 
Conseil  municipal  relatives  au  Htige.  —  Ils  sont  rem- 
placés, dans  toutes  ces  déHbérations,  par  un  nombre 
égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que  le 
préfet  choisit  parmi  les  habitants  ou  propriétaires 
étrangers  à  la  section.  —  L'action  est  suivie  par  celui 
de  ses  membres  que  la  Commission  syndicale  choisit  à 
cet  effet.  (Loi  préc,  art.  56.) 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de 
soutenir  une  action  judiciaire  contre  une  autre  section 
de  la  même  commune,  il  est  formé  pour  chacune  des 
sections  intéressées  une  Commission  syndicale,  confor- 
mément à  l'arlicle  précédent.  (Loi  préc,  art.  57.) 

La  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  judiciaire 
contre  la  commune  ou  contre  une  autre  section  n'est 
point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui 
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résultent  du  fait  du  procès.  — Il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard de  toute  partie  qui  a  plaidé  contre  une  commune 
ou  une  section  de  commune.  (Loi  préc,  art.  58.) 

L'autorisation  du  Conseil  de  préfecture  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  les  communes  engagent  ou  suivent 
des  actions  administratives.  Le  Conseil  de  préfecture, 
s'il  est  saisi  d'une  demande  relative  à  une  action  de 
cette  dernière  espèce,  ne  doit  s'en  occuper  que  pour 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer.  En  principe,  l'au- 
torité supérieure  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que  les 
communes  attaquent  devant  le  Conseil  d'Etat  les  déci- 
sions administratives,  autrement  elle  paralyserait  leur 
droit  de  recours  et  ferait  en  quelque  sorte  elle-même 
acte  de  juridiction.  (Inst.  min.) 

Les  demandes  d'ester  en  justice  formées  par  les 
communes,  étant  de  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture,  ne  sauraient  être  rangées  parmi  les  affaires 
que  le  décret  du  25  mars  1852  a  entendu  décentra- 
liser. Les  dispositions  de  ce  décret  s'appliquent  exclu- 
sivement aux  actions  en  j.ustice  à  introduire  par  les 
départements.  (Inst.  min.) 

Transactions.  —  La  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née  ou 
préviennent  une  contestation  à  naître.  —  Ce  contrat 
doit  être  rédigé  par  écrit.  (Code  Napoléon,  art.  2044.) 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction.  Les  communes 
et  établissements  publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  (  Code  Napo- 
léon, art.  2045.  ) 

Depuis  le  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  sont 
compétents  pour  homologuer  les  transactions  sur  tou- 
tes sortes  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 


94  DES    DÉPENSES    COMMUN A.LES. 

Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naîlre,  qui  ont  lieu 
entre  des  communes  et  des  particuliers,  sur  des  droits 
de  propriété,  les  communes  ne  peuvent  transiger  qu'a- 
près une  délibération  du  Conseil  municipal,  prise  sur 
la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
préfet  du  département,  et  sur  l'autorisation  de  ce 
même  préfet,  donnée  d'après  l'avis  du  Conseil  de  pré- 
fecture. (Arr.  gouv.,  21  frim.  an  XII.) 

La  loi  du  18  juillet  1837  n'a  pas  abrogé  l'arrêîé  du 
21  frimaire  an  XII,  relativement  aux  formalités  qui 
doivent  précéder  l'homologation  des  traités  de  cette 
nature.  L'instruction  doit  toujours  comprendre  une 
consultation  de  trois  avocats  et  l'avis  du  Conseil  de 
préfecture.  (Cire.  5  mai  1852.) 

Au  fond,  les  transactions  impliquent  nécessairement 
des  sacrifices  mutuels  de  la  part  des  parties  contractan- 
tes. Avant  donc  de  les  approuver,  l'administration  supé- 
rieure doit  rechercher  avec  soin  si  les  conditions  n'en  sont 
pas  défavorables  pour  les  communes  ou  les  étabhsse- 
ments  intéressés.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  rare  que 
la  valeur  de  l'objet  en  litige  soit  peu  importante  et  hors  de 
proportion  avec  les  frais  qu'entraînerait  la  solution  du 
procès  parles  voies  judiciaires.  Dans  ce  cas,  un  arran- 
gement amiable  est  très-désirable,  et  les  efforts  de 
l'administration  doivent  tendre  à  le  faciliter.  (Cire. 
pvéc.  ) 

En  résumé,  les  transactions  doivent  être  accueillies 
généralement  avec  faveur,  comme  tendant  à  prévenir 
ou  à  terminei*»des  procès  toujours  fâcheux  ;  mais  il  im- 
porte de  veiller  à  ce  que  le  désir  d'éviter  les  embarras 
et  les  frais  qui  en  résultent  n'amène  pas  les  communes 
et  les  administrations  charitables  à  abandonner  tro[)  fa- 
cilement les  droits  et  les  intérêts  dont  la  défense  leur  est 
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confiée.  C'est  une  matière  délicate  et  toute  d'apprécia- 
tion. (Cire,  préc.) 

Pièces  à  produire.  —  1°  Délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal (en  double  expédition);  ^'^  copie  de  l'acte  de 
transaction  (également  en  double  expédition);  3**  bud- 
gets de  la  commune;  4**  consultation  de  trois  avocats; 
5°  avis  du  Conseil  de  préfecture;  6"  avis  du  sous-préfet. 

§  XVI.  Responsabilité  civile  des  communes. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  ga- 
rants civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire 
de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés.  (Loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  titre  I".) 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire 
par  des  attroupements  ou  rassemblements,  armés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les 
propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  peuvent  donner  lieu.  (Loi 
préc,  titre  IV,  art.  1".) 

La  première  condition  pour  qu'il  y  ait  responsabilité 
de  la  part  des  communes,  c'est  que  les  crimes  et  délits 
aient  été  commis  par  un  attroupement;  la  seconde, 
c'est  qu'ils  aient  été  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence. 

Une  loi  du  26  juillet  1791  répute  attroupement  sé- 
ditieux tout  rassemblement  de  quinze  personnes  s'oppo- 
saiit  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d'un 
jugement.  Cette  loi,  rappelée  par  celle  du  10  avril  1831, 
est  encore  applicable  aujourd'hui.  D'un  autre  côté,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril  1813a  décidé 
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qu'une  réunion  qui  n'excéderait  pas  le  nombre  de 
quatre  individus  ne  pourrait  être  considérée  comme 
attroupement  ou  rassemblement  dans  le  sens  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  ont  pris 
part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  at- 
troupements et  rassemblements,  cette  commune  est 
tenue  de  payer  à  l'Etat  une  amende  égale  au  montant 
de  la  réparation  principale.  (Loi  préc,  tit.  IV,  art.  2.) 

Si  les  rassemblements  ou  attroupements  ont  été 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  toutes  sont 
responsables  des  délits  qu'ils  ont  commis,  et  contri- 
buent tant  à  la  réparation  et  dommages-intérêts  qu'au 
payement  de  l'amende.  (Titre  IV,  art.  3.) 

Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes 
contribuables*  qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune 
part  aux  délits,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  au- 
cune preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attrou- 
pements, peuvent  exercer  leur  recours  contre  les  au- 
teurs et  complices  des  délits.  (Titre  IV,  art.  4.) 

Dans  le  cas  oij  les  rassemblements  ont  été  formés 
d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune 
a  pris  toutes  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  à 
l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
teurs, elle  demeure  déchargée  de  toute  responsabilité. 
(Titre  IV,  art.  5.) 

Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupe- 
ments, un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  com- 
mune, y  a  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les 
habitants  sont  tenus  de  lui  payer,  ou,  en  cas  de  mort, 
à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts.  (Tit.  IV, 
art.  6.) 

Lorsque  des  ponts  ont  été  rompus,  des  routes  cou- 
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pées  OU  interceptées  par  des  abatis  d'arbres  ou  autre- 
ment, dans  une  commune,  la  municipalité  ou  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  les  fait  réparer  sans 
délai  et  aux  frais  de  la  commune ,  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  du  délit.  (Titre  IV,  an.  7.) 

Cette  responsabilité  de  la  commune  n'a  pas  lieu 
dans  les  cas  où  elle  justifie  avoir  résisté  à  la  destruc- 
tion des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  prévenir 
l'événement,  et  encore  dans  le  cas  oii  elle  désigne  les 
auteurs,  provocateurs  et  complices  du  délit,  tous 
étrangers  à  la  commune.  (Titre  IV,  art.  8.) 

Lorsque,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tien- 
dront leurs  voitures  démontées,  ou  n'exécuteront  pas 
les  réquisitions  qui  en  seront  faites  légalement  pour 
transports  et  charrois,  les  habitants  de  la  commune 
sont  responsables  des  dommages-intérêts  en  résul- 
tant. (Titre  IV,  art.  9.) 

Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à  part  de 
fruits  refusent  de  livrer,  aux  termes  du  bail,  la  portion 
due  aux  propriétaires,  tous  les  habitants  de  cette  com- 
mune sont  tenus  des  dommages-intérêts.  (Titre  IV, 
art.  10.) 

Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10,  les  habi- 
tants de  la  commune  exerceront  leur  recours  contre 
les  cultivateurs  qui  auront  donné  lieu  aux  dommages- 
intérêts.  (Titre  IV,  art.  11.) 

Lorsqu'un  adjudicataire  des  domaines  nationaux 
aura  été  contraint  à  force  ouverte,  par  suite  de  ras- 
semblements ou  attroupements ,  de  payer  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dans  la 
caisse  des  domaines  ou  revenus  nationaux;  lorsqu'un 
fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de 

T.    II.  7 


98  Di:S    DÉPENSES    COMMUNALES. 

payei'  tout  ou  partie  de  son  bail  à  autres  que  le  pt^b- 
priétaife,  dans  ces  cas,  les  habitants  de  la  commune 
où  les  délits  auront  été  commis  seront  tenus  des  dom- 
mages-intérêts en  résultant,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  et  complices  des  délits.  (Titre  IV,  art.  12.) 
Lorsque>  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupe- 
ments, un  citoyen  a  été  contraint  de  payer,  lorsqu'il 
a  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  commune, 
tous  les  habitants  de  la  commune  sont  tenus  de  la  res- 
titution, en  même  nature^  des  objets  pillés  et  choses 
enlevées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du 
double  de  leur  valeur ,  aii  cours  du  jour  où  le  pillage 
aura  été  commis i  (Titre  V,  art.  1".) 

Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceiXX  exprimés  aux 
articles  précédents  a  été  commis  sut'  une  commune,  le 
maire  est  tenu  de  le  faire  constater  sommairement 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  d'en  adresser  procès- 
verbal,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  au  procureur  im- 
périal. (Titre  \,  art.  2.) 

Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont 
tenues,  aux  termes  des  articles  précédents,  sont  fixés 
par  le  tribunal  civil,  sur  le  vu  des  procès-verbaUx  et 
autres  pièces,  constatant  les  voies  de  fait,  excès  et 
délits;  (Titre  V,  art.  4.) 

Les  dommages -intérêts  ne  peuvent  jamais  être 
moindres  que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et 
choses  enlevées.  (Titre  V,  art.  6.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  mai  1841, 
a  décidé  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iV  n'est  pas 
applicable  à  la  ville  de  Paris  (1).  Mais  elle  est  applica- 


(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  Tapplication  aux  communes  de  ce  principe  de  droit  na- 
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ble  à  toutes  les  autres  communes  sans  distinction  de 
grandes  et  de  petites,  attendu  que  la  loi  ne  fait  pas 


turel  qui  oblige  chaque  individu  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 
par  son  fait,  son  imprudence  ou  sa  négligence,  suppose  nécessairement 
une  organisation  qui  laisse  aux  communes  la  libre  disposition  de  leurs 
moyens  de  surveillance,  d'action  et  de  répression  ;  — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  décrets  des  5  et  4  vendémiaire  an  IV,  et  des  circonstances  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  10  du  même 
mois,  que  la  commune  de  Paris  était  alors  placée  sous  un  régime  spé- 
cial qui  refusait  à  ses  officiers  municipaux  le  droit  de  diriger  la  force 
armée  et  d'en  disposer,  et  qui  réservait  aux  membres  de  la  Convention 
nationale  chargés  de  cette  mission  la  direction  ,et  la  disposition  de  la 
force  armée  ;  —  Attendu  que  depuis  cette  époque  la  situation  légale  et 
municipale  de  Paris  n'a  point  changé,  et  qu'elle  a  même  été  définitive- 
ment fixée  et  régularisée,  ainsi  ([ue  l'exigeait  l'intérêt  de  l'Etat  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  la  ville  de  Paris  étant  le  siège  du  gouvernement , 
c'est  au  gouvernement  seul  que  doivent  appartenir  exclusivement  dans 
cette  ville  la  surveillance  et  la  police  générale,  la  direction  et  la  dispo- 
sition de  la  force  publique,  puisque  l'indépendance  du  gouvernement 
serait  compromise,  si  les  moyens  de  conserver  la  tranquillité  publique 
dans  le  lieu  où  il  siège  pouvaient  dépendre  d'une  autre  autorité  que  la 
sienne  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce  but  que  l'arrêté  des  consuls  du  12 
messidor  an  VIII  a  concentré  dans  les  mains  du  préfet  de  police  de  Paris 
cette  fraction  d'autorité  qui  est  ailleurs  confiée  aux  maires,  et  qui  a 
pour  objet  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  la  réquisi- 
tion de  la  force  armée  ;  —  Attendu  que  le  préfet  de  police  est  l'agent 
direct  du  gouvernement  ;  —  Que  ses  pouvoirs  s'étendent  sur  tout  le 
département  de  la  Seine  et  au  delà  ;  —  Qu'il  est  placé  immédiatement 
sous  les  ordres  des  ministres,  avec  lesquels  il  correspond  sans  intermé- 
diaire ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  le  gouvernement  lui-même  et  non 
un  magistrat  municipal  qui  veille  à  Paris  à  la  conservation  de  l'ordre 
public,  et  qui  dispose  seul  de  tous  les  moyens  de  surveillance,  de  pré- 
vention et  de  répression  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  10  avril  1851  donne 
aux  maires, et  aux  adjoints  de  la  ville  de  Paris  le  droit  de  requérir  l'as- 
sistance de  la  force  publique,  et  de  sommer  les  attroupements  séditieux 
de  se  disperser,  ces  dispositions  n'ont  point  altéré  les  pouvoirs  conférés 
au  préfet  de  police  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  et  n'empêchent 
pas  que,  dans  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale  soumise  à  son 
autorité,  il  continue  d'exercer,  dans  toute  leur  plénitude,  le  droit  de 
surveillance  générale,  le  devoir  de  disperser  les  attroupements  séditieux, 
et  la  direction  suprême  de  la  force  publique  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
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cette  distinction,  et  que  les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre 
ne  s'appliquent  pas  moins  aux  grandes  qu'aux  petites 
communes.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du  il  prairial 
an  VIII.) 

Les  articles  8  et  9  du  titre  V  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire portent  que  l'administration  municipale  doit 
verser  le  montant  des  dommages-intérêts  à  la  Caisse 
du  receveur  général  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  qu'à 
cet  effet  elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  forts  contri- 
buables résidant  dans  la  commune  ;  que  la  répartition 
et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées  seront  faites  sur  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, par  l'administration  municipale,  d'après  le  ta- 
bleau des  domiciliés,  et  à  raison  des  facultés  de  chaque 
habitant.  Mais  il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  25  janvier  1822,  qu'il  serait  contraire  aux 
articles  28  et  32  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
et  aux  articles  39  et  suivants  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
d'obliger  les  vingt  plus  forts  contribuables  à  faire  l'a- 
vance du  montant  des  condamnations.  D'après  le  même 
avis,  la  répartition  ne  peut  être  faite  que  par  addition 
aux  contributions  des  habitants  et  au  centime  le  franc. 

L'imposition  ne  doit  atteindre  que  les  domiciliés. 
(Avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  mai  1839.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  d'office  une  commune 
à  aHéner  des  biens  immobiliers  non  affectés  à  un 
usage  public,  pour  le  payement  de  condamnations 


attaqué  (arrêt  delà  Cour  d'Orléans,  en  date  du  8  février  i839),  qui,  sans 
avoir  égard  à  la  position  exceptionnelle  de  la  ville  de  Paris,  la  décla- 
rée responsable  de  faits  que  cette  position  ne  lui  laissait  pas  la  possibi- 
lité ni  de  prévenir,  ni  de  réprimer,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
faussement  appliqué  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  40  vendémiaire 
an  IV. 
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prononcées  contre  elle  en  exécution  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  IV.  Cette  loi  interdit  un  pareil  mode 
d'acquittement. 

En  rendant  les  communes  responsables  des  vio- 
lences commises  sur  leur  territoire ,  elle  a  voulu  at- 
teindre non  rêlre  moral ,  mais  les  domiciliés  qui 
laissent  commettre  ces  violences,  et  elle  entend  que 
ceux-ci  indemnisent  personnellement  les  victimes 
avec  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire.  (Inst. 
min.  ) 


TITRE  DEUXIÈME. 

DU  BUDGET  SUPPLÉMEiXTAIItE  ET  DES  CRÉDITS 
ADDITIONNELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Bndg^et  snpplcmeiitatre. 

Le  budget  primitif  reste  fixé  tel  qu'il  a  été  réglé  par 
l'autorité  compétente.  Il  ne  peut  recevoir  aucune  mo- 
dification, par  suite  des  recettes  et  des  dépenses  auto- 
risées supplémentairement  dans  le  cours  de  Texercice. 
Les  crédits  accordés  pendant  l'année,  par  autorisations 
spéciales,  ne  sont  pas  ajoutés  au  budget  primitif,  mais 
viennent  prendre  place  dans  le  budget  supplémentaire. 

Le  budget  supplémentaire  est  dressé  par  le  maire , 
soumis  aux  délibérations  du  Conseil  municipal,  dans 
la  session  du  mois  de  mai,  voté  article  par  article  ,  et 
réglé  par  le  préfet  comme  le  budget  primitif. 

Le  budget  supplémentaire  des  villes  ayant  cent  mille 
francs  de  revenus  et  plus,  qui  contient  pour  la  pre- 
mière fois  une  imposition  extraordinaire  proprement 
dite,  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  pouvoir  cen- 
tral. (Voir  tome  I",  page  3.) 

Ce  budget  se  compose  de  deux  chapitres  additionnels 
qui  prennent  le  n''  3  ,  et  viennent  compléter  les  deux 
chapitres  du  budget  primitif.  En  recettes  :  chapitre  ni, 
Recettes  supplémentaires  ;  en  dépenses  :  chapitre  m, 
Dépenses  supplémentaires. 
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Ces  chapitres  additionnels  sont,  l'un  et  l'autre,  par- 
tagés en  deux  sections. 

La  première  section  du  chapitre  des  recettes  supplé- 
mentaires contient  :  1°  le  report  de  l'excédant  de  l'exer- 
cice clos,  dans  lequel  se  trouve  le  montant  des  sommes 
provenant  des  crédits  ou  portions  de  crédits  annulés  , 
faute  d'emploi  ;  2°  les  restes  à  recouvrer  de  l'exercice 
clos.  (Voir  Etat  des  restes  à  recouvrer.) 

La  première  section  du  chapitre  des  dépenses  sup- 
plémentaires contient:  1°  le  report  de  l'excédant  des 
dépenses  de  l'exercice  clos,  si  le  compte  constate  un 
déficit  ;  2*^  les  restes  à  payer  pour  dépenses  faites  au  31 
décembre,  et  qui  n'ont  pu  être  payées  au  31  mars  de 
Tannée  suivante,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. 
(Voir  Etat  des  restes  à  payer.) 

La  section  ii  du  chapitre  des  recettes  supplémentaires 
reçoit  toutes  les  recettes  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  qui,  non  prévues  au  budget  primitif,  seraient 
autorisées  supplémentairement  dans  le  cours  de  l'an- 
née, telles,  par  exemple,  qu'un  legs  ou  une  donation, 
un  secours  extraordinaire,  un  remboursement  de  ca- 
pitaux, en  un  mot  tout  recouvrement  qui  ne  rentrerait 
pas,  par  sa  nature,  dans  l'un  des  articles  de  recettes 
prévues  au  budget  primitif.  (Cire,  du  10  avril  1835.) 

La  section  ii  du  chapitre  des  dépenses  supplémentai- 
res reçoit  d'abord,  par  ordre  de  date,  tous  les  crédits 
qui  ont  été  ouverts  depuis  le  règlement  du  budget  pri- 
mitif, puis  tous  les  crédits  nouveaux  pour  dépenses  à 
effectuer. 

Il  est  souvent  nécessaire,  lors  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, de  conserver  leur  affectation  à  certaines  ressources 
qui  proviennent,  soit  d'emprunts,  soit  de  secours  ac- 
cordés par  le  gouvernement,  et  qui  n'ont  pu  être  em- 
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ployées  en  temps  utile.  Ces  ressources  se  trouvent,  par 
l'effet  de  l'arrêté  réglementaire  du  compte,  comprises, 
sans  distinction,  dans  le  boni  de  l'exercice  clos.  Pour 
éviter  qu'elles  soient  détournées  de  leur  destination,  il 
sera  bien  de  former  dans  le  chapitre  des  dépenses  sup- 
plémentaires,  lorsque  ce  cas  se  présentera,  une  section 
spéciale  intitulée  :  Crédits  ou  portions  de  crédits  non 
employés  avant  /e  31  décembre  dernier ,  et  reportés  à 
ï exercice  courant  pour  recevoir  leur  destination  spé- 
ciale. Viendrait  ensuite  la  section  relative  aux  nouvelles 
demandes  de  crédit,  en  tête  de  laquelle  seraient  rap- 
pelés, par  ordre  de  leurs  dates,  les  crédits  accordés  par 
décisions  particulières,  depuis  le  règlement  du  budget 
primitif  jusqu'à  la  formation  du  budget  supplémentaire. 
(Cire,  du  1"  juillet  1837.) 

On  comprend  toutefois  que  le  report  d'un  budget  à 
l'autre  de  ces  ressources  spéciales  ne  peut  durer  indé- 
finiment, et  qu'il  importe  de  leur  donner ,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  un  emploi  conforme  à  celui 
que  leur  assigne  exclusivement  le  titre  sous  lequel 
elles  ont  été  perçues.  C'est  au  préfet,  avant  de  les  auto- 
riser ou  de  les  provoquer,  à  s'assurer  qu'elles  répondent 
à  des  besoins  constatés.  Mais  lorsqu'elles  existent,  elles 
ne  peuvent  être  détournées  de  leur  destination  sans 
compromettre  la  responsabilité  du  receveur,  qui  pour- 
rait être  ol)Iigé  à  reverser  de  ses  deniers,  dans  la  caisse 
municipale,  les  fonds  spéciaux  qui  auraient  été  appli- 
qués contrairement  à  leur  origine. 

Cependant,  si  ces  sommes  devenaient  superflues,  il 
faudrait  distinguer  de  quelles  sources  elles  proviennent. 
S'il  s'agit  de  subventions  fournies  par  l'Etat,  elles  doi- 
vent être  reversées  au  Trésor.  S'il  s'agit  de  centimes 
spéciaux  autorisés  par  le  préfet,  une  délibération  muni- 
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cipale,  approuvée  par  la  même  autorité,  peut  en  chan- 
ger la  destination.  Si  les  fonds  sans  emploi  sont  le  re- 
liquat de  centimes  extraordinaires  autorisés  par  décrets, 
ils  ne  peuvent  recevoir  d'autre  affectation  qu'en  vertu 
de  délibérations  municipales  prises  avec  le  concours  des 
plus  imposés,  et  homologuées  par  un  décret  nouveau. 

Les  augmentations  sur  une  recette  prévue  ne  forment 
pas  une  recette  supplémentaire.  Par  conséquent,  on  ne 
doit  pas  faire  figurer  parmi  les  recettes  du  budget  sup- 
plémentaire les  sommes  représentant  des  excédants 
sur  les  prévisions  admises  au  budget  primitif.  Ces  som- 
mes ne  constituent  pas  une  recette  nouvelle,  mais  se 
rattachent,  au  contraire,  à  un  article  compris  au 
budget.  (Cire,  du  1"  juillet  1837.) 

Mais  si  les  augmentations  de  recettes  ne  doivent  pas 
figurer  au  budget  supplémentaire,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  augmentations  de  dépenses.  Les  crédits 
ouverts  au  budget  primitif  ne  doivent  jamais  être  dé- 
passés sans  une  autorisation  spéciale,  et  le  supplément 
de  crédit  nécessaire  doit  être  inscrit  au  budget  supplé- 
mentaire, et  faire  l'objet  d'un  article  distinct. 

Le  budget  supplémentaire  ne  peut  se  solder  en  dé- 
ficit, à  moins  que  ce  déficit  ne  puisse  être  couvert  au 
moyen  de  l'excédant  des  recettes  du  budget  primitif, 
s'il  y  en  a  un,  ou  au  moyen  des  augmentations  consta- 
tées sur  le  produit  de  divers  articles  de  recette,  ou, 
enfin,  au  moyen  des  économies  à  obtenir  sur  quelques 
crédits  ou  portions  de  crédits  déjà  alloués. 

La  circulaire  du  15  juin  1836  permet  de  régler  le 
budget  primitif  avec  un  déficit,  lorsqu'il  est  démontré 
que  ce  déficit  pourra  être  couvert  par  les  ressources 
que  devra  laisser  l'exercice  précédent,  et  qui  seront 
ultérieurement  rattachées  audit  budget  au  moyen  des 
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chapitres  additionnels.  Il  suit  de  là  qu'au  moment  de 
la  formation  de  ces  chapitres,  il  faut  avoir  soin  de  re- 
courir au  budget  primitif,  afin  de  reconnaître  s'il  pré- 
sente un  excédant  de  dépense,  et  de  régler,  dans  ce 
cas,  lesdits  chapitres,  de  manière  à  réserver  un  excé- 
dant de  recettes  suffisant  pour  combler  le  déficit.  Mais 
ce  déficit  ne  doit  pas  être  porté,  pour  ordre,  en  dépense 
dans  le  corps  des  chapitres  additionnels,  attendu  que 
le  compte  administratif  devant  être  la  reproduction 
exacte  du  budget,  y  compris  les  chapitres  additionnels, 
l'article  de  dépenses  dont  il  s'agit  ferait  double  emploi 
et  vicierait  les  résultats.  Il  suffît,  pour  obvier  à  tout 
inconvénient,  dans  l'hypothèse  susdite  ,  d'indiquer, 
après  la  récapitulation  des  chapitres  additionnels,  que 
l'excédant  de  recettes  est  réservé  pour  couvrir  l'excé- 
dant de  dépenses  du  budget  primitif.  (Cire,  1*'  juil- 
let 1837.) 

Il  arrive  dans  un  assez  grand  nombre  de  communes 
dont  les  ressources  ont  peu  d'importance  que  les  dé- 
penses, comme  les  recettes,  n'éprouvent  guère  de  va- 
riations dans  le  cours  de  l'année  et  que  toutes  les  opé- 
rations relatives  au  recouvrement  et  aux  payements 
sont  complètement  terminées  dès  le  premier  ou  le 
deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de  l'exercice.  Il 
s'ensuit  que  la  comptabilité  de  ces  communes  ne  pré- 
sente, au  moment  de  la  clôture  de  l'exercice,  ni  restes 
à  payer  ni  restes  à  recouvrer,  et  que,  comme  les  reve- 
nus ont  été  entièrement  absorbés  par  des  dépenses 
créditées  au  budget  primitif,  il  n'y  a  aucun  excédant, 
si  ce  n'est  peut-être  quelque  somme  insignifiante,  sur 
lequel  on  puisse  demander  des  crédits  sup[)lémen- 
taires.  La  circulaire  du  15  juin  1836  dispense  les  com- 
munes qui  se  trouvent  dans  cette  situation  de  former 
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leur  budget  supplémentaire.  Il  suftit,  dans  ce  cas, 
qu'une  délibération  du  Conseil  municipal  mentionne 
les  circonstances  qui  ont  rendu  inutile  la  formation  de 
ce  budget  et  constate  les  résultats  de  l'exercice  clos, 
qui  doivent  entrer,  par  voie  de  report,  dans  l'exercice 
qui  suit  immédiatement. 

Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  copie  certifiée  des  budgets  supplémentaires 
qu'ils  ont  approuvés,  relativement  aux  communes  dont 
le  revenu  s'élève  à  cent  mille  francs  et  au-dessus.  (Cire, 
5  mai  1852.) 

Us  doivent,  en  outre,  envoyer  au  ministre  dix 
exemplaires  des  budgets  supplémentaires  des  villes 
dont  le  revenu  s'élève  à  cent  mille  francs,  lorsque  ces 
documents  ont  été  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  conformément  à  l'article  69  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  (Cire,  20  juillet  1818.) 
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CHAPITRE  II. 


Des  crédits  additionnels. 


La  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal 
forme  les  chapitres  additionnels  des  recettes  et  des 
dépenses  supplémentaires,  offrant  une  occasion  natu- 
relle de  compléter,  soit  en  recette,  soit  en  dépense,  le 
budget  primitif  de  l'exercice,  il  est  bon  de  réserver, 
autant  que  possible,  pour  cette  époque,  les  demandes 
de  crédits  supplémentaires,  de  manière  à  rentrer  en- 
tièrement dans  Texécution  de  la  circulaire  du  20  avril 
1834,  qui  recommandait  expressément  de  ne  point 
multiplier  ces  sortes  de  demandes  pendant  le  cours  de 
l'exercice.  Cependant  cette  disposition,  qui  a  été  sur- 
tout dictée  par  le  désir  d'abréger  et  de  simplifier  la 
correspondance,  ne  doit  pas  être  entendue  et  appli- 
quée dans  un  sens  tellement  absolu,  qu'elle  devînt 
une  gêne  et  une  entrave  pour  le  service.  (Cire. ,  10 
avril  1835.) 

Ainsi,  lorsque  les  allocations  portées  au  budget  pri- 
mitif sont  insuffisantes,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'at- 
tendre la  formation  des  chapitres  additionnels,  les 
communes  peuvent  demander  des  crédits  supplémen- 
taires. 

Les  administrations  municipales  peuvent,  même 
après  le  vote  et  l'approbation  du  budget  supplémen- 
taire, demander  et  obtenir  les  crédits  qui  leur  seraient 
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indispensables  pour  pourvoir  à  une  dépense  qu'il  ne 
serait  pas  possible  d'ajourner  sans  inconvénients  (1). 

Mais  les  circulaires  ministérielles  prescrivent  de 
n'autoriser  l'ouverture  de  crédits  en  dehors  du  budget, 
tant  primitif  que  supplémentaire,  que  dans  la  limite 
des  ressources  disponibles,  et  de  refuser  l'approbation 
toutes  les  fois  que  la  demande  ne  paraîtra  pas  motivée 
par  une  urgence  réelle  et  constatée. 

En  outre,  pour  éviter  les  demandes  de  crédits  addi- 
tionnels ,  on  doit  imputer  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  toutes  les  sommes  qui  peuvent  y  être  pré- 
levées. (Cire,  15  juin  1836.) 


(1)  On  pourrait  même  agir  ainsi  à  l'égard  du  report  des  crédits  ou 
portions  de  crédit  annulés,  à  défaut  d'emploi,  au  31  décembre.  En  sup- 
posant, par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  constructions  pour  lesquelles  un 
crédit  de  30,000  francs  aurait  été  ouvert  au  budget  de  1856,  s'il  n'y 
avait  eu,  au  31  décembre  de  cette  année,  que  pour  20,000  francs  de 
travaux  effectués,  les  10,000  francs  restant  à  dépenser  sur  le  crédit  se 
seraient  trouvés  annulés,  et,  pour  en  reprendre  la  disposition,  l'admi- 
nistration locale  aurait  eu  besoin  de  nouveaux  crédits.  Or,  dans  cette 
position,  il  ne  serait  pas  toujours  possible  d'attendre  la  formation  du 
titre  spécial,  pour  faire  créditer  à  nouveau  des  dépenses  qui,  étant  en 
cours  d'exécution  lorsqu'est  arrivée  la  fin  de  rannée;(1856),  doivent,  par 
leur  nature  même,  se  poursuivre  sans  interruption  dés  le  commencement 
de  l'année  suivante  (18S7).  Dans  ce  cas,  l'administration,  pour  éviter 
tout  relard,  pourrait  faire  délibérer  immédiatement  le  Conseil  municipal 
sur  le  renouvellement  des  crédits  annulés  au  51  décembre.  Comme  les 
nouveaux  crédits  à  ouvrir  s'imputeraient  naturellement  sur  la  somme 
même  des  crédits  annulés,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  difficulté  à  les 
autoriser  immédiatement,  sans  attendre  le  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice. Seulement,  lorsqu'il  serait  procédé  à  ce  règlement  et  à  la  formation 
des  chapitres  additionnels  des  recettes  et  dépenses  supplémentaires,  ou 
aurait  soin  de  comprendre,  par  rappel,  dans  le  chapitre  ii,  ces  crédits 
approuvés  d'urgence,  afin  d'obéir  à  la  règle  qui  veut  que  toute  recette 
et  dépense  supplémentaire,  autorisée  dans  le  cours  de  l'exercice,  figure 
distinctement  au  titre  spécial  qui  est  ajouté  à  cet  effet  au  budget  primi- 
tif. (Cire,  du  10  avril  1835.) 
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Les  crédits  qui  peuvent  être  reconnus  nécessaires 
après  le  règlement  des  budgets  sont  proposés  par  le 
maire,  votés  par  le  Conseil  municipal  et  autorisés 
par  le  préfet ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris;  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  34;  cire,  5  mai 
1852.) 

Ces  crédits  doivent  parvenir  au  receveur  municipal 
par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances  et  sont 
joints  au  compte  de  gestion  des  comptables. 

Une  circulaire  du  21  juillet  1828  avait  dispensé  les 
administrations  locales  de  recourir  à  des  demandes 
de  crédit  à  l'occasion  de  certaines  dépenses  dont  le 
payement  semble  devoir  s'effectuer  de  droit,  telles 
que  les  contributions  des  biens  communaux,  l'emploi 
des  secours  accordés  par  le  gouvernement  pour  l'in- 
sttuction  primaire,  etc.  Cette  faculté  s'est  étendue 
successivement,  par  analogie,  à  d'autres  articles  de 
dépenses ,  dont  les  crédits  se  sont  ainsi  trouvés  quel- 
quefois dépassés,  sans  que  l'autorité  qui  règle  le  budget 
en  eût  élé  informée.  Cette  marcbe  a  occasionné  sou- 
vent des  demandes  d'explication,  lors  de  l'examen 
des  comptes.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  cir- 
culaire du  1"  juillet  1837  prescrit  qu'aucune  dépense, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  devra  êti*e  acquittée 
sans  l'ouverture  d'un  crédit  préalable. 

La  forme  des  crédits  supplémentaires  n'est  pas  dé- 
terminée. Ordinairement  l'autorisation  du  préfet  est 
donnée  sur  un  imprimé  ou  par  un  écrit  spécial.  Mais 
le  Crédit  est  quelquefois  ouvert  au  bas  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  ou  de  la  demande  du  maire; 
quelquefois  aussi  l'autorisation  du  préfet  est  donnée 
sur  le  mandat  même  à  payer.  La  décision  est  valable 
dans  tous  ces  cas,  pourvu  que  le  mot  crédit  ou  auto- 
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risation  de  payer  soit  énoncé  et  que  le  montant  du 
crédit  ouvert  soit  exprimé. 

Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  copie  des  décisions  qui  ouvrent  des  crédits 
sui)plémentaires  aux  villes  dont  le  revenu  est  de  cent 
mille  francs  et  au-dessus.  (Cire,  5  mai  1852.) 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DU  COHIPTE  AUIVlIiVIlSTRATIF  £¥  BU  COMPTE 
»£  CS£ISTIO]V. 


TITRE  PREMIER. 

DU  COMPTE  ADMINISTRATIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Régules  générales. 

Les  lois  des  11  frimaire  an  VII  et  28  pluviôse  an  VIII, 
l'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  X,  et  les 
ordonnances  des  28  janvier  1815,  1^''  mars  1835  et 
31  mai  1838,  prescrivent  aux  maires  de  rendre  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  (1). 


(1)  La  reddition  des  comptes  des  ordonnateurs  a  été  souvent  négli- 
gée, et  cependant  il  est  aisé  de  voir  que  non-seulement  ce  n'est  pas  une 
vaine  formalité,  mais  qu'il  est  peu  d'obligations  dont  l'accomplissement 
importe  davantage,  dans  Tintérètdes  communes  et  dans  l'intérêt  des  or- 
donnateurs eux-mêmes. — Dans  l'intérêt  des  communes,  parce  qu'on  ne 
peut  suffisamment  juger  que  par  l'examen  de  ces  comptes,  si  elles  ont 
été  bien  ou  mal  administrées,  si  elles  l'ont  été  avec  économie,  avec  dis- 
cernement, avec  exactitude;  parce  que  cet  examen  donne  les  indications 
dont  on  a  besoin  pour  faire  cesser  les  négligences,  les  abus,  et  pour 
procurer  des  améliorations.  —  Dans  Tinlérêt  des  ordonnateurs,  parce 
qu'il  importe  à  leur  propre  satisfaction,  au  désir  qu'ils  doivent  avoir 

T.  II.  8 
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Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  pré- 
sentés annuellement  parle  maire.  (Loi  du  18  juillet 
1837,  art.  23.) 

Les  comptes  du  maire ,  pour  Texercice  clos,  sont 
présentés  au  Conseil  municipal  avant  la  délibération  du 
budget.  (Loi  préc,  art.  60.) 

Conformément  au  décret  du  25  mars  1852,  §  35  du 
tableau  Â,  ils  sont  définitivement  approuvés  par  les  pré- 
fets, quel  que  soit  le  revenu  des  communes,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  dont  le  compte  est  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur. 


d'obtenir,  en  échange  de  leurs  soins  et  de  leurs  peines,  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens;  qu'il  leur  importe,  disons-nous, 
de  démontrer  qu'ils  ont  bien  administré,  de  justifier  par  cette  épreuve 
celles  de  leurs  opérations  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  critiquées; 
et  plus  encore,  parce  qu'étant  responsables  de  leurs  actes,  ils  ne  peu- 
vent être  déchargés  de  celte  responsabilité  que  par  l'approbation  de  leurs 
comptes.  (Cire.  int.  du  24  septembre  1824.} 

Les  comptes  d'ordonnateurs  doivent  contenir  tous  les  faits  d'ordon- 
nancement, comme  les  comptes  de  gestion  rendus  par  les  comptables, 
tous  les  faits  de  payement,  ce  qui  suppose  une  entière  concordance,  sous 
ce  point  de  vue,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  payement  sans  ordonnance- 
ment; mais  là  seulement  est  la  ressemblance  ,  et  les  comptes  d'ordon- 
nateurs différent  des  comptes  en  deniers,  en  ce  que  ceux-ci  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  matériels,  tandis  que  les  premiers,  toutes  les  fois  que 
l'importance  de  l'administration  l'exige,  doivent  indiquer  ses  vues  et  ses 
motifs,  et  embrasser,  dans  les  résultats  actuels,  la  suite  et  Tinlluence 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  résultats  à  venir.  —  Sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  de  tels  comptes  soient  des  mémoires;  trop  de  développement  nui- 
rait à  leur  examen  ;  il  suffit  qu'ils  présentent  un  exposé  rapide  et  com- 
plet des  faits  d'administration  qui  s'appliiiuent  aux  dépenses  de  l'exer- 
cice, qu'ils  donnent  une  juste  appréciation  de  l'économie,  de  Tordre,  de 
la  prévoyance  qui  ont  régné  dans  leur  accom|)lissement,  afin  que  les 
améliorations  obtenues  en  préparent  de  nouvelles,  que  la  connaissance 
des  fautes  commises  ait  aussi  son  utilité,  et  que  ces  comptes  soient  non- 
seulement  la  justification  et  le  contrôle  des  budgets  auxquels  ils  se  rap- 
portent, mais  servent  d'introduction  aux  budgets  qui  doivent  leur  succé- 
der. (Cire,  préc.) 
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Les  préfets  ne  doivent  pas  modifier  les  chiffres  pré- 
sentés par  l'administration  municipale.  En  principe , 
aucune  rature  ou  modification  ne  doit  être  apportée  sur 
les  pièces  soumises  par  l'administration  locale  au  con- 
trôle et  au  règlement  de  l'autorité  supérieure.  Ce  n'est 
qu'en  réglant  le  budget  supplémentaire,  et  au  moyen 
de  contre-parties  ou  articles  d'ordre,  que  les  erreurs 
des  comptes  peuvent  être  rectifiées,  de  manière  que  , 
par  l'effet  de  la  liaison  des  comptes  entre  eux,  les  ré- 
sultats du  dernier  exercice  redresseront  ceux  de  Texer- 
cice  précédent. 

Les  préfets  envoient  au  ministre  de  l'intérieur,  aussi- 
tôt après  les  avoir  approuvés,  une  copie  certifiée  des 
comptes  des  communes  qui  ont  cent  mille  francs  de  re- 
venu et  au-dessus.  (Cire,  du  5  mai  1852.) 

Les  comptes  administratifs  restent  déposés  à  la  mai- 
rie, où  toute  personne  imposée  au  rôle  delà  commune 
a  droit  d'en  prendre  connaissance.  —  Ils  sont  rendus 
publics  parla  voie  de  l'impression  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus,  et,  dans 
les  autres,  quand  le  Conseil  municipal  a  voté  la  dé- 
pense de  l'impression.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  69.) 
Les  préfets  doivent  envoyer  au  ministre  de  l'inté- 
rieur dix  exemplaires  des  comptes  des  communes  qui 
ont  été  ainsi  rendus  publics.  (Cire,  du  20  juillet  1818.) 
Le  compte  administratif  est  la  reproduction  :  1°  du 
budget  primitif;  2°  ^n  budget  supplémentaire,  tels  qu'ils 
ont  été  réglés  par  l'autorité  compétente  ;  3°  des  autori- 
sations supplémentaires. 

Le  compte  se  divise  en  deux  titres:  Recettes,  Dé- 
penses. Chaque  titre  se  divise  en  trois  chapitres  :  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires ,  recettes  et  dépenses  ex- 
traordinaires, recettes  et  dépenses  supplémentaires. 
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Le  compte  présente,  par  colonnes  distinctes,  et  en 
suivant  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  du  budget  : 

En  recettes  : 

1°  La  désignation  de  la  nature  de  recette  ; 

2®  La  somme  admise  par  le  budget  ; 

3**  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer 
d'après  les  titres  justificatifs; 

4°  Les  sommes  recouvrées  ou  les  recettes  effec- 
tuées ; 

b""  Les  sommes  restant  à  recouvrer. 

En  dépenses  : 

1°  La  désignation  des  articles  de  dépense  admis  par 
le  budget  ; 

2°  Le  montant  des  crédits  alloués  par  le  budget 
primitif,  par  le  budget  supplémentaire  et  par  des  au- 
torisations spéciales  ; 

S"*  Le  montant  des  droits  constatés,  ou  des  dépenses 
effectuées  au  31  décembre  ; 

4**  Les  sommes  payées  ; 

5°  Les  sommes  restant  à  payer; 

6"  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler  faute 
d'emploi  dans  les  délais  prescrits. 

Une  colonne  doit  être  réservée,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  pour  recevoir  les  observations  du  maire,  qui 
doit  joindre  à  son  compte  toutes  les  explications  né- 
cessaires pour  mettre  le  Conseil  municipal  et  l'autorité 
supérieure  à  même  d'apprécier  les  actes  de  son  admi- 
nistration pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

Il  convient,  en  outre,  de  reproduire,  dans  une  co- 
lonne spéciale,  le  numéro  d'ordre  des  articles  du  bud- 
get. Celle  reproduction  de  numéros  doit  avoir  lieu  éga- 
lement dans  le  compte  de  gestion  du  receveur,  et  sur 
les  pièces  justificatives  tant  de  la  recette  que  de  la  dé- 
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pense.  La  colonne  destinée  à  recevoir  ces  numéros 
d'ordre  sera  naturellement  la  première.  (Voir  le  mo- 
dèle à  V Annexe,  ) 

Le  chapitre  des  recettes  supplémentaires  se  divise  en 
deux  sections,  dont  la  première  comprend  l'excédant 
des  recettes  de  l'exercice  précédent,  s'il  en  existe,  et  les 
restes  à  recouvrer  du  même  exercice;  la  seconde,  les  re- 
cettes non  désignées  au  budget  primitif,  et  les  recettes 
nouvelles. 

Le  chapitre  des  dépenses  supplémentaires  se  divise 
également  en  deux  sections.  La  première  reçoit  l'excé- 
dant des  dépenses,  s'il  en  existe,  et  les  restes  à  payer  de 
l'exercice  précédent;  la  seconde,  les  crédits  réservés 
ou  les  autres  crédits  alloués  par  le  budget  supplémen- 
taire et  par  les  autorisations  spéciales. 

En  comparant  les  colonnes  du  compte  intitulées  :  en 
recette,  fixation  de  la  somme  à  recouvrer,  d'après  les 
titres  justificatifs  ;  et  en  dépense,  montant  des  droits 
constatés,  avec  les  colonnes  intitulées  :  sommes  recou- 
vrées ou  sommes  payées,  on  trouve  nécessairement  le 
chiffre  à  inscrire  dans  la  colonne  des  sommes  restant 
à  recouvrer,  ou  dans  celle  des  sommes  restant  à  payer. 

En  dépenses,  le  chiffre  des  droits  constatés  et  des 
crédits  à  annuler  faute  d'emploi  doit  être  égal  à  celui 
des  crédits  alloués  par  les  budgets  et  par  les  autorisa- 
tions supplémentaires. 

Le  total  des  sommes  payées  et  des  sommes  à  payer 
doit  être  égal  à  celui  des  droits  constatés. 

Le  total  des  sommes  payées,  des  sommes  restant  à 
payer,  et  des  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler, 
doit  reproduire  celui  des  crédits  alloués  par  les  budgets 
et  par  les  autorisations  supplémentaires. 

La  colonne  du  chapitre  des  dépenses  destinée  à  re- 
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cevoir  le  montant  des  crédits  alloués  doit  être  divisée 
en  deux  parties.  On  inscrit  dans  la  première  les  cré- 
dits alloués  par  le  budget  primitif,  et  dans  la  seconde 
les  crédits  ouverts  par  Je  budget  supplémentaire  ou  par 
des  autorisations  spéciales. 

Une  circulaire  du  2  novembre  1839  avait  supprimé 
la  colonne  des  autorisations  supplémentaires,  afin  d'é- 
tablir plus  de  conformité  entre  les  comptes  et  les  bud- 
gets. Pour  tenir  lieu  de  la  colonne  supprimée,  au  moyen 
de  laquelle  les  sommes  allouées  en  augmentation  des 
crédits  primitifs  étaient  portées  en  regard  de  ces  crédits, 
la  même  circulaire  avait  prescrit  la  formation  d'un  état 
destiné  à  rapprocher  des  crédits  primitifs  les  sommes 
allouées  supplémentairement  ou  imputées  sur  le  crédit 
des  dépenses  imprévues.  Mais  des  réclamations  s'étant 
élevées  contre  ces  changements  qui  rendaient  plus  dif- 
fîciiec  les  vérifications  des  comptes,  en  ce  que  des 
crédits  se  rapportant  à  une  seule  et  même  dépense  y 
figuraient  séparément  et  dans  des  parties  différentes , 
une  autre  circulaire,  en  date  du  21  octobre  1847,  pré- 
parée de  concert  entre  les  deux  ministères  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances,  a  décidé  qu'on  reviendrait  à 
l'ancien  ordre  de  choses,  tout  en  respectant  le  principe 
qui  veut  que  la  forme  des  comptes  concorde  avec  celle 
des  budgets. 

La  colonne  des  crédits  supplémentaires  a  donc  été 
rétablie  tant  dans  le  compte  administratif  que  dans  le 
compte  de  gestion  et  dans  l'état  de  situation  de  l'exer- 
cice clos.  Le  budget  supplémentaire  doit  être  intégra- 
lement transcrit  dans  le  compte  ;  seulement,  les  sommes 
allouées  en  augmentation  des  crédits  primitifs  doivent 
être  placées  en  regard  de  ces  crédits,  à  l'aide  de  ren- 
vois indicatifs.  Quant  aux  imputations  qui  seraient 
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faites  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues,  comme  elles 
n'ont  lieu  que  rarement  et  pour  des  sommes  modiques, 
il  est  toujours  fticile ,  soit  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, soit  par  des  notes  jointes  aux  pièces  justificatives, 
de  donner  tous  les  renseignements  nécessaires.  (Cire, 
du  21  octobre  1847.) 

Nous  avons  dit  que  le  compte  doit  rappeler  tous  les 
articles  de  recette  ou  de  dépense  admis,  soit  dans  les 
chapitres  du  budget  primitif,  soit  dans  les  chapitres 
additionnels.  Si  quelques-uns  des  crédits  alloués  res- 
taient sans  emploi,  ils  n'en  devraient  pas  moins  être 
mentionnés  dans  le  compte,  et  figurer  dans  la  colonne 
des  dépenses  autorisées,  sauf  à  entrer  ensuite  dans  celle 
des  restes  annulés.  (Cire,  du  1^"^  juillet  1837.) 

Il  arrive  parfois  qu'au  lieu  d'un  reste  libre,  le  compte 
administratif  de  l'exercice  clos  présente  un  excédant 
de  dépenses,  résultant  de  ce  que  les  recettes  réalisées 
sont  restées  au-dessous  des  prévisions,  tandis  que  les 
dépenses  créditées  ont  été  effectuées  en  totalité.  Cet 
excédant  doit  être  crédité,  pour  ordre,  dans  les  chapi- 
tres additionnels,  et  former  le  premier  article  des  dé- 
penses supplémentaires.  (Cire,  préc.) 

Les  comptes  administratifs  doivent  offrir,  non  pas  un 
seul  total  pour  les  recettes  et  un  autre  pour  les  dé- 
penses, mais  des  totaux  par  chapitres,  et  une  récapi- 
tulation par  titres ,  en  distinguant  les  recettes  et  les 
dépenses  en  recettes  et  dépenses  ordinaires,  extraordi- 
naires et  supplémentaires. 

On  ajoute  quelquefois  à  tort,  à  la  suite  des  chapitres 
additionnels,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  divers  ar- 
ticles intitulés  :  Recettes  ou  dépenses  en  dehors  des 
budgets.  Leur  titre  même  indique  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  figurer  dans  le  compte  de  la  commune,  mais  dans 
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la  troisième  partie  du  compte  de  gestion  du  receveur. 
(Voir  Comptes  de  gestion.  ) 

Le  compte  ne  doit  pas  faire  de  distinction  entre  les 
recouvrements  et  les  payements  effectués  dans  l'année 
qui  donne  son  nom  à  l'exercice  de  ceux  qui  s'opèrent 
dans  les  trois  mois  complémentaires.  Cette  distinction, 
bonne  pour  le  compte  du  receveur,  parce  qu'elle  sert  à 
faire  reconnaître  les  sommes  qui  formaient  la  deuxième 
partie  de  son  compte  de  l'année  précédente,  et  qui  ont 
déjà  été  soumises  aux  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal et  au  jugement  du  tribunal  compétent,  est  sans 
objet  dès  qu'il  s'agit  du  compte  administratif  du  maire, 
lequel,  au  lieu  de  présenter  deux  parties,  comme  celui 
du  comptable,  n'offre  que  les  opérations  de  l'exercice 
clos,  et  les  donne  tout  entières,  sans  qu'aucune  partie 
en  ait  été  mise  encore  sous  les  yeux  du  Conseil  muni- 
cipal et  de  l'autorité  supérieure.  Il  a  donc  semblé  con- 
venable de  simplifier  en  ce  point  la  forme  du  compte 
à  rendre  par  le  maire,  en  supprimant  la  distinction 
d'année  qui  existe  dans  les  anciens  modèles,  lesquels 
indiquent  les  recouvrements  et  les  payements  de  l'exer- 
cice en  trois  colonnes,  savoir  :  ceux  des  douze  premiers 
mois  dans  une  première  colonne,  ceux  des  trois  mois 
suivants  dans  une  seconde,  puis  le  total  des  opérations 
dans  une  troisième.  Cette  suppression  a  apporté  dans 
le  cadre  une  économie  de  deux  colonnes,  puisqu'il  ne 
contient  plus  que  celle  du  total.  (Circulaire  du  18  no- 
vembre 1845.) 
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CHAPITRE  IL 
État  des  restes  à  payer. 


Au  moment  où  arrive  la  clôture  de  l'exercice,  c'est- 
à-dire  au  31  mars,  le  maire  doit,  de  concert  avec  le 
receveur,  dresser  un  état  des  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre précédent ,  et  qui  n'ont  pas  été  payées ,  soit 
parce  que  les  entrepreneurs  ou  les  fournisseurs  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  pour 
la  liquidation  de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  réclamé,  avant  le  31  mars,  le  payement  des 
mandats  qui  leur  ont  été  délivrés.  Cet  état,  qui  doit  être 
certitîé  conforme  aux  écritures,  tant  par  le  receveur 
que  par  le  maire,  sous  leur  garantie  et  leur  responsa- 
bilité respectives,  reste  entre  les  mains  du  comptable, 
qui  est  provisoirement  autorisé  à  solder,  sur  les  fonds 
de  sa  caisse,  les  restes  à  payer  constatés  audit  état,  sans 
pouvoir  toutefois  dépasser  la  limite  des  crédits  ouverts 
au  budget  primitif,  pour  l'article  de  dépense  qui  reste 
à  payer.  (Cire,  10  avril  1835.) 

Cet  état  est  ensuite,  à  la  session  de  mai,  soumis  au 
Conseil  municipal,  en  même  temps  que  le  compte  de 
l'exercice  clos  et  les  autres  pièces  qui  doivent  servir 
d'éléments  à  la  délibération  par  laquelle  ce  Conseil 
procède  au  règlement  définitif  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  expiré,  et  détermine  les  reports 
qui  doivent  composer  le  budget  supplémentaire. 

Les  restes  à  payer,  réunis  aux  sommes  déjà  payées, 
ne  doivent  pas  excéder  le  crédit  alloué  pour  chaque 
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article  du  budget.  La  production  de  l'état  des  restes  à 
payer  est  principalement  exigée  pour  avoir  la  preuve 
que  la  dépense  qu'ils  sont  destinés  à  solder  ne  dépasse 
pas  les  crédits  ouverts.  (Cire,  15  juin  1836.) 

On  doit  éviter,  autant  que  possible,  les  restes  à  payer 
après  la  clôture  de  Texercice.  Il  est  aisé  de  comprendre 
combien  il  importe,  pour  l'ordre  et  la  clarté  de  la 
comptabilité,  que  toutes  les  opérations  qui  se  ratta- 
chent à  un  exercice  soient  complètement  terminées 
dans  l'espace  de  temps  dont  l'exercice  se  compose. 
(Cire,  1"  juillet  1837.) 

Si  les  reports  des  restes  à  payer  tendaient  à  se  mul- 
tiplier, l'autorité  supérieure  en  examinerait  sévèrement 
.es  causes,  et  ferait  les  injonctions  nécessaires  pour  ar- 
rêter ce  désordre.  Dans  ce  but ,  il  a  été  réglé,  de  con- 
cert entre  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances, 
que  les  crédits  reportés  de  l'exercice  clos  sur  l'exercice 
suivant  pour  restes  à  payer  doivent  être  nécessaire- 
ment employés  dans  la  limite  de  ce  nouvel  exercice, 
c'est-à-dire  avant  le  31  mars.  Faute  d'emploi,  ils  seront 
définitivement  annulés,  et  ne  pourront  plus  revivre 
qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits  supplémentaires  auto- 
risés dans  les  formes  prescrites.  (Cire,  du  10  avril  1835.) 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  été  régulière- 
ment constatés  à  la  fin  de  l'exercice,  et  dont  les  crédits 
n'auraient  pas  été  reportés  nominativement  au  budget 
suivant,  ne  peuvent  plus  être  acquittés  qu'au  moyen 
d'une  nouvelle  autorisation.  (  Cire,  préc.) 
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CHAPITRE  III. 
£tat  des»  restes»  à  recouvrer. 

Cet  état  a  pour  effet  d'appeler  l'attention,  tant  de 
l'administrateur  et  du  Conseil  municipal  que  de  l'auto- 
rité supérieure,  sur  une  partie  importante  du  service 
du  receveur.  11  doit  être  établi,  à  l'époque  de  la  clôture 
de  Texercice,  de  concert  entre  le  maire  et  le  receveur, 
de  la  même  manière  que  se  dresse  l'état  des  restes  à 
payer.  Cet  état  n'est  que  le  relevé  exact  des  articles  de 
recettes  du  compte  qui  offrent  une  différence  entre  la 
colonne  intitulée  :  Fixation  définitive  de  la  somme  à 
recouvrer  d'après  les  titres  justificatifs ,  et  celle  des 
Sommes  recouvrées.  (Cire,  18  novembre  1845.) 

Le  devoir  du  comptable  est  d'être  à  jour  au  31  mars, 
pour  tous  les  recouvrem.ents  qu'il  a  dii  faire ,  dans  le 
cours  de  chaque  exercice,  au  profit  de  la  commune,  et 
aucun  retard  provenant  de  son  fait  ne  saurait  être  to- 
léré. Rien  ne  constate  mieux  la  vigilance  des  admi- 
nistrateurs qu'un  compte  dans  lequel  on  voit,  d'une 
part,  toutes  les  dépenses  dont  le  vote  a  été  approuvé , 
entièrement  effectuées  et  soldées,  et,  de  l'autre,  toutes 
les  ressources  des  établissements  perçues  dans  leur  in- 
tégralité. (Cire,  7  février  1843.)  Voir  Non-valeurs. 
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CHAPITRE   IV. 


De»   non-Talenr». 


Il  y  a  quelquefois  lieu  d'admettre  en  non-valeur  cer- 
taines parties  des  revenus  communaux  qui,  par  suite 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  et  nonobstant  les  dili- 
gences du  receveur,  ne  présentent  plus  aucun  espoir 
de  recouvrement.  Cette  mesure  a  un  double  but  :  en 
même  temps  qu'elle  décharge  le  comptable  de  la  res- 
ponsabilité d'une  perception  qui  ne  peut  plus  être  opé- 
rée, elle  fait  disparaître  du  budget  un  produit  purement 
fictif,  dont  l'allocation  en  recette  peut  donner  lieu  à  des 
erreurs  dans  le  règlement  des  dépenses,  et  occasionner 
des  déficits.  (Cire,  du  31  août  1842.) 

En  principe,  les  receveurs  étant  comptables  des  pro- 
duits qu'ils  ont  à  recouvrer  doivent,  à  défaut  de  recou- 
vrement dans  le  délai  de  l'exercice,  justifier  que  le  re- 
tard ne  provient  pas  de  leur  négligence  ;  autrement, 
ils  seraient  chargés  en  recette  du  montant  du  reste  à 
recouvrer,  et,  à  l'égard  de  la  commune,  la  somme  se 
trouverait  ainsi  matériellement  encaissée.  Mais  lorsqu'il 
a  été  reconnu  que  le  receveur  ne  doit  pas  être  forcé  en 
recette,  et  qu'il  a  été  constaté,  d'un  autre  côté,  que  le 
débiteur  est  insolvable,  il  convient  de  faire  disparaître 
la  somme  irrecouvrable  de  l'actif  de  la  commune. 
(Cire,  préc.) 

Les  non-valeurs  ne  pouvaient  d'abord  être  admises 
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par  l'autorité  administrative  qu'après  que  la  Cour  des 
comptes  avait  statué  sur  le  compte,  et  reconnu  que  le 
receveur  ne  devait  pas  être  forcé  en  recette  ;  de  là,  des 
retards  qui  perpétuaient  dans  les  budgets  le  report  des 
restes  à  recouvrer. 

Pour  éviter  ces  reports  successifs,  la  circulaire  du  18 
novembre  1845  a  disposé  que  l'autorité  administrative, 
en  réglant  le  budget  supplémentaire,  constaterait  et 
admettrait  les  non-valeurs,  et  ferait  disparaître,  dans  le 
compte  de  l'exercice  qui  suit  immédiatement  l'exercice 
clos,  les  produits  appartenant  à  ce  dernier ,  dont  la 
perception  est  démontrée  impossible. 

Celte  marche,  plus  claire  et  plus  rapide,  ne  préjudi- 
cie  en  rien  aux  droits  des  Conseils  de  préfecture  ou  de 
la  Cour  des  comptes,  chargés  d'apurer  définitivement 
les  comptes  des  receveurs,  et  qui  pourront  toujours 
forcer  les  comptables  en  recette,  quand  ceux-ci  n'auront 
pas  fait  les  justifications  nécessaires  à  leur  décharge. 
(Cire,  du  i8  novembre  1845.) 

Les  Conseils  municipaux  doivent  délibérer  sur  l'ad- 
mission ou  la  non-admission  des  non-valeurs,  et  il  est 
statué  par  une  décision  spéciale  du  préfet,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  ville  de  Paris. 

Pour  que  la  Cour  des  comptes  soit  mieux  à  même  de 
mentionner,  dans  ses  arrêts,  les  sommes  admises  en 
non-valeur,  une  circulaire,  en  date  du  16  juillet  1855, 
a  décidé  que  le  compte  indiquera ,  soit  dans  une  co- 
lonne spéciale,  soit  par  une  annotation,  dans  la  co- 
lonne d'observations,  le  montant  des  non-valeurs 
constatées  par  l'administration.  Au  moyen  de  cette 
indication,  la  Cour  fera  à  chaque  non-valeur  l'appli- 
cation des  pièces  qui  seront  produites  à  l'appui  de  la 
décision    qui  a   prononcé  l'admission    en   non -va- 
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leur,  et  elle  pourra,  avec  certitude,  insérer  dans  ses 
arrêts  une  disposition  par  laquelle  la  somme  re- 
connue irrecouvrable  sera  défmitivemenl  déduite  de 
l'actif. 

L'admission  en  non-valeur  ressort,  dans  le  compte 
du  receveur,  par  la  réduction  du  titre  primitif  dans  la 
colonne  des  sommes  à  recouvrer,  d'après  les  titres  jus- 
tificatifs, et  le  montant  de  la  non-valeur  disparaît  ré- 
gulièrement des  comptes  et  des  budgets  ultérieurs. 
(Cire,  28  janvier  1843.)  — Les  non-valeurs  ne  doi- 
vent, dans  aucun  cas,  faire  l'objet  de  dépenses. 

Aux  termes  des  anciens  règlements  relatifs  à  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  et  par  une  application  rigoureuse  du  prin- 
cipe qui  considère  le  receveur  comme  débiteur  de 
l'intégralité  des  produits  qu'il  a  mission  de  percevoir,  le 
comptable  était  tenu  de  se  cbarger  en  recette,  dans  son 
compte,  du  montant  total  des  sommes  à  recouvrer,  d'a- 
près les  titres  de  perception,  sauf  à  demander  et  à  ob- 
tenir l'allocation  en  dépense  delà  partie  de  ces  sommes 
qui,  par  des  circonstances  indépendantes  de  ses  dili- 
gences, n'aurait  pu  être  encaissée  avant  la  clôture 
de  l'exercice.  Celles  de  ces  sommes  dont  le  recouvre- 
ment était  encore  possible  étaient  reproduites  à  nou- 
veau dans  la  comptabilité  du  receveur,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rentrée  :  quant  à  celles  qui ,  par  suite 
de  l'insolvabilité  constatée  des  débiteurs,  n'étaient  plus 
susceptibles  de  recouvrement,  et  devaient  tomber  en 
non-valeurs,  l'allocation  en  dépense,  qui  en  avait  été 
faite  dans  le  compte,  les  faisait  disparaître  de  la  comp- 
tabilité. —  Mais  cette  marche  a  été  modifiée  par  suite 
du  système  prescrit  par  la  circulaire  du  10  avril  1835, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  1"  mars  de  la  même 
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année.  Ce  système,  en  effet,  admettant  des  restes  à 
recouvrer  dans  les  comptes  du  receveur,  exclut  natu- 
rellement par  là  la  reprise,  au  moyen  d'un  article  de 
dépense,  des  parties  non  recouvrées  dont  le  receveur 
se  chargeait  autrefois  en  recette.  (Cire,  21  août  1842.) 
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CHAPITRE  V. 
Examen  dn  compte  administratif. 

Lorsque  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  ar- 
rivée, le  maire  prépare  le  compte  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  doit  comprendre,  en  recette  ou  en  dé- 
pense ,  toutes  les  opérations  faites  sur  cet  exercice. 

II  joint  à  ce  compte  tous  les  développements  et  les 
explications  qui  doivent  en  former  la  partie  morale. 

Le  receveur  municipal  établit,  de  son  côté,  d'après 
ses  écritures,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice,  un  état  de  situation  de 
V exercice  clos.  Cet  état  est  remis  par  le  receveur  au 
maire,  pour  être  joint,  comme  pièce  justificative,  au 
compte  administratif  et  aux  autres  pièces  relatives 
au  règlement  de  l'exercice.  (Ord.  du  31  mai  1838, 
art.  477.) 

L'état  de  situation  du  receveur  doit  faire  ressortir 
les  recouvrements  effectués  et  les  restes  à  recouvrer, 
les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que  les 
crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes. 
Il  doit  être  dressé  dans  la  même  forme  que  le  compte 
administratif.  Toutefois,  le  maire  doit  porter  dans  son 
compte  en  recette  effective  l'excédant  de  recette  du 
compte  précédent,  formant  le  premier  article  des  re- 
cettes supplémentaires,  tandis  que  le  receveur  ne  rap- 
porte le  chiffre  de  cet  excédant  qu'après  la  balance  gé- 
nérale de  l'état  de  situation.  (Cire,  du  1"  juillet  1837.) 

Le  maire  prépare  le  procès-verbal  de  règlement  dé- 
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finitif,  qu'il  soumet  au  Conseil  municipal  dans  sa  ses- 
sion ordinaire.  (Cire,  du  10  avril  1835.) 

Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire 
sont  présentés  au  Conseil  municipal,  le  maire  quitte  la 
présidence,  et  est  remplacé  par  un  membre  du  Conseil, 
choisi  d'avance  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  des 
voix,  par  les  membres  de  l'assemblée.  (Loi  du  2  prai- 
rial an  IX,  art.  5.) 

Le  Conseil  municipal  choisit  de  même  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  (Loi 
préc,  art.  6.) 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération,  mais  il  doit 
se  retirer  au  moment  oii  l'assemblée  va  émettre  son 
vote.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  25.) 

Pour  vérifier  l'exactitude  de  la  situation  qui  lui  est 
présentée,  le  Conseil  municipal  se  fait  remettre  sous 
les  yeux:  l°le  budget  de  l'exercice  clos,  et  tous  les 
litres  et  les  autorisations  supplémentaires  qui  s'y  ratta- 
chent; 2^  l'état  des  restes  à  payer  et  l'état  des  restes  à 
recouvrer  dressés  par  le  maire  et  le  receveur  ;  3''  le 
compte  du  maire  et  l'état  de  situation  du  receveur. 
(Cire,  du  10  avril  1835.)  . 

Le  Conseil  procède  alors  au  règlement  de  l'exercice 
clos. 

Quant  aux  recettes,  il  s'assure  que  les  sommes  por- 
tées au  budget,  et  qui  n'étaient  que  des  évaluations , 
ont  été  ramenées  dans  le  compte  au  chiffre  des  produits 
réels  résultant  des  titres  définitifs,  tels  que  contrats  de 
vente,  baux,  procès-verbaux  d'adjudication  de  coupes 
de  bois  ou  de  toute  autre  nature  de  revenus;  ensuite, 
rapprochant  la  somme  de  ces  produits  à  recouvrer  du 
montant  des  recouvrements  opérés  par  le  receveur,  il 
examine  s'il  reste  encore  des  parties  à  recouvrer,  et  il 

T.  II.  9 
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apprécie  les  motifs  du  non-recouvrement.  En  arrêtant 
le  chiffre  de  ces  restes  à  recouvrer,  il  exprime  son  avis 
sur  les  causes  des  retards,  et  propose,  s'il  y  a  lieu,  d'en 
mettre  le  montant,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  du 
receveur,  ou  de  les  allouer  en  non-valeur.  (  Cire, 
préc.) 

Pour  constater  les  dépenses,  le  Conseil  municipal 
compare,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  et  par 
les  autorisations  supplémentaires,  le  montant  des  dé- 
penses effectuées  sur  chacun  de  ces  crédits,  et  il  s'as- 
sure qu'elles  n'en  excèdent  pas  les  limites.  Au  cas 
contraire,  il  en  fait  l'objet  d'une  observation,  pour  que 
l'excédant  de  dépenses  irrégulièrement  payé  soit  laissé 
à  la  charge  du  receveur,  conformément  aux  règlements. 
Le  plus  ordinairement ,  les  crédits  n'auront  pas  été 
employés  en  totalité,  et  le  compte  présentera  des  restes 
libres  annulés  par  le  fait  de  la  clôture  de  l'exercice.  Le 
Conseil  vérifie  parmi  ces  excédants  de  crédits  ceux  qui 
sont  de  nature  à  être  définitivement  annulés,  parce 
que  les  dépenses  auxquelles  ils  avaient  été  affectés,  en 
toutou  en  partie,  n'ont  pas  été  faites  avant  le  31  dé- 
cembre de  la  première  année  de  l'exercice,  et  les  dis- 
tingue des  autres  crédits  qui,  s'appliquant  à  des  dé- 
penses faites  mais  non  liquidées  ou  payées  avant  le  31 
mars  de  la  seconde  année,  ne  sont  annulés  que  pour 
ordre,  et  doivent  être  immédiatement  reportés  au 
budget  de  l'exercice  courant,  sous  un  titre  spécial.  Cette 
nature  d'excédant  de  crédit  se  trouve  détaillée  dans 
V état  des  restes  à  payer.  (Cire,  préc.) 

Au  moyen  de  cette  vérification  et  de  ce  contrôle  des 
comptes  et  des  pièces  qui  lui  sont  soumis,  le  Conseil 
municipal  peut,  en  connaissance  de  cause,  arrêter  le 
chiffre  des  recouvrements  et  celui  des  payements  ef* 
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fectués  pour  l'exercice  clos,  et,  en  les  comparant,  faire 
ressortir  le  boni  applicable,  comme  ressource  disponi- 
ble, aux  besoins  du  budget  de  l'exercice  suivant. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'au  lieu  d'un  excédant  de 
recettes,  l'exercice  offre  quelquefois  un  excédant  de  dé- 
penses. Le  cas  peut,  en  effet,  se  présenter  dans  l'espèce 
suivante  :  une  circonstance  imprévue,  indépendante  de 
la  volonté  du  receveur,  a  pu  entraver  une  partie  des 
recouvrements,  de  telle  sorte  qu'il  ait  été  impossible  de 
les  terminer  avant  la  clôture  de  l'exercice.  Cependant 
les  dépenses  auxquelles  ces  recouvrements  devaient 
pourvoir,  et  qui  étaient  créditées  au  budget,  ont  été  ef- 
fectuées, et  il  a  été  indispensable  de  les  acquitter.  Le 
receveur  ayant  dû  payer  sur  tous  les  fonds  de  sa  caisse 
les  mandats  délivrés  en  exécution  de  crédits  réguliè- 
rement autorisés,  a,  par  le  fait,  employé  à  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  clos  les  recettes  de  l'exercice 
suivant,  de  sorte  que  le  compte  de  l'exercice  clos  de- 
vra présenter  une  somme  de  dépenses  supérieure  à 
celle  de  ses  recouvrements.  (Cire,  du  20  avril  1834.) 

Voici  comment  il  convient,  dans  ce  cas,  de  procéder 
au  règlement  définitif.  Il  faut  d'abord  reconnaître  que 
le  déficit  dont  il  s'agit  n'est  qu'apparent,  car  il  reste 
dans  les  sommes  à  recouvrer  des  ressources  suffisantes 
pour  y  faire  face.  Au  fond,  il  ne  s'agit  même  plus  d'as- 
surer le  payement  de  ces  dépenses,  puisqu'elles  ont  été 
réellement  acquittées  avec  les  fonds  de  l'exercice  sui- 
vant, et  que,  sous  ce  point  de  vue,  tout  est  terminé  à 
leur  égard.  La  seule  chose  qui  reste  à  faire,  c'est  de 
procurer  à  l'exercice  suivant  le  remboursement  des 
sommes  qui  ont  été  prélevées  sur  ses  recettes  pour 
fournir  aux  dépenses  de  l'exercice  précédent.  Or,  c'est 
ce  qui  se  fait  naturellement  par  le  report,  à  cet  exer- 
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cice,  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  précédent. 
(Cire,  préc.) 

Cet  incident  ne  donne  lieu  à  aucune  opération  par- 
ticulière d'écriture  dans  le  compte  final  d'exercice,  ni 
à  aucun  report  du  déficit  apparent  dans  les  subsé- 
quents budgets.  Il  suffit,  dans  le  procès-verbal  du  rè- 
glement définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice clos,  de  faire  ressortir  l'excédant  de  dépenses  dont 
il  s'agit,  et  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  que  fictif, 
puisque  la  somme  empruntée,  pour  le  solder,  aux  re- 
cettes de  l'exercice  suivant,  sera  représentée  dans  le 
compte  dudit  exercice  par  les  restes  à  recouvrer  de 
l'exercice  précédent,  qui  y  ont  été  reportés  et  rattachés. 
Il  faut  observer  que  lors  même  que  les  restes  à  recou- 
vrer n'égaleraient  pas  entièrement  la  somme  dépensée, 
ou  que  quelques-uns  même  paraîtraient  d'un  recouvre- 
ment incertain,  cette  circonstance  ne  devrait  rien 
changer  à  la  marche  qui  vient  d'être  indiquée  àTégard 
de  l'exercice  clos.  L'excédant  des  sommes  payées  sur 
les  sommes  recouvrées  resterait  imputable  sur  les  res- 
sources propres  à  l'exercice  suivant,  au  moyen  d'une 
mention  particulière  dans  le  compte  de  cet  exercice. 
(Cire,  préc.) 

Lorsque  le  compte  administratif  a  été  examiné  et 
contrôlé,  le  Conseil  municipal  en  consigne  les  résultats 
dans  une  délibération  (1),  dont  la  formule  a  été  indi- 


(1)  Cette  délibération  doit  être  à  peu  prés  ainsi  conçue  : 

L'an  mil  huit  cent  le      mai,  les  membres  composant  le 

Conseil  municipal  de  la  commune  se  sont  réunis  au  lieu  ordi- 

naire de  leurs  séances. 

Etaient  présents  MM. 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  maire  ; 

Vu  les  diverses  ordonnances  et  instructions  ministérielles  sur    la 
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quée  dans  les  circulaires  des  20  avril  1834  et  10  avril 


comptabilité  des  communes,  et  notamment  celles  des  20  avril  1834,  10 
avril  1855,  31  août  1842  et  18  novembre  1845  ; 

Le  Conseil,  après  s'être  fait  représenter  le  budget  de  l'exercice  clos 
(18  )  et  les  autorisations  supplémentaires  qui  s'y  rattachent,  les  titres 
délinitifs  des  créances  à  recouvrer,  le  détail  des  dépenses  effectuées,  et 
celui  des  mandats  délivrés  par  M.  le  maire  ordonnateur,  le  compte  d'ad- 
ministration de  l'exercice  18  ,  accompagné  de  l'état  de  situation  du 
receveur,  ainsi  que  l'étal  des  restes  à  recouvrer  et  l'état  des  restes  à 
payer,  à  reporter  sur  l'exercice  suivant  (18    ); 

Procédant  au  règlement  déUnitif  de  l'exercice  clos  (183  ),  propose  de 
fixer,  ainsi  qu'il  suit,  les  recettes  et  les  dépenses  dudit  exercice,  savoir  : 

Recettes. 

Les  receltes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  l'exercice  18     , 
évaluées  par  le  budget  primitif  et  par  le  buget  supplémentaire  à 
francs,  ont  dû  s'élever,  d'après  les  titres  définitifs  des  créances  à  re- 
couvrer, à  la  somme  de •. 

De  laquelle  somme  il  convient  de  déduire  celle  de 

Savoir: 

Pour  non-valeurs  justifiées  au  compte  du  re- 
ceveui 

Pour  restes  à  recouvrer,  également  justifiés, 
et  qui  seront  portés  en  recette  au  prochain 
compte 

Pour  restes  à  recouvrer  non  justifiés,  à  mettre 
à  la  charge  du  comptable,  qui  en  sera  forcé  en 
recelte  au  prochain  compte 

Somme  égale 

Au  moyen  de  quoi  la  recette  de  18  demeure  définiti- 
vement fixée  à  la  somme  de 

Dépenses. 

Les  dépenses  créditées  au  budget  primitif  et  au  budget 
supplémentaire  s'élèvent  à 

Il  faut  y  joindre  celles  qui  ont  été  l'objet  d'autorisations 
spéciales  accordées  dans  le  cours  de  l'exercice 


Total  des  dépenses  présumées.. . . 
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1835,  et  qui  doit  être  signée  par  les  membres  de  l'as- 
semblée et  par  le  secrétaire. 


De  cette  somme  il  faut  déduire  celle  de 

Savoir  : 

V  Crédits  ou  portions  de  crédits  restés  sans 
emploi,  comme  excédant  le  montant  réel  des 
dépenses,  ci 

2°  Dépenses  effectuées,  mais  non  payées  au  51 
mars  18  ,  et  à  reporter  au  budget  supplémen- 
taire de  cet  exercice,  ci 


Somme  égale 

Au  moyen  des  déductions  ci-dessus,  les  dépenses  de 
l'exercice  18     sont  définitivement  fixées  à 

Les  recettes  de  toute  nature  étant  de 

Et  les  dépenses  payées  de 

Il  reste,  par  conséquent,  pour  excédant  définitif,  la 
somme  de 


Laquelle  sera  portée  au  chapitre  m  des  recettes  supplémentaires  du 
budget  de  l'exercice  18 

Toutes  les  opérations  de  l'exercice  18     sont  déclarées  définitivement 
closes,  et  les  crédits  restés  sans  emploi  sont  annulés. 

La  présente  délihéralion  sera  jointe,  comme  pièce  justificative,  à  l'ap- 
pui du  compte  administratif  du  maire  pour  l'exercice  18 

Délibéré  à  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

Et  ont  signé  : 

Les  membres  du  Conseil  municipal, 

Le  secrétaire, 
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CHAPITRE   PREMIER. 
Rès^le^  générales. 

Le  Conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête,  dans 
la  session  de  mai,  les  comptes  des  receveurs,  sauf  rè- 
glement définitif.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23; 
ord.  du  31  mai  1838,  art.  474.) 

A  cet  effet,  une  des  expéditions  du  compte  de  chaque 
année,  non  sujette  au  timbre,  est  remise  au  maire,  et 
ce  fonctionnaire  la  soumet  au  Conseil.  —  Pendant  le 
temps  de  cet  examen,  le  receveur  municipal  tient  les 
pièces  à  la  disposition  du  Conseil,  pour  les  lui  commu- 
niquer lui-même,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  dans  le  cas  oij  il  de- 
vrait laisser  provisoirement  entre  les  mains  du  maire 
une  partie  des  pièces,  ce  fonctionnaire  lui  en  délivrerait 
un  bordereau  détaillé  et  dûment  certifié.  —  Aussitôt 
après  que  la  délibération  du  Conseil  a  été  prise,  le  re- 
ceveur retire  une  ampliation  de  cet  acte,  ainsi  que  les 
pièces  dont  il  se  serait  momentanément  dessaisi.  Il 
réunit  ces  éléments  aux  autres  justifications  qu'il  doit 
produire,  et  les  adresse,  avec  l'expédition  timbrée  du 
compte,  au  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes  ou 
au  Conseil  de  préfecture,  selon  que  le  jugement  du 
compte  appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  autorités. 
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—  Il  lui  est  donné  décharge  de  cette  présenlation.  — 
Le  receveur  éoh  donner  avis  au  procureur  général 
près  la  Cour  des  comptes  de  l'envoi  qu'il  fait  de 'son 
compte  au  greffier,  en  chef  de  cette  Cour.  (Inst.  gén. 
tin.,art.  1334.  ) 

Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitive- 
ment apurés  par  le  Conseil  de  préfecture  (1)  pour  les 
communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  trente  mille 
francs,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes.  —  Les 
comptes  des  receveurs  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  Cour. 
(Loi  du  18  juillet  1838,  art.  66.)  (2) 

Lorsque  les  revenus  d'une  commune  dépassent 
30,000  francs  pendant  trois  années  consécutives,  la 


(1)  Les  comptes  soumis  au  Conseil  de  préfecture  sont  répartis  et  dis- 
tribués entre  les  membres,  pour  en  faire  le  rapport  aussitôt  que  possi- 
ble. Les  rapporteurs  sont  désignés  par  celui  ({ui  préside  la  séance. 
Les  préfets  mettent  à  la  disposition  des  rapporteurs  et  du  Conseil  les 
employés  de  leurs  bureaux  cjui  peuvent  leur  être  nécessaires.  (  Cire,  du 
24  septembre  1824.) 

(2)  Les  anciennes  instructions  disposaient  que  les  comptes  de  gestion 
des  receveurs  municipaux  seraient  jugés,  savoir  :  par  le  sous-préfet  pi  ur 
les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  ne  s'élevaient  pas  à  cent 
francs  ;  par  les  Conseils  de  préfecture  pour  celles  dont  les  revenus  ex- 
cédaient cent  francs  et  n'atteignaient  pas  dix  mille  francs  ;  par  la  Cour 
des  comptes,  enlin,  pour  les  communes  dont  les  revenus  étaient  de  dix 
mille  francs  et  au-dessus.  Mais,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
et  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  les  comptes  de  gestion  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  être 
jugés,  savoir:  parla  Cour  des  comptes  pour  les  communes  et  établisse- 
ments dont  les  revenus  excédent  trente  mille  francs,  et  |)ar  les  Conseils 
de  préfecture  pour  les  communes  et  établissements  dont  les  revenus 
n'excèdent  pas  trente  mille  francs,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comples. 

Quant  au  mode  de  transmission,  il  n'est  rien  statué  à  cet  égard  par 
les  instructions  ;  mais,  dans  la  prati((ue,  ce  sont  les  comptables  (jui  font 
eux-méuns  l'envoi  d(;  If'ur  i()ni|ilr  ,  soit  an  Coiisoil  de  pr/'IVctnre  ,  soil 
à  la  Cour.  (Insl.  niili.i 
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Cour  des  comptes  doit  être  saisie  par  un  arrêté  du  pré- 
fet pris  en  exécution  de  l'article  484  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838.  Les  préfets  doivent  également  adresser 
à  la  Cour  :  1°  à  titre  de  communication,  les  comptes  de 
gestion  du  receveur  pendant  les  trois  dernières  années, 
dont  la  Cour  a  besoin  pour  statuer  sur  sa  compétence; 
2^  pour  être  joint  au  dossier,  une  ampliation  de  l'ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  sur  le  dernier  compte, 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  jugement  des 
comptes  des  années  suivantes.  (Inst.  min.) 

Aux  termes  des  articles  460  et  512  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838  et  1331  de  l'instruction  du  17  juin  1840, 
une  copie  certitiée  des  comptes  d'administration  doit 
être,  comme  élément  de  contrôle,  jointe  au  compte  de 
gestion  présenté  devant  l'autorité  chargée  de  le  juger. 
Il  a  paru  convenable,  pour  mieux  assurer  l'exécution 
de  l'ordonnance  précitée,  d'imposer  aux  receveurs 
eux-mêmes  l'obligation  qui  incombait  jusqu'ici  aux 
préfets,  de  transmettre  à  la  Cour  les  comptes  adminis- 
tratifs, et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  qu'à  l'a- 
venir les  maires  etadministrateurs  desétablissements  de 
bienfaisance  délivreront,  à  cet  effet,  aux  receveurs,  sur 
leur  demande,  un  ou  plusieurs  exemplaires  de  ces  do- 
cuments, afin  que  ces  comptables  puissent  les  joindre 
à  leurs  comptes  de  gestion.  (Cire,  16  juillet  1855.) 

Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  cent  mille  francs 
de  revenus,  les  comptes  administratifs  doivent  être  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression,  conformément 
à  l'article  69  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  rien  n'em- 
pêche, dès  lors,  le  maire  d'en  faire  parvenir  un  ou  deux 
exemplaires  au  receveur.  Dans  les  communes  d'une 
moindre  importance  et  dans  les  étabhssements  de  bien- 
faisance, pour  lesquels  l'impression  est  -facultative,  il 
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sera  facile  d'en  faire  faire  une  copie  pour  le  comptable. 
(Cire,  préc.) 

L'ordonnance  du  24  janvier  1843  prescrit  aux  pré- 
fets d'adresser  à  la  Cour  des  comptes  les  observations 
dont  les  comptes  des  receveurs  leur  auraient  paru  sus- 
ceptibles, ou  une  déclaration  qu'il  n'en  est  résulté  au- 
cune de  leur  examen.  La  circulaire  du  16  juillet  1855 
recommande,  d'une  manière  expresse,  aux  préfets  de 
se  conformer  à  ces  obligations,  qui  n'ont  pas  cessé  de 
subsister. 

Les  arrêts  de  compte  émanés,  en  premier  ressort, 
de  la  Cour  des  comptes  ou  des  Conseils  de  préfecture, 
sont  définitifs  et  exécutoires  par  toutes  les  voies  de 
droit  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  oia 
ils  sont  notifiés,  les  comptables  ne  se  sont  pas  pourvus 
en  révision,  en  produisant,  à  l'appui  de  leurs  deman- 
des, des  justifications  suffisantes.  Les  comptables  obli- 
gés, dans  ce  cas,  au  versement  des  sommes  dont  ils 
sont  constitués  en  débet,  conservent  néanmoins  la  fa- 
culté de  réclamer  ultérieurement  la  révision  de  leurs 
comptes  dans  les  cas  prévus  par  les  instructions,  mais 
alors  la  Cour  des  comptes  ou  le  Conseil  de  préfecture 
fixe,  pour  produire  les  justifications,  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  la  révision  est  admise,  et,  faute 
par  les  réclamants  de  satisfaire  à  cette  injonction,  les 
arrêts  sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute  leur  force. 
(Inst.  gén.  fin.,  art.  1348.) 

Dans  le  cas  où  les  demandes  en  révision  par  les 
premiers  juges  sont  rejetées,  ou  s'il  y  a  contestation 
sur  l'arrêt  de  révision  comme  sur  les  résultats  de  l'ar- 
rêt primitif,  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  en  appel,  c'est-à-dire  que  les  receveurs  jus- 
ticiables du  Conseil  de  préfecture  peuvent  se  pourvoir 
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devant  la  Cour  des  comptes,  et  que  le  pourvoi  des  re- 
ceveurs justiciables  de  cette  Cour,  contre  ses  arrêts, 
doit  être  porté  devant  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  se 
croient  fondés  à  attaquer  l'arrêt  de  la  Cour  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi,  (Inst.  préc,  art.  1350.) 

Le  délai  dans  lequel  le  recours  en  appel  doit  être 
formé  est  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification 
de  l'arrêt.  Si  le  comptable  n'a  pas  produit,  à  l'expira- 
tion du  délai  accordé,  des  pièces  suffisantes  pour  faire 
admettre  son  pourvoi,  l'arrêt  contesté  est  maintenu 
dans  toute  sa  force  et  doit  être  immédiatement  exécuté, 
(inst.  préc,  art.  1351.) 

Il  résulte  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  18 
pluviôse  an  III  (art.  14),  de  l'arrêté  du  29  frimaire 
an  IX  (art.  2)  et  de  la  circulaire  du  29  mai  1831 ,  rela- 
tive au  jugement  des  comptes,  qu'un  arrêté  ne  devient 
définitif  que  lorsqu'il  a  été  précédé  d'un  arrêté  prépa- 
ratoire dont  les  parties  ont  eu  connaissance  et  aux  in- 
jonctions duquel  elles  ont  été  mises  en  demeure  de 
répondre.  Ce  n'est  que  contre  cet  arrêté,  et  lorsque 
le  Conseil  de  préfecture  a  épuisé  sa  juridiction,  que  la 
Cour  des  comptes  est  compétente  pour  statuer  en  ap- 
pel. (Arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  18  mai  1855.) 

Les  comptables  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  peuvent  être  condamnés^  par 
l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  dix 
francs  à  cent  francs,  par  chaque  mois  de  retard,  pour 
les  receveurs  justiciables  des  Conseils  de  préfecture,  et 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  également  par 
chaque  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes.  —  Ces  amendes  sont  attri- 
buées aux  communes  que  concernent  les  comptes  en 
retard.  —  Elles  sont  assimilées  aux  débets  des  comp-? 
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tables,  et  le  recouvrement  peut  en  être  poursuivi  par 
corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17 
avril  1832.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  68.) 

Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant  l'au- 
torité chargée  de  le  juger,  qu'il  ne  soit  en  état  d'exa- 
men, et  appuyé  de  pièces  justificatives.  (  Ord.  du  31 
mai  1838.) 

Pour  que  le  compte  du  receveur  soit  en  état  d'exa- 
men, il  doit  être  accompagné  du  budget  de  chaque  exer- 
cice, ainsi  que  de  l'acte  approbatif  de  ce  budget;  de  la 
déhbération  du  Conseil  municipal  sur  le  compte  pré- 
senté ;  d'une  copie  certifiée  du  compte  d'administra- 
tion ;  du  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au  31 
décembre,  et  du  bordereau  de  situation  offrant  la  di- 
vision, entre  chaque  service,  des  valeurs  qui  représen- 
tent l'excédant  total  des  recettes;  enfin,  d'un  inventaire 
des  pièces  justificatives  classées  par  chapitres  et  articles, 
cotées  et  numérotées.  S'il  s'agit  d'un  compte  d'hospice 
ou  d'établissement  de  bienfaisance,  la  délibération  de 
la  Commission  administrative,  sur  ce  compte,  doit  être 
accompagnée  de  la  délibération  du  Conseil  municipal, 
portant  règlement  du  budget  et  du  compte.  (Inst.  du 
24  septembre  1824;  cire,  du  procureur  général  de  la 
Cour  des  comptes,  10  mars  1835;  instr.  gén.  fin., 
art.  1331.)  ♦ 

Les  receveurs  doivent  produire,  en  outre,  avec  leurs 
comptes,  un  état  des  propriétés  foncières,  des  rentes 
et  des  créances  mobilières  qui  composent  l'actif  de  la 
commune.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres, 
leurs  dates  et  celles  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  pour  leur  conservation  ;  il  doit  donner  des  ren- 
seignements concernant  les  baux,  les  titres  de  créan- 
ces, les  constitutions  de  rentes  sur  particuliers,  et  les 
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inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat;  il  doit,  en  outre,  s'il 
y  a  des  procédures  entamées,  faire  connaître  sommai- 
rement la  situation  où  elles  se  trouvent.  L'état  ainsi 
établi  est  certifié  conforme  par  les  receveurs ,  et  visé 
par  l'administration  municipale,  qui  y  joint  ses  obser- 
vations. 

La  période  pendant  laquelle  les  recettes  et  les  dépenses 
de  chaque  exercice  doivent  être  opérées  est  fixée  ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  au  31  mars  de  la  deuxième  année 
de  l'exercice.  La  première  année  donne  son  nom  à 
l'exercice.  Les  trois  mois  de  la  seconde  sont  accordés 
pour  en  compléter  les  faits.  —  Il  s'ensuit  que  les  rece- 
veurs ont  à  faire  concurremment,  dans  le  cours  de 
chaque  anwe'e,  les  opérations  complémentaires  de  l'exer- 
cice qui  achève  sa  période,  et  les  opérations  de  l'exer- 
cice qui  commence  avec  l'année  courante. 

En  conséquence,  leur  compte  de  gestion  annuel  doit 
être  divisé  de  manière  à  présenter,  d'une  part,  le 
compte  final  de  l'exercice  qui  a  achevé  sa  période  ;  de 
l'autre,  le  compte  partiel  de  l'exercice  dont  les  douze 
premiers  mois  sont  écoulés.  Ce  compte  présente,  en 
outre,  dans  une  troisième  partie,  les  recettes  et  les 
payements  que  les  receveurs  sont  appelés  à  faire,  en 
dehors  du  budget,  pour  certains  services  communaux. 
(Inst.  gén.  fin. ,  art.  1313.)  (4). 


(1)  Il  est  arrivé  quelquefois  que  des  amendes  ont  été  encourues  par 
des  receveurs  municipaux  pour  omission  du  timbre  sur  les  extraits , 
copies  ou  expéditions  d'actes.  Ces  comptables  ont  fait  observer  que 
lorsque  ces  pièces  doivent  servir  aux  vérifications,  soit  du  Conseil  de 
prélecture,  soit  delà  Cour  des  comptes,  elles  sont  dispensées  de  la  for- 
malité du  timbre,  par  application  de  l'article  16  de  la  loi  du  i5  brumaire 
an  VII,  qui  prononce  cette  exemption  pour  les  expéditions  des  actes 
administratifs  qui  se  délivrent  par  une  administration  publique,  à  une 
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On  doit  classer  au  nombre  des  services  en  dehors  des 
budgets,  comme  opérations  relatives  à  la  troisième  par- 
tie du  compte  de  gestion  :  l^le  produit  estimatif  des  cou- 

adminislralion  ou  à  un  fonctionnaire,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de 
celte  destination  ;  mais^  d'après  une  circulaire  du  25  juillet  1843,  une 
pareille  interprétation  ne  pourrait  être  donnée  aux  articles  12  et  16  de 
la  loi  du  15  brumaire  an  VII ,  et  l'exemption  du  timbre  ne  serait  pas 
applicable  aux  copies  et  expéditions  d'actes  dont  les  receveurs  munici- 
paux sont  tenus  d'appuyer  leurs  comptes  de  gestion. 

Mais  ces  comptes  de  gestion  sont,  comme  ceux  dos  comptables  de 
l'Etat,  divisés  en  deux  parties  :  la  première  ,  relative  à  l'exercice  clos 
pendant  l'année  pour  lequel  le  compte  est  rendu  ;  la  seconde,  à  l'exer- 
cice qui  a  commencé  avec  cette  même  année.  Cette  dernière  partie  se 
compose  seulement  des  opérations  partielles  d'un  exercice  qui  ne  sera 
clos  que  l'année  suivante. 

Leministre  des  finances  a  décidé  ,  le  18  avril  1846  ,  que  les  extraits 
ou  copies  des  pièces  destinées  à  justifier  provisoirement  la  recette  ou  la 
dépense  du  compte  du  receveur,  en  attendant  le  compte  final  auquel  les 
pièces  doivent  être  annexées ,  ne  sont  point  passibles  du  timbre.  Celte 
décision  est  fondée  sur  ce  que  les  titres  ou  extraits  des  titres  remis  aux 
receveurs  pour  opérer  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux  commu- 
nes sont  seuls  assujettis  au  timbre ,  et  que  les  copies  ou  extraits  que 
l'administration  délivre  pour  la  régularisation  de  la  comptabilité  des 
receveurs  en  sont  affranchis  par  décision  du  17  octobre  1809,  lorsqu'il 
y  est  fait  mention  de  cette  destination.  (Cire,  fin.,  50  avril  1846.)  Voir 
Justifications  à  produire  par  les  receveurs. 

Les  pièces  de  dépense,  produites  à  l'appui  des  mandats  de  payement 
d'immeubles  pour  lesquels  les  formalités  relatives  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ont  été  remplies,  soit  que  la  cession  ait  eu  lieu 
volontairement  et  par  acte  ordinaire,  après  la  première  série  des  forma- 
lités prescrites,  soit  qu'elle  ait  eujieu  par  jugement,  doivent  être  visées 
gratis  pour  timbre.  Ces  pièces  sont  les  suivantes  :  certiiicats  du  maire  et 
du  préfet,  actes  de  vente,  jiigemenls,  décisions  du  jury,  cerliRcats  hy- 
pothécaires, mandats  de  payement  et  quittances  des  parties.  (Inst.  fin., 
15  juin  183d  ;  loi  du  3  mai  1841 ,  art.  58.) 

On  doit  également  viser  gratis  pour  timbre  les  pièces  de  dépense,  ou 
justificatives  de  dépense,  produites  à  l'appui  des  mandats  de  payement, 
de  terrains  ou  autres  immeubles  cédés  aux  chemins  vicinaux,  ]>ar  acte 
volontaire  ou  par  jugement,  telles  que  :  certificats  du  maire  et  du  pré- 
fet, actes  de  cession,  jugements  et  décisions  du  jury,  certiiicats  hypo- 
thécaires, mandats  de  payement  et  quittances  dos  parties.  (Insl.  fin. , 
6  cet.  et  25  nov.  1846;  cire.  int.  24  juiu  1856  et 4  février  1847.) 
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pes  afFouagères  délivrées  gratuitement  (voir  tome  1®% 
p.  117)  ;  2°  les  contributions  foncières  à  la  charge  des 
fermiers  (voir  p.  305)  ;  3°  les  consignations  d'octroi  sur 
passe-debout  (1)  ;  4°  les  saisies  et  amendes  d  octroi,  ainsi 
que  les  fonds  destinés  aux  remises  sur  les  droits  d'en- 
trée (2);  5°  les  cautionnements  des  adjudicataires,  entre- 
preneurs, fermiers,  etc.,  et  les  intérêts  acquis  auxdits 
cautionnements  (Cire,  du  18  juillet  1844)  ;  6°îes  fonds 
de  retraite  des  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi; 
T'aies  retenues  sur  le  traitement  des  employés  par  suite 
d'oppositions  ou  saisies-arrêts. 

Au  surplus,  cette  nomenclature  n'a  rien  d'absolu.  Le 
nombre  de  ces  services  peut  être  étendu  selon  que  les 
circonstances  l'exigent,  pour  le  bon  ordre  de  la  comp- 


(1)  Il  n'y  a  pas  là  de  véritable  revenu  pour  les  communes,  puisqu'elles 
ne  peuvent  disposer  de  ces  sommes  consignées  que  pour  les  rendre  aux 
consignataires  à  la  sortie  des  marchandises.  Il  y  a  donc  lieu  de  ne  pas 
admettre  dans  les  budgets  ces  articles  de  recette  et  de  dépense  qui  au- 
raient l'inconvénient  d'augmenter  de  valeurs  fictives  les  budgets  des 
communes.  Il  suffit  que  cette  double  opération  soit  constatée  à  un 
compte  particulier  dans  les  écritures  du  receveur  municipal.  (Inst.  min.) 

(2)  Le  Conseil  municipal  n'a  pas  le  droit  de  disposer  des  sommes  con- 
signées-pour  saisies  et  amendes  d'octroi.  Il  n'exerce  sur  la  liquidation  et 
le  partage  de  ces  sommes  qu'un  droit  de  surveillance.  La  part  revenant  à 
la  commune  constitue  seule  un  revenu  municipal,  et  doit  être  rattachée 
au  budget.  En  conséquence,  on  ne  doit^>y  inscrire  que  la  part  attribuée 
aux  communes  dans  le  produit  net  des  saisies  et  amendes  d'octroi  et  les 
frais  judiciaires  d'octroi  tombés  en  non-valeur,  et  classer  parmi  les  ser- 
vices hors  budgets  la  recette  et  la  dépense  des  consignations  pour  les- 
dites  saisies  et  amendes.  (Cire,  du  16  juillet  1855.) 

Le  service  des  fonds  destinés  aux  remises  sur  droits  d'entrée  n'est 
également  qu'un  service  de  consignation.  L'entremise  de  la  caisse  et  de 
l'administration  municipales  ne  constitue  qu'une  opération  d'ordre  qui 
n'affecte  pas  la  situation  financière  de  la  commune.  La  répartition  des 
remises,  comme  l'encaisse  de  la  somme  à  répartir,  n'est  qu'un  service 
à  exécuter  en  dehors  du  budget,  et  il  doit  en  être  compté  dans  la  troi- 
sième partie  des  comptes  de  gestion.  (Cire,  préc.) 
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tabilité  des  communes,  dans  leurs  relations  avec  des 
tiers  intéressés. 

La  première  partie  du  compte  qui  comprend  le 
compte  final  de  Fexercice,  du  1®^  janvier  au  31  mars 
de  la  seconde  année,  contient,  dans  des  colonnes  spé- 
ciales et  distinctes  :  1°  les  opérations  de  recette  et  de 
dépense  effectuées  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
l'exercice;  2°  le  rappel  des  opérations  des  douze  pre- 
miers mois  du  même  exercice.  La  deuxième  partie  du 
compte,  destinée  à  recevoir  les  opérations  de  l'exer- 
cice dont  les  douze  premiers  mois  seulement  sont  écou- 
lés, et  qui  ne  sera  clos  que  l'année  suivante,  doit  pré- 
senter les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer  d'après 
le  budget  ou  les  autorisations  supplémentaires  ;  les  re- 
cettes et  les  dépenses  faites  dans  l'année  pour  laquelle 
le  compte  est  rendu  ;  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  dé- 
penser dont  il  sera  compté  définitivement  dans  le 
compte  de  l'année  suivante. 

Cette  deuxième  partie  du  compte  ne  comprenant  que 
des  opérations  partielles  d'un  exercice  qui  ne  sera  clos 
que  l'année  suivante,  ne  peut  donner  lieu  à  un  règle- 
ment définitif  sur  l'ensemble  de  cet  exercice.  Il  suit 
de  là  :  1*^  en  ce  qui  touche  les  justifications  de  la  recette, 
que  les  receveurs  doivent  conserver  entre  leurs  mains 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  sont  autorisés  à  pour- 
suivre, pendant  la  seconde  année  de  l'exercice,  les  re- 
couvrements restant  à  faire  sur  cet  exercice,  et  n'ont 
à  joindre  au  compte  de  la  première  année  que  les  ex- 
traits des  baux,  actes  d'adjudication  et  autres,  dûment 
certifiés,  et  indiquant,  avec  la  somme  à  recouvrer  sur 
chaque  produit,  la  somme  perçue  pendant  l'année  et 
celle  qui  reste  à  percevoir  ;  2°  et,  quant  à  la  dépense^ 
que  les  pièces  qu'il  aurait  été  impossible  d'établir  pour 
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le  compte  de  la  première  année  de  l'exercice  (telles  que 
^  les  procès-verbaux  de  réception  de  travaux  non  termi- 
nés) ne  doivent  également  être  produites  qu'avec  le 
compte  final,  sauf  à  en  fournir  des  extraits  avec  le  compte 
de  la  première  année.  (Cire.  fin.  du  30  avril  1846.) 

Les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  inscrites  dans 
le  compte  de  gestion,  dans  l'ordre  tracé  par  le  budget. 
Chaque  article  reçoit  un  numéro  d'ordre. 

Les  receveurs  municipaux  ne  doivent  pas  affecter 
une  série  spéciale  de  numéros  à  chaque  section  de  leur 
compte  de  gestion,  mais  adopter  une  série  unique  pour 
les  trois  parties  dont  il  se  compose.  Ce  dernier  moyen 
offre  le  plus  de  facilité,  tant  pour  le  classement  des 
pièces  justificatives,  que  pour  les  mentions  qu'il  y  a 
souvent  lieu  de  faire  de  ces  numéros,  soit  dans  le  compte 
même,  en  renvoyant  d'un  article  à  l'autre,  soit  dans 
d'autres  documents.  Chaque  pièce  justificative,  tant 
de  la  recette  que  de  la  dépense,  doit,  en  outre,  porter 
le  numéro  de  l'article  auquel  elle  se  rattache.  (Cire.  fin. 
du  24  juillet  1846.) 

Chaque  receveur  n'étant  comptable  que  des  actes  de 
sa  gestion  personnelle,  doit,  en  cas  de  mutation,  rendre 
compte  séparément  des  faits  qui  le  concernent  ;  en 
conséquence,  lorsque  la  mutation  s'opère  dans  le  cours 
d'une  année,  le  compte  de  cette  année  doit  être  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chacun  des  litulaiies. 
(Ord.  du  31  mai  1838,  art.  476.) 

Les  comptes  des  receveurs  doivent  être  affirmés 
sincères  et  véritables,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sous  les  peines  de  droit,  et  être  datés  et  signés  par  le 
comptable.  Ils  doivent,  en  outre,  être  parafés  sur  cha- 
que feuillet,  et  ne  point  offrir  d'interlignes  ;  les  renvois 
et  ratures  doivent  être  signés  par  le  comptable.  Après 
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la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement.  (Cire.  gén.  fin.,  art.  1330.) 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du 
comptable  est  placée  sous  la  responsabilité  du  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement.  (Loi  du  18  juillet 
1837,  art.  67.) 

Le  receveur  des  finances  reçoit  directement  du  préfet 
les  rôles  d'impositions,  taxes  et    cotisations  locales, 
après  qu'ils  ont  été  vendus  exécutoires,  etil  les  transmet 
aux  comptables  chargés  d'en  effectuer  le  recouvre- 
ment. —  Il  reçoit  des  receveurs  des  communes  de  son 
arrondissement  des  copies  certifiées  des  budgets  et  au- 
torisations supplémentaires  de  dépenses,  ainsi  que  des 
extraits  des  baux,  actes  et  autres  titres  de  perception. 
—  Il  vérifie  les  comptes  annuels  des  receveurs  des 
communes  avant  leur  transmission  aux  Conseils  mu- 
nicipaux, et  lient  la  main  à  l'exécution  des  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  Conseils  de 
préfecture  intervenus  sur  ces  comptes,  dont  le  préfet 
lui  adresse  des  copies  ou  extraits.  (Ord.  du  17  sep- 
tembre 1837.) 

Après  avoir  reçu  les  pièces  et  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux,  les  receveurs  des  finances  exami- 
nent: 1*"  si  les  comptes  sont  dans  la  forme  prescrite 
par  les  règlements  et  par  les  instructions  ministérielles; 
2°  s'ils  présentent  exactement  le  relevé  des  recettes  et 
des  dépenses  faites  pendant  l'année  sur  les  exercices 
ouverts;  3"  si  ces  recettes  et  ces  dépenses  sont  ap- 
puyées de  toutes  les  pièces  nécessaires;  V  si  le  comp- 
•  table  se  charge  des  forcements  de  recelte  et  des  rejets 
de  dépense  prononcés  sur  les  comptes  précédents  ; 
5°  enfin,  si  le  solde  ou  excédant  de  recette  est  d'accord 
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avec  le  solde  des  écritures,  tel  qu'il  est  constaté  au 
procès- verbal  du  maire  ou  de  l'ordonnateur.  (Inst.  gén. 
fin.,  art.  1101.) 

Lorsque  le  receveur  des  finances  a  reconnu  la  régu- 
larité de  chaque  compte,  ou  lorsqu'il  a  fait  faire  les 
rectifications  nécessaires  pour  le  mettre  d'accord  avec 
les  écritures,  il  constate  le  résultat  de  sa  vérification 
par  un  visa  placé  au  bas  de  la  dernière  page  du  compte, 
et  remet  immédiatement  ce  compte  au  receveur  muni- 
cipal, pour  qu'il  fasse  les  autres  expéditions.  Celles  de 
ces  expéditions  qui  doivent  être  soumises  à  l'examen 
des  Conseils  municipaux  et  des  Commissions  adminis- 
tratives, et  au  jugement  des  Conseils  de  préfecture  ou 
de  la  Cour  des  comptes,  sont  accompagnées  des  obser- 
vations résultant  de  la  vérification  du  receveur  des  fi- 
nances. (Inst.  préc. ,  art.  1103.) 

Les  receveurs  enregistrent  sur  un  carnet  particu- 
lier les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  les  arrêtés  des 
Conseils  de  préfecture,  qui  leur  sont  transmis  par  les 
préfets  ;  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exécu- 
tion des  injonctions,  ils  font  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  versement  réel,  à  la  caisse  des  comptables,  du 
montant  des  rejets  de  dépense  ou  des  forcements  de 
recettes  prononcés  contre  eux. — Les  pourvois  contre 
les  actes  administratifs  n'étant  pas  suspensifs,  aux 
termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  février  1808, 
les  injonctions  doivent  être  provisoirement  exécutées 
nonobstant  appel,  à  moins  que  l'autorité  saisie  du  pour- 
voi n'ait  jugé  convenable  d'accorder  un  sursis.  (Instr. 
préc. ,  art.  1105.) 

Les  receveurs  des  finances  peuvent  mander  les  per- 
cepteurs au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  en  leur 
prescrivant  d'apporter  les  rôles,  registres  et  pièces  né- 
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cessaires,  pour  faire  une  vérification  approfondie  de 
leur  comptabilité.  Mais  ces  sortes  de  véritications  ne 
sont  pas  les  seules  qu'exigent  le  bien  du  service  et 
l'intérêt  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  receveurs 
des  finances.  Ils  doivent  encore  faire  chaque  année, 
par  eux-mêmes,  une  tournée  d'inspection  dans  leur  ar- 
rondissement respectif,  afin  de  vérifier  les  diverses 
parties  du  service  des  percepteurs,  et  de  recueillir  les 
informations  qui  ne  peuvent  être  prises  que  sur  les 
lieux,  non-seulement  en  ce  qui  touche  le  service  de  la 
perception,  mais  encore  à  l'égard  du  service  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  ;  ces  véri- 
tications à  domicile  doivent  être  réparties  sur  tous  les 
mois  de  l'année.  —  En  cas  d'empêchement,  les  rece- 
veurs des  finances  peuvent  se  faire  remplacer  par  leur 
fondé  de  pouvoirs  pour  les  vérifications  au  domicile  des 
comptables  placés  sous  leur  surveillance  ;  mais  ils  doi- 
vent, chaque  fois  qu'ils  sont  obligés  d'user  de  cette 
faculté,  en  rendre  compte  au  ministre  des  finances. 
(Inst.  du  18  juillet  1845.) 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur 
municipal  réunissant  à  ses  fonctions  celle  de  percep- 
teur de  l'impôt  direct,  et  constaté  soit  par  des  vérifica- 
tions de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement  de 
compte,  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
est  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  montant  avec 
ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche  prescrite  pour 
les  déficit  sur  contributions  directes.  Il  demeure  alors 
subrogé  à  tous  les  droits  des  communes  sur  les  caution- 
nements,la  personne  et  les  biens  du  comptable  re- 
liqualaire.(Ord.  du  31  mai  1838.) 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou 
de  circonstances  indépendantes  de  la  surveillance ,  le 
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receveur  des  finances  peut  obtenir  ia  décharge  do  sa 
responsabilité  :  dans  ce  cas,  il  a  droit  au  rembourse- 
ment, en  capital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait 
l'avance.  —  Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les 
demandes  en  décharge  de  sa  responsabiUté,  après  avoir 
pris  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  celui  du  Comité 
des  finances,  sauf  appel  par-devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Cire,  des  30  septembre  et  5  octobre  1837.) 

Les  receveurs  des  finances  peuvent  exercer,  au  nom 
de  l'État,  sur  les  biens  des  percepteurs-receveurs  de 
communes  et  d'étabhssements  de  bienfaisance ,  les 
privilèges  et  le  droit  d'hypothèque  légale,  résultant  des 
articles  2098  et  2121  du  Code  civil.  Toutefois,  il  est 
recommandé  aux  receveurs  des  finances  d'apporter  la 
plus  grande  réserve  dans  l'exercice  de  ce  droit,  et  de 
n'en  faire  usage  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  un 
motif  de  suspecter  la  gestion  des  receveurs.  Ces  comp- 
tables peuvent  ensuite  obtenir  la  main-levée  des  in- 
scriptions hypothécaires,  en  justifiant  de  la  régularité 
de  leur  gestion  par  un  certificat  du  receveur  des  finan- 
ces. Leur  demande,  accompagnée  de  ce  certificat,  doit 
être  transmise  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public. 
(Loi  du  5  septembre  1807;  inst.  gén.  fin.,  art.  1060.) 

Pour  être  installés  dans  leurs  fonctions  ,  les  percep- 
teurs-receveurs de  communes  et  d'établissements  de 
bienfaisance  doivent  justifier  au  préfet  du  départe- 
ment, par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  de  la  réalisation  de  leur  cautionne- 
ment et  de  la  prestation  du  serment  voulu  par  la  loi. 
11  est  fait  mention  expresse ,  dans  le  procès-verbal 
d'installation,  des  justifications  produites  pour  la  réaU- 
sation  des  cautionnements. 

Nous  avons  dit  (tome  1*S  page  273)  que  les  eau- 
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tionnements  des  receveurs  des  communes  sont  fixés 
au  dixième  des  recettes  ordinaires  portées  au  compte 
de  l'année  qui  précède  celle  de  la  nomination  du  re- 
ceveur, qu'il  doit  être  fourni  en  numéraire  et  versé  au 
Trésor  public. 

Dans  les  localités  où  les  rôles  des  contributions ,  les 
revenus  ordinaires  des  communes  ou  ceux  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ont  éprouvé ,  depuis  la  no- 
mination du  receveur,  un  accroissement  considérable 
et  permanent,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  fixa- 
tion des  cautionnements ,  d'après  les  bases  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par 
le  préfet  et  le  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement. (Inst.  gén.  fin.,  art.  1051.  ) 

Lorsqu'un  receveur  rend  compte  de  sa  gestion  pour 
la  première  fois,  il  doit  produire  des  copies,  certifiées 
par  le  maire,  de  l'arrêté  de  sa  nomination ,  du  certiti- 
cat  d'inscription  de  son  cautionnement,  et  de  l'acte  de 
prestation  de  son  serment ,  s'il  ne  Fa  pas  prêté  devant 
l'autorité  chargée  de  juger  le  compte.  Les  copies  cer- 
tifiées par  le  maire  doivent  être  visées  par  le  préfet  et 
par  les  receveurs  dies  finances,  si  le  comptable  est  per- 
cepteur en  même  temps  que  receveur  municipal.  — 
Le  receveur  qui  rend  compte  pour  la  première  fois 
doit ,  en  outre,  produire  un  état  certifié  par  le  maire 
de  la  commune,  ou  par  l'administration  de  l'établisse- 
ment, indiquant  d'une  manière  claire  et  distincte  le 
montant  des  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res ,  effectuées  pour  les  trois  exercices  qui  ont  précédé 
l'année  à  laquelle  le  compte  se  rapporte.  (Inst.  préc. , 
art.  1332.) 

Lorsqu'un  comptable  a  été  remplacé  dans  l'année 
qui  donne  son  nom  au  compte  qu'il  présente ,  et  qu'il 
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désire  obtenir,  par  l'arrêt  à  intervenir  sur  cette  portion 
de  gestion,  sa  décharge,  et  par  suite  le  remboursement 
de  son  cautionnement,  il  doit  produire  :  1"  une  copie 
en  forme  du  procès-verbal  de  la  remise  du  service  à 
son  successeur,  et  une  déclaration  de  ce  dernier  qu'il 
consent  à  demeurer  chargé  de  la  suite  des  recettes  et 
dépenses,  ainsi  que  du  reliquat  qui  lui  aurait  été 
versé;  2*^  un  certificat  en  bonne  forme  du  maire  de  la 
commune,  ou  des  administrateurs  de  l'établissement, 
constatant  qu'ils  n'ont  pas  de  reprise  à  exercer  contre 
lui ,  notamment  à  l'égard  des  obligations  que  lui  im- 
posait l'article  V  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19 
vendémiaire  an  XII,  concernant  la  conservation  des 
biens  des  communes  ou  étabhssements ,  et  les  pour- 
suites à  exercer  pour  la  perception  des  revenus.  —  Si 
le  comptable  n'a  été  remplacé  que  dans  l'année  qui 
suit  celle  dont  il  rend  compte  ,  et  s'il  allègue  n'avoir 
fait  aucune  opération  de  recette  ni  de  dépense  entre  la 
clôture  de  son  compte  et  la  date  de  son  remplacement, 
il  doit  produire,  indépendamment  des  pièces  mention- 
nées ci-dessus,  un  certificat  négatif  des  autorités  loca- 
les, visé  par  le  préfet;  et,  dans  le  cas  où  il  serait  en 
même  temps  percepteur,  un  semblable  certificat  déh- 
vré  par  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement, 
et  visé  par  le  receveur  général.  (Inst.  préc,  art.  1333.) 
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CHAPITRE  II. 
Écritures  du  receveur  uiunicipal. 


Les  écritures  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
communes  sont  tenues  en  partie  simple.  Ce  mode  con- 
siste à  n'employer  pour  la  description  de  chaque  opé- 
ration qu'un  seul  compte,  où  l'opération  est  inscrite 
en  recette  et  en  dépense. 

Le  comptable  doit  décrire  tout  ce  qui  se  fait,  et  rien 
que  ce  qui  se  fait  ;  il  doit  constater  les  opérations  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  sans  lacune,  sur- 
charge ni  rature.  Par  conséquent,  les  écritures  faites 
ne  peuvent  jamais  subir  d'altération  ;  et  si  des  erreurs 
ont  été  commises,  elles  doivent  être  rectifiées  par  de 
nouvelles  écntures.  (Ord.  du  31  mai  1838;  inst.  gén. 
fin.,  art.  1222.) 

Les  écritures  des  percepteurs-receveurs  de  commu- 
nes et  d'établissements  de  bienfaisance  nécessitent 
l'emploi  des  livres  ci-après  : 

V  Un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de 
toutes  les  recettes,  et  pour  la  déHvrance  des  quittances 
aux  parties  versantes  ; 

2°  Un  registre  de  quittances  timbrées,  pour  les  quit- 
tances à  déhvrer  aux  débiteurs  des  communes,  lorsque 
ces  quittances  exigent  la  formalité  du  timbre; 

3°  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et 
les  dépenses  relatives  au  service  des  communes  et  des 
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établissements  de  bienfaisance  sont  classées  par  na- 
ture (1); 

4°  Un  livre  des  comptes  divers  par  services  ; 

5^  Un  livre  récapitulatif. 

Les  recettes  des  contributions  directes  sont  enre- 
gistrées au  fur  et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  sur  le  jour- 
nal à  souche,  et  à  la  fin  de  chaque  jour  elles  sont  trans- 
portées au  livre  récapitulatif,  —  Toutes  les  recettes 
qui  proviennent  des  revenus  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  et  des  produits  divers, 
sont  enregistrées  aujoiirnal  à  souche,  dans  deux  colon- 
nes distinctes  :  la  première,  spécialement  destinée  aux 
remboursements  de  frais  de  poursuites;  la  seconde, 
affectée  aux  divers  autres  produits  et  services.  Celles 
de  ces  recettes  qui  concernent  des  services  pour  lesquels 
il  n'est  pas  tenu  de  livres  de  détail  sont  constatées  im- 
médiatement au  compte  ouvert  à  chaque  service ,  sur 
le  livre  des  comptes  divers.  — Les  payements  faits  pour 
ces  mêmes  services  sont  également  constatés  sur  le 
livre  des  comptes  divers,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont 


(1)  Ces  livres  de  détail  ne  sont  pas  exigés  pour  les  communes  dont 
le  budget  ne  se  compose  que  d'un  petit  nombre  d'articles  de  receltes  et 
de  dépenses,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dé- 
penses relatives  à  l'octroi.  (  Insl.  gèn.  fin.,  art.  1225  et  1242.  ) 

Il  convient  de  n'astreindre  les  percepteurs-receveurs  municipaux  à  la 
tenue  des  livres  de  détail  qu'autant  que  l'ordre  de  la  comptabilité 
l'exige  réellement.  Les  perceptions  se  composent,  en  général,  de  plu- 
sieurs communes,  et  la  plupart  de  ces  communes,  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  n'ayant  d'autre  revenu  que  le  produit  des  centi- 
mes communaux,  on  comprend  que  l'ouverture  d'un  livre  de  détail  pour 
chaque  commune  aurait  pour  résultat  d'accroître  les  charges  des  rece- 
veurs municipaux,  sans  avantage  pour  le  service.  Sous  ce  rapport  donc, 
l'exception  consacrée  par  l'instruction  générale ,  mais  dont  l'adminis- 
tration ne  peut  que  laisser  aux  receveurs  des  linances  le  soin  d'appré- 
cier la  convenance,  doit  être  maintenue.  (  Inst.  lin.,  28  janvier  1843.  ) 
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lieu.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  qui  appartiennent 
à  des  services  dont  les  opérations  exigent  des  livres  de 
détail  sont  constatées,  en  premier  lieu,  sur  ces  livres, 
par  nature  d'opération,  et  ne  sont  reportées  qu'à  la 
fin  de  la  journée  au  compte  général  de  ch'à({ue  service 
sur  le  livre  des  comptes  divers.  Les  sommes  enregis- 
trées sur  ce  dernier  livre  sont  transportées,  chaque 
jour,  dans  les  colonnes,  du  livre  récapitulatif,  qui  sont 
destinées  aux  produits  divers.  (Inst.  gén.  tin.,  art.  1225; 
cire,  fin.,  28  janvier  1843.) 

Les  règles  tracées  pour  la  tenue  des  écritures  et  de 
la  comptabilité  des  percepteurs-receveurs  municipaux 
sont  applicables  aux  écritures  et  à  la  comptabilité  des 
receveurs  spéciaux  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  sauf  les  modifications  indiquées  ci-après. 

Les  receveurs  spéciaux  tiennent,  pour  l'enregistre- 
ment de  leurs  recettes  et  la  délivrance  de  leurs  quit- 
tances, le  journal  à  souche  général  et  le  journal  à  souche 
des  quittances  timbrées;  seulement  les  colonnes  du 
premier  de  ces  registres,  relatives  aux  contributions 
directes  et  aux  frais  de  poursuites,  étant  pour  eux  sans 
objet,  ils  ont  une  colonne  unique  destinée  à  l'enregis- 
trement de  toutes  leurs  recettes.  — Ils  font  usage,  pour 
les  opérations  concernant  les  communes  et  les  établis- 
sements dont  ils  gèrent  les  revenus,  de  livres  de  détail 
ou  de  premières  écritures.  —  Ils  n'emploient  pas  le  livre 
des  comptes  divers,  ni  le  livre  récapitulatif  prescrit  aux 
percepteurs-receveurs  municipaux,  mais  ils  tiennent  : 
1®  un  journal  général  destiné  à  résumer  jour  par  jour, 
dans  des  articles  passés  à  cet  effet  et  recevant  une  sé- 
rie de  numéros  d'ordre  non  interrompue  du  1"^  janvier 
au  31  décembre,  les  recouvrements  et  les  payements 
constatés  sur  les  livres  de  détail,  tels  que  les  mouve- 
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menls  de  valeurs,  les  placements  au  Trésor,  les  fonds 
de  retraites  et  les  avances  à  recouvrer  ;  2"  un  grand 
livre  dans  lequel  est  ouvert  un  compte  général  à  la  com- 
mune ou  à  l'établissement,  pour  y  porter,  au  crédit,  le 
montant  des  recouvrements  constatés  par  les  articles 
du  journal  ;  au  débity  le  montant  des  payements.  Ce 
grand  livre  contient,  en  outre  :  1°  le  compte  caisse,  au 
débit  duquel  sont  inscrites  toutes  les  sommes  entrant 
en  caisse,  et  qui  reçoit,  à  son  crédit,  l'enregistrement 
de  toutes  les  sommes  payées;  2°  les  comptes  de  fonds 
de  retenues  pour  retraites,  des  traites  d'adjudicataires 
de  coupes  de  bois,  du  Trésor  public  et  iVavances  à  re- 
couvrer;  3"le  compte  rentes,  fermages  et  autres  produits 
en  nature  évalués  en  argent.  —  Les  receveurs  spé- 
ciaux ont,  en  outre,  à  tenir  des  livres  auxiliaires  des 
comptes  de  leur  grand  livre,  qui  exigent  des  dévelop- 
pements particuliers,  tels  que  les  comptes  de  loyers  de 
maisons  et  terrains,  de  fermages  de  biens  ruraux ,  de 
rentes  sur  particuliers  ou  sur  communes,  etc.  (Inst. 
gén.  fin.,  art.  1355;  Cire.  18  juillet  1845.) 
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TABLEAU  des  jusliHcalions  à  produire  par  les  receveurs  des  communes 
à  l" appui  de  leurs  comptes  de  gestion  (1). 


RECETTE. 


DESIGNATION 

des  recettes. 


JUSTIFICATIONS. 


Centimes  addition- 
nels ordinaires  ajoutés 
aux  conlribulions  di- 
rectes..  


Extrait  du  rôle  délivré  par  le  percepteur,  cer- 
tifié par  le  receveur  des  finances  et  visé  par  le 
maire. 


Centimes 
tentes 


sur    pa- 


Centimes  pour  Vin-  ( 
struction  primaire. . .  l 

Centimes  pour  les  ( 
chemins  vicinaux. .,.  \ 

Centimes  pour  le  ( 
garde  champêtre ( 

Imposition  pour  in-  t 
suffisance  de  revenus.  \ 

Centimes  pour  frais  [ 
d'expertise  en  maliè.re  1 
(le  contributions  di-  j 
rectes [ 

Centimes  pour  re-  / 
mise  du  percepteur  \ 
|)Our  la  perception  des  \ 
centimes  communaux.  \ 

Impositions  extraor'  ^ 
dinaires \ 

Portion  revenant  à  [ 
la   commune    sur   le 
produit  des  permis  de 
chasse 


Même  justification. 
Même  justification. 
Même  justification. 
Même  justification. 
Même  justification. 

Même  justification . 

Même  justification. 
Même  justification. 


Amendes  pour  divers 
délits 


Etat  détaillé  des  droits  perçus,  arrêté  et  cer- 
tifié par  le  maire. 

Pour  les  amendes  de  police  rurale  et  municipale, 
un  état,  certifié  par  le  préfet,  des  amendes  dont 
le  |>ro(iuit  a  dû  ôire  versé  au  receveur  munici- 
pal par  le  receveur  de  renregislremeut. 

Pour  les  amendes  de  police  correctionnelle  et  de 
grande  voirie^  un  extrait  de  l'état  de  distribu- 
tion certifié  par  le  préfet. 


(I)  Les  pièces  qui  doivent  être  timbrée»  sont  indiquée»  par  l'initiale  T.—  Voir 
Insi.  gèn.  fin.^  in,  1332. 
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Suite  du  TABLEAU  des  juslilicalions  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


RECETTE. 


DESIGNATION 

des  recelles. 


JUSTIFICATIONS. 


Amendes  pour  divers 
délits.  (Siiilo.) 


Pour  les  amendes  et  confiscations  relatives  à 
l'octroi,  voir  plus  loin  page  158. 

Pour  les  amendes  relatives  au  service  de  la 
garde  nationale,  un  éial,  cerliOé  par  le  maire, 
des  amendes  prononcées  en  exéculion  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  article  8i;  de  la  loi  du  13 
juin  1851  et  du  décret  du  22  janvier  1852, 

Pour  les  amendes  pour  délits  de  chasse  (  loi  du 
3  mai  1844,  article  19)  un  état  cerliiié  par  le 
préfet,  des  mandats  adressés  au  receveur  muni- 
cipal par  le  receveur  de  renregislrement. 


Prix  de  ferme  des  [      *''  '^'^^''^  "^^^  propriétés  ; 
maisons,  terrains,  nsi-  \      ^°  Les  expéditions  des  baux,  pour  le  prix  de 
nés  el  autres  biens  ru-  {  ferme  ou  de  location,  dont  il  est  compté  pour 

raux /  '^  première  lois,  et  les  expéditions  des  baux  re- 

\  nouvelés  pendant  l'année  (T). 

Rentes  sur  l'Etat..,  j      L'état  des  propriétés. 

Hentes  sur  commu-  c      L'étal  des  propriétés,  et,  pour  toute  nouvelle 
nés l  r 


Rentes  foncières 
dues  par  des  particu- 
liers  


Droits  d'octroi, 
produit  brut. 


rente,  une  copie  de  titre  constitutif. 
Mêmes  justiûcalions. 


Si  le  receveur  compte  pour  la  première  fois  des 
droits  d'octroi,  il  doit  produire  une  copie  du 
décret  qui  autorise  l'établissement  de  l'octroi, 
et  qui  lixe  le  tarif.  Il  produit  ensuite,  chaque 
année,  les  pièces  indiquées  ci- après,  savoir  : 

Pour  l'octroi  en  régie  simple  :  !<>  le  bordereau 
récapitulatif,  arrêté  à  la  Un  de  l'année,  par  le 
directeur  des  contributions  indirectes,  et  accom- 
pagné d'un  relevé  sommaire  par  bureau  de  per- 
ception, que  l'agent  chargé  du  contrôle  admi- 
nistratif doit  former  et  remettre  au  receveur 
municipal  pour  les  recettes  constatées  par  les 
états  que  cet  agent  reçoit  chaque  mois  des  re- 
ceveurs buralistes;  2"  un  bordereau  formé  par 
le  receveur  municipal  et  certilié  par  le  maire, 
et  présentant  le  montant,  par  fcwreaw  de  percep- 
tion, des  bulletins  de  versements  faits  à  la  caisse 
du  comptable.  (Cire,  du  31  janvier  1828;  Inst. 
gén.,  17  juin  1840.) 

Pour  l'octroi  en  régie  intéressée,  les  mêmes 
pièces  auxquelles  sont  ajoutées  :  1°  le  bail  ou 
traité  (T);  2"  à  la  lin  de  chaque  année,  le  compte 
provisoire  des  bétiéUco.-^  partagés  avec  le  régis- 
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Suite  du  TABLEAU  des  justiticalions  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


RECETTE. 


DESIGNATION 

des  receiles. 


JUSTIFICATIONS. 


Droits  d'octroi^ 
produit  briii.  (Suite. 


Saisies  et  amendes 
d'octroi. 


Retenues  ,     pour 
fonds  de  relraiie^  sur 
le  traiienienl  des  em- 
ployés de  l'octroi . 

Portion  des  saisies 
et  amendes  d'oclroi 
appliquée  au  fonds  de 
retraite  des  eniployés. 

Semeslre:>  de  rentes 
sur  l'Etat  encaissés  par 
la  C:iisse  des  dépôts  el 
consignaiions  el  ajou- 
tés au  fonds  de  le- 
iraile  des  employés  de 
l'oclroi. 

Bénélices  obtenus 
par  la  vente  d'inscrip- 
tions de  renies  sur 
l'Etal  appartenant  au 
fonds  de  retraite  des 
employés  de  l'oclroi, 

ReceUo    des  consi-  i 
sur  -; 


scur;  a'' en  (in  de  bail,  le  compte  définitif  de 
ces  bénéfices  : 

Pour  l'octroi  en  ferme  :  I*  l'état  des  propriétés; 
2°  une  expédition  du  bail  (T). 

Pour  l'octroi  perçu  par  abonnement  avec  la 
régie  des  contributions  indirectes  :  1»  Ta  bonne- 
ment et  la  convention  faite  avec  la  régie,  pour 
les  traitements  fixes  ou  éventuels  des  préposés; 
2"  les  bordereaux  constatant  les  versements  ef- 
fectués à  la  caisse  municipale  et  le  bordereau 
récapitulatif  arrêté,  à  la  fin  de  l'année,  par  le 
directeur  des  contributions  indirectes,  ledit 
bordereau  arrêté  contradictoiremenl  par  le 
maire. 

Le  bordereau  (modèle  P  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes)  présentant  la  somme  à 
porter  en  recette  par  le  receveur  municipal, 
sauf  restitution  a»ix  employés:  l»  des  frais; 
2«  des  droits  fraudés;  3°  de  la  moitié  revenant 
aux  employés  du  produit  net  à  répartir. 

t"  Le  bordereau  (modèle  Q  de  la  régie)  vérifié 
par  le  directeur  des  contributions  indirectes  et 
visé  par  le  maire;  2°  le  tableau  des  appointe- 
ments (modèle  Z  de  la  régie). 


Mêmes  justifications,  plus  un  état  du  modèle 
P  bis  de  la  régie. 


1°  Lettres  d'avis  adressées  au  maire  par  la 
Caisse  des  déjiôls  et  consignaiions  ;  2^  bordereau 
récapitulatif  desdites  lettres,  dressé  par  le  comp- 
table et  visé  par  le  maire. 


gnatwns   d'octroi 
passe-debout. 


1°  Bordereaux  de  l'agent  de  change  de  la  Caisse 
des  dépôts  el  consignations  (T)  ;  2"  décomptes 
cerlilios  par  la  Caisse  des  dépôts;  3°  bordereau 
récapitulatif  desdits  décomptes,  certifié  par  le 
C(Mnptable  et  visé  par  le  maire. 

Relevé  (modèle  G  1er  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes)  dressé  par  les  receveurs  el 
1  le  conlrôlcur  de  l'oclroi,  visé  par  le  piépo.sé  en 
(  chef. 


I 
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SuiTB  du  TABLEAU  ftes  jusiilicaiions  à  produire  par  les  receveurs 

des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


RECETTE. 


DÉSIGNATION 

des  receiles. 


JUSTIFICATIONS. 


Pour  les  produits  dont  il  est  complé  pour  la 
première  fois,  l'arrêté  du  préfet  qui  a  autorisé  la 
perceptiou  des  droits  ; 

Pour  les  droits  perçus  en  régie  simple,  un  étal 
divisé  par  mois,  des  produits  bruts,  cet  étal  ar- 
rêté par  le  maire  ; 
Droits  de  pesatje ,  1      poiir  les  droits  perçus  en  vertu  d'un  bail  à 
mesurai,'e  et  jaugeage  (  ferme,  une  expédition  de  ce  bail  (T). 
{prdiiM  i)ruO     ..    ..  V    n        i       i     •.  ....        ; 

^^  '  i     rour  les  droits  en  régie  intéressée  ; 

l«  Le  bail  ou  traité  (T); 

20  les  bordereaux  constatant  les  versements 
effectués  à  la  caisse  municipale  ; 
\      3°  le  compte  des  bénéfices  partagés  avec  le 
\  régisseur . 

Droits    de  location  l 
de  places  aux    halles,  )  „.  .     ..e    .. 

foires,    marchés    et)  Mêmes  justi6cations. 

abattoirs ' 

Droits  d'expédition  t  Etat  certifié  par  le  maire,  indiquant  la  nature 
des  actes  de  l'étaij  et  le  nombre  d'actes  dont  il  a  été  délivrédesex- 
civil \  péditions,  ainsi  que  le  produit  des  droits. 

Droits   d'expédition  ( 
des  actes  administra-  <  Mêmes  justifications. 

tifs ( 

Coupes  ordinaires  de  ^      i^  procès-verbal  d'adjudication  (T)  ; 

^^*^ (      20  bordereau  récapitulatif  à  l'appui. 

Coupes  de  bois  d'af- i      ,      ,,         ,. .         ,        .- , 
fouage.  [A     Le  rôle  arrête  par  le  préfet. 

Cotisations  panicu- j      Pour  la  première  fois,  la  décision  qui  a  réglé 
lièrespour  le  ijâtura- 1  'es  droits  de  pâturage,  pavage,  etc.; 
ge,  le  pavage,  etc. . .  I       Le  rôle  arrêté  par  le  préfet  (T). 

Droits  de  stationne-  f  Pour  la  première  fois,  copie  certifiée  des  actes 
ment  sur  la  voie  pu-ï  qui  ont  établi  les  droits  ; 

bliqiie  et  sur  les  ports  j      Mômes  justifications  que  pour  les  droits    de 
et  rivières pesa^e,  mesurage  et  jeaugeage. 

Taxe  pour  travaux  ( 
d'an  .  il.'   v:.iiihriie   )  Mêmes  iustificalions. 

<Mc.  C 

Pour  la  première  fois,  copie  certifiée  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  portant  établissement  et  tarif  des 
Droits  de  voirie. ..}  droits  à  percevoir  ; 

Etals  détaillés  et  certifiés  des  permissions  ac- 
cordées par  le  maire  et  des  droits  qui  en  sont 
résultés. 
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Suite  du  TABLEAU  des  jiislitications  à  produire  par  /es  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


RECETTE. 


DESIGNATION 

des  rccelles. 


JUSTIFICATIONS. 


Mêmes  justifications. 


Mêmes  justifications. 


Concessions  d'eau 
et  autres,  dûment  au- 
torisées   

Concessions  de  ter- 
rains dans  les  cime- 
tières  

r     1»  Les  ampliaiions,  certifiées  par  le  maire,  des 
Prestations  pour  les  \  arrêtés  des  préfets  qui  ont  autorisé  les  presia- 
chemins  vicinaux....  j  tions; 

\     2°  L'exlrait  certifié  du  rôle. 

/      1»  Les  ampliaiions,  également  certifiées,  des 
Subventions,  abon-i  actes  qui  ont  réglé  ou  accepté  les  subventions, 
nements  et  souscrip-}  abonnements  ou  souscriptions. 

fe'in^TrZ?""!     2"  L'arrêté,  sMl  y  a  lieu,  rendu  par  le  Conseil 
le  meuie  btji y i^e . . . . .  ^  ^^  préfecture  après  expertises  contradictoires. 

1»  Les  rôles  ; 

2^  Les  décisions  portant  réduction  desdits 
rôles  ; 

3*  Récapitulation  desdits  rôles  et  des  déci- 
sions réductives; 

Pour  la  première  fois,  un  décompte  nomina- 
tif de  la  rétribution  scolaire. 


Rôles  de  rétributions  i 
scolaires 


Pour  le  placement  des  capitaux  : 

[o  Copie  ou  extrait  cerlilié  du  cahier  des 
charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication  ap- 
prouvé par  le  préfet. 

2°  Récépissé  constatant  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  du  montant  des  caution- 
nements. (Cire.  20  juin  1856.) 

Pour  les  intérêts  : 

Extrait  certiGé  du  décompte  des  intérêts  liqui- 
dés et  ordonnancés  au  protit  de  la  commune,  le- 
dit extrait  visé  par  le  maire. 

Intérêts    des   fonds  i 
placés  en  compte  cou-        Ampliation  des  décomptes  annuels,  certifiés 
rant  auTrésor  public.  (  '^^^  '^  receveur  des  finances. 


Cautionnements] 
d'adjudicataires  de 
fournitures  et  de  tra- 
vaux (capitaux  et  in- 
rêis) 


Ventes  d'objets  mo- 
biliers  


1»  Ampliation  de  l'arrêté  du  préfet  autorisant 
la  vente. 

2»  Copie  des  procès- verbaux  d'adjudication 
ou  autres  actes  qui  ont  déterminé  le  prix  et  les 
conditions  de  la  vnnio  (T). 
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Suite  du  TABLEAU  des  jiislifications  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


RLCETTE. 


DESIGNATION 

dos  receiies. 


Aliénations  de  rentes 
sur  l'Etat 


JUSTIFICATIONS. 


1"  Aniplialion  de  Tarrêté  du  préfet  auloiisant 
raliénalion; 
i      20  Bordereau  de  l'agent  de  change  (T)  ; 


,'      1"  Amplialion  de  l'arrêté  du  préfet  autorisant 
Menaçons    ...-j  ^"^'^^ 

J  OU  autres  actes  qui  ont  déterminé  le  prix  et  les 


meubles  '^      ^**  Copie  des  procès-verbaux   d'adjudication 

'  ou  autres  actes  qui  ont  déterr"  "  ' '"  "*  '  '^ 

conditions  de  l'aliénation  (T)  ; 


Îlo  Copie  certifiée  des  décrets  qui  ont  autorisé 
les  ventes  ; 
20  Procès-verbal  d'adjudication  (T); 
\      3°  Bordereau  récapitulatif  à  l'appui. 

1*^  Ampliation  de  l'arrêté  du  préfet  portant 
autorisation  d'accepter  le  legs; 

20  Geriilicat  du  maire  attestant  la  date  du  dé- 
cès du  testateur  ; 

^    3"  Les  inventaires,  partages  ou  actes  de  vente, 
établissant  les  droits  de  la  commune,  quand  ce 
Legs <^  n'est  pas  une  somme  tixe  qui  a  été  léguée  (T)  ; 

4°  Le  cohipte  devant  notaire  rendu  par  l'exé- 
cuteur testamentaire,  si  la  commune  est  héri- 
tier universel  (T)  el  la  délibération  qui  approuve 
ledit  compte;  ou  bien  une  expédition  du  juge- 
ment (T),  si  le  compte  a  été  homologué  judi- 
ciairement. 

!•  Ampliation  de  l'arrêté  du  préfet  portant 
autorisation  d'accepter  la  donation  ; 
Donations .{      â»  Expédition  de  l'acte  de  donation  (T); 

3o  Inventaires  ou  comptes  rendus,  s'il  y  a 
lieu,  comme  pour  les  legs. 

Emt>»-Mn^sàlaCaisse(      î°  f^T,^  certifiée  de  la  loi  ou  du  décret  qui 
des  clepôls  etcousi-?^",71^«^"^P''""l'  ,       . 

anations  I  Lettre  du  receveur  des   finances  portant 

^  {  avis  du  versement  de  la  Caisse  des  dépôts. 

,  l     l"  Copie  certifiée  de  la  loi  ou  du  décret  qui 

Emprunts  avec  pu-l  autorise  l'emprunt; 
blicité et  concurrence/      2»  Expédition  du  cahier  des  charges  et  de 

ou  de  gré  à  gré i  l'adjudication  (T)  ou  expédition  de  l'acte  passé 

V  entre  le  prêteur  et  la  commune  (T). 

Subventions     pour/      _,.  , 
l'instruction  primaire.  \      ^^^^  cerlilie  par  le  comptable  et  vise  par  le 
(Loi  du  15  mars  1850  i  P'^clel,  des  mandats  sur  le  payeur  délivres  au 
an;  40* ' '  (  receveur  municipal. 

T.    II.  H 
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PIÈCES    JUSTIFIC ACTIVES. 


Suite  du  TABLEAU  des  jusiifications  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  cotnptes  de  gestion. 


RECETTE. 


DESIGNATION 

des  recolles. 


JUSTIFICATIONS. 


Subventions  OU  goii 
vernemenl  pnir  con-i      Etat  certifié  par  le  comptable  et  visé  par  le 
striiclion  île  bains  et^  préfet,  des  mandats  snr  le  payeur  délivrés  au 
lavoirs.  (Loi  du  3  fé- /  receveur  municipal, 
vrier  1851) 


Subventions  dépar-j 
temenlales  |tour  lel 
traitement  des  maIa-< 
des  indigents.  (Loi  du  j 
7  août  1851) ' 


Même  justification. 


Recettes  acciden-J  j^g  ^^^^g  ^^  ^^^gg  ^^j  constituent  les  pro- 
telles non  comprimes,)  ^^.j^  ^^  ,g,  ^lats  dûment  arrêtés  qui  en  déter- 
dans  la  nomenclature    ,^i„g^„t  j^  montant.  ^ 

ci-dessus ' 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 
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Suite  du  TABLEAU  de^  jusliûcations  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPENSE. 


DESIG^ATION 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Appointements,  ga- 
ges et  salaires  des 
ajjenls  ei  préposés  de 
l'administraiioD  mu- 
nicipale  


Remises  du  receveur 
municipal 


f  La  quittance  on  l'élal  émargé  des  parties  pre- 
/  nanles,  énonçant  leurs  noms,  lem  grade  ou  leur 
emploi  ;  le  montant  de  leurs  traitements,  gages 
ou  salaires,  par  année  et  par  mois  ;  les  retenues 
pour  pensions  de  retraites  et  le  restant  net  à 
payer. 

(Les  quittances  pour  traitements  des  employés 
ou  agents  attachés  au  service  de  la  commune, 
avec  un  traitement  annuel,  doivent  être  timbrées 
si  ce  traitement  excède  300  francs;  toutes  les 
autres  quittances  pour  salaire  doivent  être  tim- 
brées s'il  s'agit  de  sommes  excédant  10  francs; 
les  étals  d'émargement  doivent  ôire  timbrés.) 

1»  Pour  la  première  fois,  copie  dûment  certi- 
fiée de  la  décision  qui  a  tixé  le  laux  des  remises, 
en  réglant  le  budget  communal  ; 

2^  Décompte  des  remises  prélevées  sur  les 
receltes  et  dépenses  qui  en  sont  passibles; 

3°  Quiltance  du  receveur  municipal  (T  si  le 
traiiemenl  annuel  excède  300  francs). 

1°  Certificat  d'exercice  des  fonctions,  délivré 
_    .^        ,    ,      .     ,  par  le  maire; 
Traitement  des  m-  i      ^    rv  •..  i      •    .»  .         /^.^ 

stituteurs  \      ^    Quittance  des  instituteurs  (T)  ; 

3°  Récépissés  des  receveurs  des  finances  pour 
le  versement  des  retenues. 

Lover  de  la  maison  (      ^^  première  fois,  une  expédition  du  bail  (T)  ; 
commune  *^^  ^"^''^s  ^«^s  un  extrait  dudit  bail  indiquant  sa 
(  durée  et  son  montant  annuel. 

Loyer  de  la  maison  (  ...       ...... 

d'école [  Même  justification . 

Loyer  du  presbytère.  \  Même  justification. 

*  f      II  suffit  que  le  mandai  désigne  le  libellé  bud- 

Traitement  des  pré-  \  gétaire  de  la  dépense,  la  fonction  exercée  par 

posés  de  l'octroi j  l'employé  et  le  temps  de  service  révolu  pour 

\  lequel  le  mandat  est  délivré. 

Frais    d'impression  i      Quittance  à  souche  du  receveur  des  conlrlbu- 
deVootroi  \  ''<"»s  indirectes.  (Ord.  du 8  décembre  18li,  art . 
(  68  et  69  ;  Cire,  17  août  1837  et  29  oct.  1852.) 

Dépenses    accessoi    (  .,  ^^''^l'".»''»  f|ûmt'nl  certifiés  du  règlement    de 
uepenses    accessoi-  i  poctroi,  et  les  actes  qui  ont   fixé    lesdiles   dé- 
res  de  t  octroi (penses. 

^      P  Les  mémoires,  factures,  conventions  ou 
Dépenses  imprévues  \  marchés,  dans  les  cas  où    ces  voies  sont  em- 

de  l'octroi, j  ployées  (T);  2"  les  décomptes  des  livraisons  et  les 

\  quittances  des  parties  prenantes  (T). 


164 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


Suite  du  TABLEAU  des  juslificalions  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPENSE. 


DESIGNATION 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Part  (les  employés  | 
dans  les  saisies  et. 
amendes  d'octroi.. .  ,. 


Le  bordereau  (modèle  P  de  la  régie)  dûment 
quittancé. 


Indemnité  d'exer- 
cice due  sur  l'octroi  à 
l'administration  des 
conlribulions  indirec 
tes , 


l      10  Le 
l  2"  la  qu 


:( 


décompte  dûment  arrêté  de  rindemnilé; 
quittance  à  souche  du  receveur  des  contri- 
butions indirectes  (T). 


1®  Le  bordereau  (modèle  G  ter  de  la  régie) 
Dépenses  des  consi-  \  dressé  par  les  receveurs  et  le  contrôleur    de 
gnations  d'octroi  sur/  l'octroi,  visé  par  le  préposé  en  chef;  2"  les  quit- 

passe-debout. j  tances  des  consignaieurs  au  bas  des  certificats 

de  sortie. 


Payement  de  pen- 
sions de  retraite  aux/ 
anciens  employés  dei 
l'oclroi  autres  que  le' 
préposé  en  chef.  (Le 
pi c'posé  en  chef  esl  au< 
nombre  des  fonction- 
naires compris  dans] 
la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  ci-' 
viles.) 


Certificat  de  vie  en  bonne  forme  (T),  délivré 
par  le  maire  après  l'expiration  du  trimestre  à 
payer,  signé  par  le  pensionnaire. 


Remplacement     de 
la  contribution  mobi- 
lière par  un  prélève 
menl  sur  l'octroi 


)r  Ampliation  d 
placement  ;  2«  extn 
contribuli(»ns:  3^  n 


Ampliation  du  décret  qui  autorise  le  rem- 

rait  de  l'état  de  répartition  des 

^j  ,      récépissés  à  talon  du  receveur 

'  j  des  finances  visés  par  le  sous-prefet  ou  par  le 

'  '  (  préfet. 


Dépenses  ordinaires 
pour  achats  d'objets 
mobiliers,  denrées,  ma- 
tières iiimarchandises . 


10  Factures  ou  mémoires  réglés  des  fourni- 
tures; 

2°  Copie  dûment  cerlitiée  du  procès-verbal 
d'adjudication,  soumissions,  conventions  el  mar- 
chés, dans  tous  les  cas  où  ces  voies  ont  dû  être 
employées,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  14 
novembre  1837  et  de  l'instruction  du  ministre 
de  l'intérieur  du  9  juin  1838; 

30  Cerlilicat  de  réception,  décompte  des  li- 
vraisons (T). 

Achat    de   livres   à  / 
donner    en    prix    ou  \       ,,x      •      n  •         .  •  1    .a 

deMinés    au    service  )      Mémoire  désignant  les  ouvrages  achetés. 

communal ( 


PIECES    JUSTIFICATIVES. 
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SoiTE  du  TÂBLEA.U  des  ]\\&l\l\ctii\ons- à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  rappui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPIiNSE. 


DESIGNATIOX 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Acquisitions  et 
échanges  de  proprié! es 
immobilières,  par  voie 
d'amiable  composi- 
lion  ei  de  coiisenic-^ 
menl  volontaire,  d'a- 
près les  règles  du 
droit  commun. ... , 


Acquisitions  d'im- 
meuhles  par  applica- 
tion de  la  loi  du  3  mat 
1841, sur  l'expiopria- 
lion  pour  cause  d'uli- 


Lorsque  le  payemenl  est  fait  au  vendeur  : 

1°  Amplialion  de  l'arrêlé  du  préfet  autorisani 
l'acquisition  ou  rechange; 

2«  Expédition  de  l'acte  de  vente  ou  d'échange 
(T); 

30  Certificats  du  conservateur,  conslalanl  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques,  ainsi 
que  la  non-existence  d'inscriptions,  ou  la  radia- 
tion de  celles  qui  existaient  à  l'expiration  du 
délai  de  quinze  jours  après  la  transcription  ; 

Et  pour  établir  la  purge  des  hypothèques  : 

10  Ceriilical  du  greffier  du  tribunal  civil,  con- 
statant le  dépôt  et  l'afTiche  du  contrat  pendant 
deux  mois  (T); 

2°  Copie  de  la  signification  de  ce  dépôt  au  pro- 
cureur impérial  et  autres  parties  désignées  en 
l'article  2195.  du  Code  Nanolcon  (T)  ; 

S^  Exemplaire  du  journal  dans  lequel  a  été 
publiée  la  signification  faite  au  procureur  im- 
périal (T); 

40  Certificat  du  conservateur  constatant  que, 
dans  le  délai  do  deux  mois,  il  n'a  été  pris  au- 
cune inscription  sur  les  inuneubles  vendus. 

S'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  ou 
oppositions  qui  empêchent  que  le  payement 
puisse  être  fait  au  vendeur,  le  versement  du 
prix  de  vente  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations s'opère  sur  une  copie  de  la  décision 
qui  prescrite!  motive  la  consignation,  et  sur  la 
production,  soit  de  l'état  des  inscriptions  ou  du 
certificat  qui  en  lient  lieu,  soit  des  actes  d'op- 
position signifiés  au  payeur.  Ces  pièces  sont  re- 
mises, sur  reconnaissance  détachée,  au  pré- 
posé de  la  Caisse  des  dépôts,  et  le  versement  est 
constaté  par  un  récépissé  du  comptable. 

Si  la  position  du  vendeur  présente  toutes  ga- 
ranties, et  si  le  prix  de  vente  n'excède  pas  cent 
francs,  les  pièces  relatives  à  la  purge  des  hypo- 
thèques peuvent  être  remplacées  par  une  déli- 
bération du  Conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet,  dispensant  le  maire  de  purger  les  hypo- 
thèques. 

En  cas  de  convention  amiable  : 

1"  Ampliation  du  décret  portant  désignation 
des  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable  ; 

20  Certificat  du  maire  constatant  que  les  pu 


lité  publique ...   f  l^'.'ca'ions  et  affiches  prescrites  par  la  loi  ont  été 
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PIÈCES    TUSTIFICATIVES. 


Suite  du  TABLEAU  desjusliticalions  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPENSE. 


DESIGNATION 

(les  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Acquisitions  d'im 
meubles  par  applica- 
tion de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropria- 
lion  pour  cause  d'u- 
tilité publique 


Constructions,  re- 
constructions et  répa- 
rations      


Hépara  lions  de  sim 
pk  entretien 


3^  Copie  de  l'acle  de  vente  nnenlionnant  les 
déclarations  et  annotations  du  conservateur  des 
hypothèques  qui  a  opéré  la  transcription  (T)  ; 

40  Certificat  du  môme  conservateur  consta- 
tant qu'après  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine de  la  transcription,  il  n'existait  aucune 
inscription  sur  les  immeubles  vendus. 

En  cas  d'expropriation: 

1^  Copie  ou  extrait  du  jugement  d'expropria- 
tion ; 

2°  Certificat  du  maire  atte;:tant  que  les  publi- 
cations et  les  afliches  prescrites  par  l'article  6  de 
la  loi  (lu  3 mai  18H  ont  été  laites; 

3°  Exemplaire  du  journal  dans  lequel  la  pu- 
bli(^alioii  a  été  faite  (T)  ; 

40  Ceriilicai  du  conservateur  des  hypothèques 
constatant  qu'après  le  délai  de  quinzaine  de  la 
iraiiseriplion  du  jugement,  il  n'existait  aucune 
inscription  sur  les  immeubles  expropriés; 

50Copie  ou  extrait  de  la  décision  du  jury  portant 
fixation  de  l'indemnité  d'expropriation,  si  l'oflVe 
laite   par  l'administralioïi  n'a  pas  été  acceptée. 

Si  la  position  du  vendiMir  présente  toutes 
garanties  et  si  le  prix  de  la  cession  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  500  fr.,  les  pièces  relatives  à 
la  purge  des  hypothèques  peuvent  être  rem- 
placées par  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  le  préfet,  dispensant  le 
maire  de  faire  purger  les  hypothèques. 

1<>  Décision  approbative  des  plans  et  devis; 

2"  Procès-verbal  d'adjudication  publique  (T) 
ou  pièce  constatant  qu'il  n'a  pas  dû  y  avoir 
d'adjudication,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
ti  novembre  1837  et  de  l'instruction  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  9  juin  1838; 

30  Un  état  d'avancement  des  travaux  et  des 
à-conipte  à  payer,  certifié  véritable  par  l'archi- 
lecle  chargé  de  leur  surveillance  et  direction, 
et  visé  par  le  maire  (T)  ; 

Et  quant  au  solde  des  travaux,  procès- verbal 
de  réception  (T); 

Décompte  général  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  d'adjuillcation  à  prix  ferme  et  procès-verbal 
de  réception  (T). 

10  Di^vis  estimatif  (T)  et  arrêlé  approbalif  de 
\  la  dépense  ; 

)     2"   Soumission    de    l'entrepreneur  acceptée 
)  par  le  m:iire,  ou  mémoire  des  réparations  exé- 
/  culées  par  économie,  réglé  et  certifié  véritable 
par  l'architecte  et  visé  par  le  maire  (T). 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 
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Sdite  du  TABLEAU  des  justifications  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DEPENSE. 


DESIGXATIOX 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Cautionnements  d'ad 
jiKlicaiaires  de  four- 


: 


Pour  le  remboursement  des  capitaux  : 
\^  Arrêlé  du  préfet  auiorisanl  le  reml)onr- 
sement   après   réception  des  travaux  ou  liqui- 
'  dation  dt»s  comptes  de  l'entrepreneur  ; 
nilureset  de  travaux  \      oo  n.,itfann.i  .lu  i'oHiii,iir.Qiaîpo 
(remboursement  desi 
capitaux  et  intérêts),  f 


2°  Quittance  de  l'adjudicataire. 
Pour  les  intérêts  : 
10  Décompte  établi  par  le  maire  ; 
2°  Quittance  de  l'adjudicataire. 


Trcivaux  par  ateliers 
de  charité 


Frais 
ment.  . 


de  caserne- 


Chemins  vicinaux. 
(Prestations  fournies 


Etat  dressé  et  certifié  par  le  chef  d'atelier  et 
visé  par  le  maire,  constatant  : 

1»  La  nature  et  le  lieu  des  travaux,  le  nom 
de  chaque  ouvrier; 

20  La  date  et  le  nombre  des  journées  de  cha- 
cun ; 
3<>  Le  prix  de  la  journée; 
4°  La  somme  due. 

Cet  étal  est  émargé  pour  acquit  par  la  signa- 
,  ture  de  chaque  ouvrier  ou,  s'il  ne  sait  écrire, 
\  par  celle  de  deux  témoins. 

(10  Extraits  des  décomptes  dressés  par  les  in- 
tendants militaires  elles  administrations  locales, 
lesi^nels  doivent  être  certifiés  par  le  directeur 
des  contributions  indirectes  et  visés  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  j 
\  20  Quittances  des  receveurs  des  contributions 
I  indirectes; 

'  3°  Amplialion  du  décret  qui  peut  avoir  réglé 
i  un  abonnement  (ixe,  conformément  à  l'article 
\  10  de  l'ordonnance  du  5  août  1818. 

1°  Relevé  émargé  des  journées  ou  des  lâches 
efFectuées en  nature,  ledit  nlevé  revêtu  du  cer- 
tificat du  maire  attestant  l'exécution  des  tra- 
vaux ; 

Ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction 


en  nature)  1  revêtues  du  certificat  du  maire  conslaiani  leur 

I  émargement  au  rôle,  et,  s'il  y  a  lien,  la  quittance 

du  remboursement  aux  prestataires  des  jour- 
nées ou  tâches  qu'ils  auraient  indûment  ac- 
quittées. 

I      P  Expédition  du  devis  ou  du  détail  estimatif; 

l       20  Expédition  du  cahier  des  charges,  du  pro- 
Chemins  vicinaux. \  cès-verbal  d'adjudication  ou   du   marché,   dû- 
(Travaux  exécutés  pars   ment  ap|)rouv('s  ; 
entreprise) i      3"  Procès-verbal  de  réception  définitive  des 

f   matériaux  ou  des  travaux,  visé  par  le  maire; 

V     40  L^s  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 
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PIECES    JDSTIFICA.T1VES. 


Suite  du  TABLEAU  de5  juslificalions  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DEPENSE. 


DÉSIGNATION 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Chemins   vicinaux. 
(Travaux,  en  régie)... 


Chemins  vjcinaux. 
(Indemnités  feialives^ 

aux  acquisitions) 
(Circulaire  21  juillet 
1854) 


10  Eiat  d'indication  des  travaux  ou  le  devis, 
s'il  en  a  été  fait,  et  le  délai!  estimatif: 

2"  Autorisation  du  sous-préfet  ou  du  préfet 
d'exécuter  les  travaux  en  régie,  si,  en  raison  du 
chiffre  de  la  dépense,  celte  autorisation  a  dû 
être  demandée  ; 

3°  Etal  des  lâches  ou  des  journées  faites  par 
les  ouvriers  salariés,  lequel  doit  être  émargé 
[lar  eux  ou  par  deux  témoins; 

4"  Mémoires  quittancés  des  fournitures  de 
matériaux  ; 

5"  Mandats  du  maire  délivrés  au  nom  du  ré- 
gisseur ou  du  chef  d'atelier. 

S'il  y  a  cession  amiable  par  les  propriétaires  : 

1°  Arrêté  préfectoral  qui  prescrit  l'ouverture, 
le  redressement  ou  l'élargissement  ; 

2"  Expédition  de  l'acte  de  cession  à  l'amiable  ; 

30  Certificat  de  non-inscription,  si  l'indem- 
nité est  de  100  francs  et  au-dessus  en  matière 
d'élargissement,  ou  au-dessus  de  500  frtmcs  en 
matière  d'ouverture  et  de  redressement; 

4°  Délibération  du  Conseil  municipal  dûment 
approuvée  dispensant  de  la  purge  des  hypothè- 
ques, si  l'indemnité  est  de  moins  de  100  francs 
en  matière  d'élargissement  et  de  500  francs  en 
matière  d'ouverture  et  de  redressement; 

50  Certificat  de  non-inscrijition  si,  l'indemnité 
n'aiteignani  pas  les  sommes  ci-dessus  indiquées, 
leConseil  municipal  n'a  pas  cru  devoir  dispenser 
de  la  purge  des  hypothèques  ou  si  la  délibéra- 
tion tendant  à  la  dispensen'a  pasété  approuvée; 

60  Mandats  du  maire  dûment  acquitlés; 

Si,  à  tléfaut  de  cession  à  VamiaUe  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment, l'indemnité  a  été  réglée  par  le  juge  de  paix 
(article  15  de  la  loi  du  2i  mai  1836>: 

1°  Arrêté  préfectoral  qui  ()rescrit  l'élargisse- 
ment ; 

2"  Décision  du  juge  de  paix,  ou  jugement  du 
tril)unal,  s'il  y  a  eu  appel  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  ; 

3*^  Certificat  de  non-inscription,  si  l'indem- 
nité est  de  100  francs  et  au-dessus; 

40  Délibération  du  Conseil  municipal, dûment 
approuvée,  dispensant  de  la  purge  des  hypotliè- 
ques,  si  l'indemnité  est  de  moins  de  100  francs; 

50  Certificat  de  non-inscription  si,  l'indem- 
nité n'alleignant  pas  lOO  francs,  leConseil  mu- 
nicipal n'a  pas  cru  devoirdis|ienser  de  la  purge 
des  hypothè(|ues,  ou  si  la  délibération  tendant 
la  dc|>ense  n'a  pas  été  approuvée  ; 
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Suite  du  TABLEAU  des  juslitications  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPENSE. 


DÉSIGNATION 

des  dépenses. 


JCSTIFICATIONS. 


Chemins  vicinaux. 
Indemnités  relatives 
anxncquisilions.  (Cir-< 
cnlaire  21  juillet 
1854.)  — Suite.... 


Chemins  vicinaux.  \ 
(Indemnités  relatives, 
soit  à  des  extractions 
de  matériaux,  soit  à, 
des  dépôts  ou  enlève- 
ments de  terre,  soit  à 
des  occupations  tem-| 
polaires  de  terrains. 


6'^  Mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Si,  à  défaut  de  cession  à  l'amiable  par  les  pro- 
priétaires, il  a  fallu  recourir  à  r expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (article  16  de  la 
loi): 

l^  Arrêté  du  préfet  qui  prescrit  les  travaux 
d'oiivertuie  ou  de  redressement; 

20  Extrait  (hijugemen!.  d'expropriation  el  de 
la  décision  du  jury  lixant  le  chiffre  de  l'indem- 
nité; 

30  Cerlilicatde  non-inscription,  si  l'indemnité 
est  de  500  francs  et  au-dessus  ; 

4°  Délibération  du  conseil  municipal  dûment 
approuvée,  dispensaui  de  la  purge  des  hypo- 
thèques si  l'indemnité  est  de  moins  de  500  Ir.; 

5"  Cerlitical  de  non-inscriplion  si,  l'indem- 
nité n'atteignant  pas  500  francs,  le  Conseil  mu- 
nicipal n'a  pas  cru  devoir  dispenser  de  la  purge 
des  hypothèques,  ou  si  la  délibération  tendant  à 
la  dispense  n'a  pas  été  approuvée; 

60  Mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Enfin,  si  les  propriétaires  ont  consenti  à  l'occu- 
pation des  terrains,  sauf  règlement  ultérieur  des 
indemnités  par  le  jury  : 

1°  Arrêté  «lui  prescrit  l'ouverture  et  le  redres- 
sement; 

20  Acte  par  lequel  les  propriétaires  déclarent 
consentir  à  l'occupation  des  terrains,  sauf  règle- 
ment ullérieur  des  indemnités  ; 

3°  Extrait  de  la  décision  du  jury  fîxantle  chiffre 
de  l'indemnilé; 

40  Certificat  de  non-inscription_,  si  l'indemnité 
est  (le  500  francs  et  au-dessus  ; 

50  Délibération  du  Conseil  municipal,  dûment 
approuvée,  dispensant  de  la  purge  des  hypothè- 
ques, si  l'indemnité  ne  dépa>se  pas  500  francs; 

6°  Certificatde  non-inscripiion,  si,  l'indemnilé 
n'atteignant  pas  500  francs,  le  Conseil  municipal 
n'a  pas  cru  devoir  dispenser  de  la  purge  des 
hypothèques,  ou  si  la  délibération  tendant  à  la 
dispense  n'a  pas  été  approuvée  ; 

70  Mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Si  l'indemnité  a  pu  être  fixée  à  l'amiable: 

r  Arrêté  préfectoral  qui  autorise  les  extrac- 
tions de  matériaux  ou  les  occupations  tempo- 
raires de  terrains  ; 

2°  Accord  fait  entre  l'administration  et  le  pro- 
priétaire, accepté  par  le  Conseil  municipal  el 
approuvé  par  le  préfet; 

30  Les  mandats  du  maire  dûment  acquittés. 

Si  l'indemnité  n'a  pu  être  réglée  à  l'amiable  : 
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Suite  du  TABLEAU  des  jiistitications  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DEPENSE. 


DESIGNATION 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS, 


Chemins  vicinaux.  ' 

«oiîl7èreYl?laimfsl  *•  A''''^'^  préfecloral  qui  autorise  les  exlrac- 

fie  matériaux    soit  à  1  ^'^"^  ^^   niaiériaux  ou  les  occupations  tempo- 

des   dépôts  où  enlè-,^  raiœs (les  terrains; 

vemenlsde  terre,  .cil)  ,,.2'  arrête  du  Unseii  de  préfecture  qui  a  fixe 

à     des     occupations/  1"1^;î""'!*^î    ,          .       ,,        . 

teini»oraires    de   ter-  3°  Mandats  du  maire  dûment  acquittes. 

rains).—  Suite \ 

Co."î  d^;;" l'a'com:!  ,  1"  Notification  faite  par  le  préfet,  du  montant 

miinP  fhn*;    Ip<;    rtiP    \  ^"  Contingent  ; 

nu  n  c't.on  s  le  cJ  -\  T^'^^^^F  «enéral  des  tinances,  auquel  sera  joint 

linapni  fl  piP  ap.iiiiiiP  1  '^  rocepisse  a  talon  de  ce  comptable  ; 

en1.r"enl  en  tout  ÔSl  ^e  tout  sans  prejudi.e  de  la  juslilication  des 

en  pa?îie                   .\  ^^^''*^^  ^^^  parties,  suivant  les  cas. 

Contributions    des  \  1°.  Extraits  de  rôle,  certifiés  par  le  percepteur 

biens  communaux....]  ^^ ''^'^  P,^' ^^  m^^nede  la  commune; 

(  20  Quittances  a  souche  du  percepteur. 

Taxe  des  biens  dei 

mainmorte.   (Loi  du]  Mêmes justiGcalions. 

20  lévrier  1849) ( 

Remboursements.  l»  Effets  souscrits  à  l'ordre  de  la  Caisse  des 
d'emprunts  à  la  Caisse  \  déj)ôts  et  consignations  par  le  maire  et  le  recè- 
des dépôts  et   con;?!-  ,  veur  municipal  ( T); 
gnalious ■  2°  Récépissé  à  talon  du  caissier  de  ladite  caisse, 

1°  Situation  de  la  créance  indiquant  le  mon- 

Remboursements i  tant  primitif  d(î  l'emprunt,  la  date  de  son  ver- 

d'emprunts  à  des  par-  •  sèment  d;ins  la  caisse  municipale  et  le  détail  des 

liculicr.s i  sommes  reml)oursées; 

\      2°  Décompte  des  intérêts  à  payer. 

/'  Exécutoire  (T),  s'il  s'agit  de  frais  à  payer  à 

I  l'avoué  de  la  partie  adverse; 

Frais  de  procès /  Etat  des  frais  certillé  par  l'avoué  et  taxé  par  le 

I  juge  (T),  s'il  s'agit  de  frais  à  payer  à  l'avoué  de 

\  la  commune. 

«^.,«*.«.v-,    ^'^..r.  i  Mémoire  contenant  désignation  des  plaidni- 

Honoratres    davo-)  ^.^^^  consultations,  visites  de  lieux,  etc.,  et  ho- 

^^^ (  noraires  y  relaiils  (T). 

/aisance (  ^^"'^"^  subventionne, 

Secours  aux  indi-[  1<>  Bons  délivrés  aux  indigents; 

gents,  en  l)ons  de  pain|  2°  Eiat  cerlilié  parle  Iwulangerou  parle  four- 

011  autres  denrées  àj  nisseur  indiquant  : 

[)rix  réduit \      l»  La  date  de  chaque  fourniture;  2°  le  nom 
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Suite  du  TABLEAU  des  justiQcalions  à  produire  par  les  receveurs 
des  communes  à  Vappiii  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPENSE. 


DESIGNATION 

des  dépenses. 


Secours  aux  indi- 
gents, en  bons  de  pain 
ou  autres  denrées  à 
prix  réduit.  — Suite. 


JUSTIFICATIONS. 


de  rindigenl;  3^  la  quantité  livrée  ;  4*  le  prix 
delà  fourniture  au  cours  du  jour  ;  5<>  le  prix  ré- 
duit payé  par  l'indigent;  6*>  le  restant  à  payer 
par  rad"niinistration  (T). 


/'  Autorisations  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
„,  •       ^         »  conformément  à  Tarlicle  37  de  la  loi  du  18  juil- 

Uépenses  imprévues.  <  [^^  jgg^^   indépendamment    des    juslilications 

'  d'emploi  et  de  payement. 

10  Extrait  certitié  par  le  maire,  des  arrêtés  du 
préfet  qui  fixent  le  montant  des  cotisations  à  la 
charge  de  la  commune; 

2»  Récépissés  du  receveur  des  finances  pour 
le  versement  des  cotisations,  visé  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet. 

Ces  dépenses  concernent  notamment:  1^  les 
frais  des  registres  de  Vétat  civil  ;  2"  la  confection 
des  matrices  des  r6les(\es,  contributions  directes; 
30  la  confection  et  révision  des  matrices  et  des 
rôles  de  prestations  pour  les  chemins  ;  4°  les 
frais  des  impressions  fournies  par  le  préfet  aux 
communes  {budgets,  délibérations,  mandats,  états 
de  population,  rôles  scolaires,  etc.);  50  l'abonne- 
ment au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, au  Bulletin  annoté  des  lois,  au  Journal 
des  commissaires  de  police,  etc.,  6^  le  Timbre  du 
compte  de  gestion  du  receveur  du  Livre  des 
comptes,  etc.  ;  T"  le  contingent  des  communes  pour 
le  service  des  enfants  trouvés  ;  8*^  les  frais  de  trai- 
tement d'aliénés  indigents  dans  l'asile  dei)arte- 
menlal;  9*^  les  frais  de  traitement  des  malades 
syphilitiques  indigents;  iO''  le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  police; 
iP  les  travaux  entrepris  en  commun  par  plu- 
sieurs communes  et  les  travaux  y  relatifs  lors- 
que les  fonds  sont  centralisés  à  la  recette  géné- 
rale, etc.,  etc. 

Ces  dépenses  sont  prélevées  sur  les  fonds  des- 
1  tinés  au  service  que  la  cotisation  concerne.  (Voir 
\  Cotisations  municipales.) 


Cotisations  munici-, 
pales . . 


Dépenses  entreprises 
en  commun  par  plu-l 
sieurs  communes  lors- 
que les  fonds  sont<^ 
centralisés  a  la  caisse 
de  l'une  d'elles.(Circ. 
25  juillet  I8U) 


En  ce  qui  concerne  le  receveur  de  la  commune  qui 
exécute  les  travaux  avec  le  secours  des  contin- 
gents des  autres  communes  : 

1"  IMècesjustiticatives  à  l'appui  des  mandats; 

2°  Copie  de  l'ucte  qui  fixe  le  taux  de  la  re- 
partition de  la  dépense  entre  les  diverses  com- 
munes intéressées  ; 

30  Situa  lion  générale  de  la  créance  de  l'entre- 
preneur. 
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StiTE  du  TABLEAU  des  juslifîcations  àproduire  par  les  receveurs 
des  communes  à  l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion. 


DÉPENSE. 


DESIGNATION 

des  dépenses. 


JUSTIFICATIONS. 


Dépenses  entreprises\ 
en  commun  p;ir  plu- 
sieurs communes  lors- 
que les  londs  sont< 
centralisés  à  la  caisse 
de  l'une  d'elles. 

(Cire,    25    juillel) 
1841).—  Suite.... 


Lors  du  payement  du  solde  :  situation  des 
versements  des  contingents  dus  par  les  commu- 
nes intéressées. 

En  ce  qui  concerne  le  receveur  des  comjnunes 
intéressées  : 

i°  Quittance  à  souche  (T); 

2°  Copie  de  l'acte  qui  tixe  létaux  delà  répar- 
tition entre  les  diverses  communes; 

3"  Certilicat  du  maire  de  la  commune  qui  re- 
çoit les  contingents  indiquant  le  monlani  total 
de  la  dépense  à  payer,  d'après  les  pièces  de  la 
complabiliié  centralisée; 

4°  Situation  de  la  créance. 


.ss-s-eï:;,."»... -.".—..— 


dess'î^s^""'."'^'".'^^.^         V^  créance  de  la  partie  désignée  au  mandat. 


TROISIÈME  PARTIE. 


1>E    li^EXECUTIOUr    «U    BU»GET, 


TITRE  UNIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De»  recouTrementis  et  de»  pourisaite)». 

Les  recettes  communales  s'effectuent  par  un  comp- 
table chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et 
de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues.  (Loi  du  18 
juillet  1837,  art.  62.) 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartition  et  de  pres- 
tations locales,  doivent  être  remis  au  comptable.  Il 
doit  également  recevoir  de  l'administration  locale  une 
expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  juge- 
ments, déclarations,  titres  nouvels  et  autres,  concer- 
nant les  revenus  dont  la  perception  lui  est  contîée,  et  il 
est  autorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les  originaux 
de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé. 
(Arr.  gouv.,  13  vendémiaire  an  XII  ;  ord.,  31  mai  1838, 
art.  462.) 

Si,  par  des  circonstances  indépendantes  du  receveur, 
le  recouvrement  des  produits  d'un  exercice  n'est  pas 
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terminé  au  31  mars  de  la  deuxième  année,  les  restes 
à  recouvrer  sont  reportés  de  droit,  comme  articles  ad- 
ditionnels, à  l'exercice  suivant. 

Si  le  comptable,  responsable  du  reste  à  recouvrer, 
n'a  pas  poursuivi  à  l'échéance,  il  est  forcé  en  recette. 

Nous  avons  vu  que  le  receveur  doit  demander  au 
Conseil  municipal  la  décharge  des  restes  à  recouvrer 
qui  seraient  jugés  irrecouvrables. 

Le  receveur  municipal  est  tenu  défaire,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  perception  des  revenus,  legs,  donations  et  au- 
tres ressources  affectées  au  service  des  communes  ;  de 
faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et 
à  la  requête  des  maires,  les  exploits ,  significations , 
poursuites  et  commandements  nécessaires;  d'avertir 
les  administrateurs  de  l'expiration  des  baux  ;  d'empê- 
cher les  prescriptions,  de  veiller  à  la  conservation  des 
domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  re- 
quérir, à  cet  effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles  ;  enfin, 
de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites 
et  diligences.  (Ord.,  31  mai  1838,  art.  470.) 

Les  receveurs  des  communes  doivent  joindre  à  leurs 
comptes  un  état  indiquant  la  nature  des  titres,  leur 
date  et  celle  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
leur  conservation.  Les  certificats  de  quitus  ne  sont  dé- 
livrés aux  comptables,  à  l'effet  de  remboursement  de 
cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'au- 
torité qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII ,  pour  la  conservation  des  biens  appartenant 
aux  communes  dont  ils  gèrent  la  recelte.  (Ord.  préc, 
art.  471.) 
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Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  pro- 
priétaires, en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont 
réparties  par  délibération  du  Conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  perçues  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques. 

Les  taxes  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont 
particulièrement  les  taxes  qui,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, étaient  déjà  l'objet  de  rôles  nominatifs,  telles  que 
les  taxes  d'affouage  et  de  pâturage,  et  celles  de  pavage 
dans  les  communes  où  les  usages  locaux  mettent  cette 
dépense  à  la  charge  des  propriétaires.  Ces  taxes  étant 
assimilées  aux  contributions  directes,  les  poursuites 
s'exercent  suivantle  mode  réglé  pour  ces  contributions, 
c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte  et  de  garnison  ;  et, 
comme  les  receveurs  municipaux  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  receveurs  des  finances,  ce  sont  ces 
derniers  comptables  qui  décernent  les  contraintes  et 
autorisent  l'emploi  des  garnisaires  et  des  porteurs  de 
contraintes.  (Cire. ,  30  sept.  1837.) 

Les  frais  de  poursuites  sont  déterminés  par  le  tarif 
en  usage  dans  le  département,  et  les  états  en  sont  sou- 
mis à  l'autorité  administrative,  qui  taxe  les  frais  faits 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes.  Les 
frais  ainsi  déterminés  sont  payés  par  les  receveurs  des 
finances  avec  leurs  fonds  personnels  ;  mais  ces  rece- 
veurs sont  autorisés  à  s'en  faire  couvrir  immédiatement 
parles  receveurs  municipaux,  qui  les  prélèvent,  à  titre 
d'avances,  sur  les  fonds  libres  des  communes,  sauf 
remboursement  par  les  redevables.  Les  frais  des  pour- 
suites qu'exigent  la  générahté  des  produits  munici- 
paux sont  également  payés  par  les  receveurs  à  titre 
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d'avances.  (Cire,  17  sept.  1838  et  14  août  1839;inst. 
gén.  fin.,  art.  738.) 

Aux  termes  de  rarlicle  63  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837, 
toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
recouvrement  s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  ma- 
tière est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires , 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  commune 
peut  y  défendre  sans  autorisation  du  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Une  circulaire  du  ministère  des  finances,  en  date  du 
30  septembre  1837,  explique  que  cet  article  ne  fait  pas, 
comme  on  pourrait  le  penser,  double  emploi  avec  l'ar- 
ticle 44  de  la  même  loi.  Dans  celui-ci,  il  s'agit  de  taxes 
imposées  nominativement  à  tels  ou  tels  habitants  qui 
se  trouvent  dans  des  conditions  déterminées  ;  taxes 
auxquelles  aucun  ne  peut  se  soustraire,  et  qui  ont  véri- 
tablement le  caractère  de  contributions  directes  et  per- 
sonnelles. Dans  l'article  63,  il  s'agit  de  toute  espèce 
de  créances  à  recouvrer  pour  le  compte  des  commu- 
nes, et  pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas  établi  un  mode 
particulier  de  recouvrement  (comme  pour  les  taxes  men- 
tionnées à  l'article  44). 

En  général,  aucun  titre  de  créance  ne  peut  être  mis 
en  recouvrement  s'il  n'est  en  la  forme  exécutoire.  Par 
exemple,  il  est  dû  aux  communes  un  droit  pour  la 
location  des  places  dans  les  marchés,  ou  pour  le  pe- 
sage et  le  inesurage.  En  cas  de  refus  du  débiteur,  le 
receveur  n'avait  contre  lui,  antérieurement  à  la  loi  de 
1837,  aucun  moyen  de  poursuite  immédiate.  Il  n'avait, 
en  effet,  entre  les  mains  aucun  titre  revêtu  d'une  for- 
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mule  exécutoire,  qui  autorisât  un  huissier  à  agir  par 
voie  d'exécution  forcée.  Il  était  indispensable  que  le 
débiteur  fût  assigné  devant  le  juge,  atin  d'obtenir  un 
jugement  de  condamnation  qui  devînt  un  titre  exécu- 
toire. Il  en  était  de  même  pour  toutes  les  autres  créan- 
ces des  communes,  qui  ne  résultaient  point  de  juge- 
ment ou  d'actes  notariés,  lesquels  portent  aussi,  comme 
on  sait,  voie  parée. 

On  comprend  tout  ce  qu'un  tel  état  de  choses  occa- 
sionnait de  retard  dans  le  recouvrement,  et  quelque- 
fois de  non-valeurs  au  préjudice  des  communes.  L'ar- 
ticle 63  y  remédie  complètement.  Le  maire  peut,  aux 
termes  de  cet  article,  rendre  exécutoires  tous  les  titres 
de  recouvrement  appartenant  aux  communes,  sans  au- 
tre formalité  que  le  visa  du  sous-préfet.  Il  n'échappera 
pas  que  cette  voie  simple  et  sommaire  ne  peut  entraî- 
ner aucun  inconvénient,  si  l'on  considère  que  l'exécu- 
tion du  titre  peut  toujours  être  arrêtée  par  une  opposi- 
tion dûment  signifiée  par  le  débiteur.  Alors  l'affaire 
rentre  dans  le  droit  commun,  quant  à  la  compétence. 
Mais,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  poursuite  suit  son 
cours,  et  la  commune  évite  ainsi  les  lenteurs ,  et  le 
débiteur  les  frais  d'un  jugement.  —  Il  est  superflu 
d'ajouter  que  lorsque  la  créance  est  déjà  constatée  par 
un  titre  exécutoire,  tel  qu'un  jugement  ou  un  acte  no- 
tarié, le  maire  n'a  pas  à  dresser  l'état  indiqué  dans 
l'article  63,  la  poursuite  se  fait  en  vertu  de  l'acte  lui- 
même. 

La  loi  du  31  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  n'a 
pas  prévu  le  cas  de  souscriptions  volontaires  ;  mais  les 
ressources  spéciales  affectées  par  cette  loi  aux  dépenses 
de  construction  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux 
sont  de  même  nature  et  de  même  origine  que  les  con- 

T.  H.  12 
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tributions  directes,  et  elles  sont  soumises  au  même 
mode  de  recouvrement.  Or,  la  destination  des  souscrij)- 
îions  volontaires  pour  les  chemins  vicinaux  est  évi- 
demment la  même  que  celle  des  contributions  spéciales 
imposées  par  la  loi  du  21  mai  1836  ;  leur  recouvrement 
doit  s'opérer  au  moyen  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,    conformément  à 
l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  quand  il  s'agit 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  par  le  préfet,  si  la 
souscription  concerne  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ;  c'est  l'exécutoire  de  l'autorité  admi- 
nistrative qui  devient  le  titre  de  la  perception  ,  et ,  en 
cas  de  difficultés  sur  le  payement,  lacontestation  doit 
être  déférée,  en  premier  ordre,  aux  Conseils  de  pré- 
fecture, ainsi  que  l'ont  reconnu  plusieurs  décisions  du 
Conseil  d'Etat,  rendues  en  matière  contentieuse.  (Cire, 
fin.,  30  sept.  1854.)  (1) 

Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  en  re- 
tard ont  deux  premiers  degrés,  que  les  receveurs  mu- 
nicipaux porteurs  de  titres  exécutoires  peuvent  em- 
ployer : 

1^  Le  commandement  par  ministère  d'huissier  à  la 
requête  du  maire  ; 

2"  La  saisie-exécution  des  meubles,  en  observant  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure. 

Après  ce  dernier  mode  de  poursuites ,  le  receveur 
informe  le  maire  de  la  commune,  pour  qu'il  avise,  s'il 


(I)  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  7  septembre  1834,  que  les 
écrits  sous  seing  privé  destinés  à  constater  les  souscriptions  volontaires 
enmaliérede  chemins  vicinaux  sont  affranchis  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, par  application  des  articles  16,  n°  2,  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  VII,  et  70,  para^çraphe  3,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  de  la  même 
année. 
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y  a  lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  à  la  vente.  Si  le 
receveur  ne  reçoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe  outre. 
Si  le  maire  juge,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  la  vente,  il  doit  en  donner  Y  ordre  écrit  au  receveur, 
qui  suspend  alors  les  poursuites,  —  Les  receveurs  mu- 
nicipaux doivent  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  préfet  du  département  et  au  receveur  des 
finances,  des  ordres  de  sursis  qu'ils  ont  reçus  des  mai- 
res. (Cire,  3nov.  1839.)(1) 


(1)  La  circulaire  du  5  novembre  1839  trace  ainsi  qu'il  suit  les  régies 
à  observer  par  les  maires  et  par  les  comptables. 

Certains  comptables  s'appuyant  sur  l'article  595  de  l'instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  1826,  qui  porte:  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder 
«  à  la  vente  des  meubles,  et  d'exercer  d'autres  poursuites  judiciaires  , 
a  ces  poursuites  sont  exercées  par  les  maires,  avec  l'autorisation  des 
((  Conseils  de  préfecture»,  ont  pensé  que,  du  moment  qu'ils  avaient  fait 
procédera  la  saisie-exécution  des  meubles,  leurs  fonctions  étaient  ter- 
minées, et  que  le  maire  devait  intervenir  pour  la  vente,  qu'il  fallait 
assimiler  à  une  action  judiciaire  à  l'égard  de  laquelle  l'autorisation 
préalable  du  Conseil  de  préfecture  était  nécessaire.  Cette  opinion  n'est 
nullement  fondée,  et  elle  a  fait  une  fausse  interprétation  de  l'article  595 
de  l'instruction  générale.  En  principe,  les  receveurs,  par  cela  même 
qu'ils  sont  chargés  du  recouvrement  des  revenus  des  communes,  doi- 
vent, par  une  conséquence  naturelle,  exercer  contre  les  débiteurs  toutes 
les  poursuites  nécessaires.  C'est  ce  qui  résulte  textuellement  d'ailleurs 
de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  dont  les  dispositions  n'ont  pas 
cessé  d'être  eu  vigueur.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  receveurs  sont 
chargés  défaire,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  tontes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  recette  des  revenus,  et  de  faire  faire,  contre 
tous  débiteurs  en  retard  de  payer,  les  exploits,  significations,  comman- 
dements et  poursuites  nécessaires.  Cet  arrêté  ne  dislingue  pas  entre  les 
divers  actes  de  poursuites  ;  et  du  moment  qu'il  charge  le  receveur  du 
soin  de  la  recette  des  produits,  il  a  dû  entendre  que  l'opération  du  re- 
couvrement s'étendrait  jusqu'à  l'encaissement  définitif  des  produits  à 
recouvrer. 

Sans  doute,  si  les  poursuites  donnaient  lieu,  de  la  part  des  débiteurs 
ou  des  tiers  intéressés,  à  des  oppositions  qui  dussent  être  portées  devant 
les  tribunaux,  le  maire  aurait  alors  à  intervenir,  parce  qu'il  n'appartient 
en  effet  qu'a  ce  fonctionnaire  de  représenter  la  commune  en  justice , 
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Les  comptables  ne  doivent  avoir  recours  aux  mesures 
de  rigueur  qu'après  avoir  épuisé  les  voies  de  persua- 


aprés  y  avoir  été  autorisé,  le  cas  échéant ,  par  le  Conseil  de  préfecture  ; 
et  c'est  ici  le  cas  où  l'article  59o  de  l'instruction  générale  recevrait  son 
application.  Mais  la  vente  des  meubles  sur  saisie-exécution  n'est  pas  une 
action  en  justice  ;  elle  s'opère  en  dehors  des  tribunaux  et  sans  leur  in- 
tervention toutes  les  fois  que  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  litre  exé- 
cutoire non  contesté.  C'est,  en  un  mot,  un  simple  acte  de  poursuite 
tendant  au  recouvrement  des  revenus,  et,  comme  tel,  il  appartient  au 
receveur  d'en  suivre  l'exécution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  requérir 
l'autorisation  du  Conseil  de  préfecture.  Ce  point  a  été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  où  il  est  textuellement  exprimé  que  «bien 
((  que  l'instruction  du  15  décembre  1826  rappelle,  articles  593  et  594, 
((  que  la  saisie-exécution  est  la  limite  des  poursuites  dont  les  receveurs 
((  sont  responsables,  et  qu'elle  attribue  aux  maires  (art.  595)  le  soin  de 
((  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles,  cette  disposition  est  le  résultai 
«  d'une  fausse  api)lication  de  la  circulaire  réglementaire  du  3  brumaire 
«  an  XII,  la  saisie-exécution  comprenant  la  vente  des  meubles,  ainsi  qu'il 
«  résulte  du  titre  VIII  du  Code  de  procédure  civile  qui,  suivant  Merlin, 
«  assigne  à  cette  saisie  deux  objets  principaux  :  la  saisie  exécution  consi- 
t(  dérée  en  elle-même,  et  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  meubles.)) 
Ce  qui,  indépendamment  de  l'article  595  de  l'instruction  générale  du 
15  décembre  1826,  a  pu  contribuer  à  jeter  du  doute  dans  l'esprit  de 
quelques  receveurs,  ce  sont  les  dispositions  de  la  circulaire  du  5  bru- 
maire an  XII,  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  fil  l'envoi  aux  pré- 
fets de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  précédent.  Celle  circulaire  expliquait 
en  effet  que  d'après  cet  arrêté,  les  receveurs  auraient  à  poursuivre  les 
débiteurs  jusques  et  y  compris  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles.  De 
ces  termes  limitatifs  on  a  pu  induire  que  la  vente  était  exclue  de  la  ca- 
tégorie des  poursuites  que  devait  faire  le  receveur.  Mais  celte  circulaire 
a  été,  dans  la  pratique  constante  de  l'adminislration,  entendue  en  ce 
sens  que  le  comptable  porteur  du  titre  de  la  commune  devait  poursuivre 
les  débiteurs  en  relard  jusqu'à  la  saisie-exécution  des  meubles  ;  et  qu'une 
fois  que  les  intérêts  municipaux  étaient  assurés  par  cet  acle  conserva- 
toire, il  convenait  qu'il  donnât  avis  à  l'administration,  pour  que  celle- 
ci  avisât  s'il  y  avait  lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  à  la  vente.  On 
conçoit,  en  effet,  que  les  règlements  abandonnent  au  receveur  le  soin 
de  faire  exécuter  les  titres  des  communes  jusqu'à  la  saisie,  qui,  en  tout 
cas,  conserve  les  droits  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  vente,  c'est-à-dire 
d'un  acle  qui,  en  dépouillant  délinitivemenl  le  débiteur  de  son  mobilier, 
peut  avoir  pour  résultat  de  consommer  sa  ruine,  on  conçoit,  dis-je,  que 
le  gouvernement  ait  voulu  que  l'administration  locale  fut  mise  à  même 
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sion;  assurer  la  ponctualité,  la  célérité  des  rentrées, 
sans  frais  ou  avec  le  moins  de  frais  possible,  tel  doit  être 


d'examiner  si  l'intérêt  même  de  la  commune  n'exigeait  pas  un  sursis. 

Ceci  conduit  à  Texamen  d'une  seconde  question  sur  l'exercice  même 
de  cette  attribution  conférée  à  l'administration  municipale.  Faut-il  que 
le  Conseil  municipal  délibère,  ou  bien  n'est-ce  là  qu'un  acte  d'adminis- 
tration qui  appartient  au  maire  seul  ? 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  s'il  s'agit  d'accorder  un  sursis  de  quelques 
jours,  il  paraît  évident  que  le  maire,  chargé  par  l'article  10  de  la 
loi  du  18  juillet  1857  de  la  gestion  des  biens  des  communes,  a  qualité 
suffisante  pour  l'accorder;  mais  s'il  s'agit  d'un  délai  prolongé,  qui 
donnerait  au  sursis  le  caractère  d'un  véritable  terme  pour  le  payement, 
dans  ce  cas,  le  Conseil  municipal  devrait  être  appelé  à  délibérer  ;  car 
accorder  à  un  débiteur  un  délai  pour  le  payement  de  son  obligation  est 
un  acte  qui  tend  à  modilier  les  titres  de  perception  de  la  commune ,  et 
qui  louche  gravement  à  ses  intérêts,  puisque  lé  payement  de  ses  dépen- 
ses, et  par  suite  l'entretien  de  ses  services,  reposent  sur  la  réalisation 
des  revenus.  Par  suite,  celte  délibération  rentrerait  dans  la  catégorie 
de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  18,  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu'après  l'approbation  préfectorale. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  les  préfets  doivent  engager  les  maires  et  les 
comptables  à  se  conformer  aux  régies  suivantes  : 

Les  receveurs  municipaux,  porteurs  des  titres  exécutoires  apparte- 
nant aux  communes,  doivent  en  suivre  l'exécution  contre  les  débiteurs, 
jusques  et  y  compris  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles.  Après  cet 
acte  de  poursuites ,  ils  ont  à  écrire  au  maire  pour  prévenir  ce  fonction- 
naire qu'ils  ont  fait  procéder  à  une  saisie-exécution  des  meubles  du 

sieur ,  débiteur  de  la  somme  de ,  envers  la  commune  ;  que, 

par  le  procès-verbal  de  celte  saisie,  en  date  du ,  la  vente  a  été, 

conformément  au  Code  de  procédure  civile ,  indiquée  pour  le du 

mois  de ;  qu'à  moins  d'ordres  contraires  de  sa  part,  il  passera 

oulre  à  la  vente. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'exécution  du  titre  étant  le  cas  nor- 
mal, puisqu'il  est  naturel  que  la  commune  fasse  les  actes  nécessaires 
pour  le  recouvrement  de  ses  revenus,  le  sursis  ne  peut  être  que  l'ex- 
ception, et  que,  dés  lors,  le  receveur  a  besoin,  non  pas  d'une  décision 
qui  l'autorise  à  poursuivre,  puisque  ce  droit  résulte  du  titre  e.t^éculoire 
qui  lui  a  été  remis,  mais  d'un  ordre  qui  arrête  la  poursuite,  en  lui  en- 
joignant de  surseoir.  Si  donc  le  comptable  ne  reçoit  pas  d'ordre  de 
sursis,  il  passe  outre  à  h  vente,  sans  autre  autorisation.  —  Si,  au  con- 
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le  but  constant  des  receveurs.  (Cire,  fin.,  30  septem- 
bre 1854.) 

Les  receveurs  délivrent  quittance  de  toutes  les  s(Thi- 
mes  versées  à  leur  caisse.  Ces  quittances  sont  détachées 
du  journal  à  souclie,  et  doivent  être  remises  à  la  partie 
payante,  comme  récépissé,  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
si  la  recette  n'excède  pas  dix  francs^  et  si  la  quittance 


traire,  le  maire  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  vente,  le  receveur  la 
suspend  d'après  Vordre  écrit  que  ce  magistrat  lui  en  donne. 

Que  si  le  sursis  devait,  comme  il  a  été  dit  ci -dessus,  se  prolonger  pen- 
dant un  temps  assez  long,  le  maire  devra  alors  demander  au  préfet  l'au- 
torisation de  réunir  le  Conseil  municipal  pour  lui  en  référer.  La  délibé- 
ration du  Conseil  sera  soumise  au  préfet,  qui  jugera  s'il  y  a  lieu  de 
l'approuver.  Si  le  sursis  délibéré  par  le  Conseil  municipal  paraissait 
contraire  aux  intérêts  de  la  commune,  le  préfet  refuserait  de  le  sanc- 
tionner, et  alors  le  titre  exécutoire  n'étant  pas  arrêté  par  un  ordre  ré- 
gulier de  sursis,  le  receveur  en  suivrait  purement  et  simplement  l'exé- 
cution, et  passerait  outre  à  la  vente. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  réserve  il  convient  d'agir  pour 
ces  sortes  de  sursis.  Les  maires,  comme  les  Conseils  municipaux  ,  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'intérêt  financier  des  communes  exige 
que  le  recouvrement  des  revenus  suive  toujours  un  cours  régulier,  et 
que  l'exemple  de  sursis  trop  multipliés  pourrait  créer  de  dangereux 
précédents.  Les  débiteurs,  comptant  sur  des  délais,  en  réclameraient 
sans  cesse,  et  il  en  résulterait  des  retards  préjudiciables.  D'un  autre 
côté,  l'ajournement  delà  vente  des  objets  saisis,  laissant  courir  les  frais 
des  gardiens  judiciaires,  devient  une  cause  de  ruine  pour  le  débiteur  lui- 
même,  aggrave  sa  position  et  rend  sa  libération  plus  difficile.  De  toute 
manière  la  commune  est  exposée  à  des  non-valeurs. 

Aussi,  pour  que  la  surveillance  et  raulorilé  des  préfets  puisse  tou- 
jours utilement  s'exercer  sur  ces  actes  Importants  de  la  gestion  des  re- 
venus communaux,  les  receveurs  doivent  leur  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  des  ordres  de  sursis  qu'ils  auraient  reçus  des 
maires,  afin  que  le  préfet  puisse  adresser  à  ces  derniers  telles  observa- 
tions (lu'ilg  jugeraient  nécessaires,  el,  au  besoin,  ordonner  d'office  la 
convocaPioii  du  Conseil  municipal,  si  le  maire  négligeait  de  la  demander, 
dans  le  cas  d'un  sursis  trop  prolongé. 

La  même  communication  doit  être  faite  par  le  comptable  au  receveur 
des  finances,  sous  la  surveillance  duquel  il  est  placé.  (Cire.  3  nuv.  1859.) 
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n*a  pas  pour  objet  un  à-compte  ou  un  payement  pour 
solde  sur  une  plus  forte  dette.  — Indépendamment  des 
quittances  données  aux  parties  versantes,  les  receveurs 
doivent  émarger  les  payements  sur  les  titres  de  recette. 
(Loi,  18  brumaire  an  YIII  ;  ord. ,  31  mal  1838.) 

Lorsque  la  recette  excède  dix  francs,  ou  lorsque, 
étant  inférieure  à  dix  francs,  elle  a  pour  objet  soit  un 
à-compte,  soit  un  payement  final  sur  une  plus  forte 
somme,  la  quittance  doit  être  timbrée,  et  elle  est  alors 
détachée  d'un  livre  à  souche  spécial. 

Sont  toutefois  exemptes  du  timbre,  même  pour  des 
sommes  supérieures  à  dix  francs,  et  ne  sont  pas ,  dès 
lors,  détachées  de  ce  livre  spécial  :  1°  les  quittances  dé- 
livrées aux  receveurs  des  finances,  aux  payeurs  et  aux 
comptables,  pour  le  payement  des  centimes  commu- 
naux, attributions  sur  patentes,  arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat,  amendes  de  police  correctionnelle  et  intérêts  de 
fonds  placés  au  Trésor  ;  2"  les  quittances  apposées  sur 
les  mandats  de  remboursement  des  fonds  placés  au  Tré- 
sor, les  quittances  délivrées  pour  les  rétributions  des 
élèves  des  écoles  primaires;  3**  les  quittances  pour 
droit  de  permis  de  chasse  ;  4°  les  quittances  délivrées 
pour  le  payement  du  montant  des  prestations  en  nature 
et  en  argent  destinées  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  attendu  que  ces  prestations  constituent  un 
impôt  direct,  et  que  les  quittances  délivrées  pour  les 
contributions  directes  sont  exemptées  du  timbre  par 
l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 

Ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  ces  dernières  quit- 
tances et  sont,  en  conséquence,  soumises  au  droit  de 
timbre,  lorsqu'elles  excèdent  dix  francs  :  1°  celles  qui 
sont  délivrées  pour  le  payement  des  coupes  d'atîouage, 
soit  qu'on  n'exige  de  la  part  des  habitants  d'autres  ré- 
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tributions  que  celle  des  frais  occasionnés  par  les  coupes 
elles-mêmes,  soit  qu'on  perçoive,  en  sus  des  frais,  une 
somme  imposée  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  com- 
mune; 2°  celles  qui  sont  données  pour  le  payement 
des  taxes  établies  sur  les  bestiaux  conduits  aux  pâtu- 
rages communaux,  ces  taxes  représentant  le  loyer  des 
pâturages  ;  3""  les  quittances  souscrites  au  nom  des 
payeurs  ou  autres  agents  comptables  du  Trésor,  pour 
subventions  ou  secours  accordés  par  l'Etat,  et  appli- 
cables, soit  à  des  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
soit  à  des  travaux  à  faire  pour  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  ;  dans  ce  cas,  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge 
de  la  commune.  (Inst.  gén.  fin. ,  art.  731  et  732.)  (1) 

La  quittance  à  souche  des  receveurs  municipaux 
pour  subventions  aux  communes  est  assujettie  au  tim- 
bre lorsque  la  subvention  est  accordée  dans  Viniérêt  de 
la  commune,  mais  elle  en  est  exempte  lorsque  la  sub- 
vention est  spécialement  destinée  aux  indigents.  Les 
fonds  mis  par  l'Etat  à  la  disposition  des  communes 
pour  venir  en  aide  à  la  classe  nécessiteuse  ayant  ce  ca- 
ractère, la  quittance  donnée  par  les  receveurs  muni- 
cipaux pour  la  recette  des  subventions  ne  doit  pas  être 
timbrée.  (Décision  du  min.  des  fin.,  28  juillet  1856.) 

Le  prix  du  timbre  des  quittances  est  à  la  charge  de 
la  partie  versante.  Si  elle  refuse  de  le  payer,  la  recette 
n^  doit  pas  être  inscrite  sur  le  livre  à  souche  spécial  ; 
elle  l'est  seulement  sur  le  livre  à  souche  ordinaire,  dont 


(1)  S'il  s'élève  quelques  difficultés  au  sujet  du  timbre  des  quittances 
et  pièces  de  comptabilité,  les  receveurs  municipaux  doivent  en  référer 
au  receveur  des  finances  de  leur  arrondissement,  qiii  se  concerte,  par 
l'entremise  du  receveur  général,  avec  le  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  doukaiiies  du  département,  et  leur  fait  couuailre  la  décision  inter- 
venue. (Inst.  gén.  fin.,  art.  735.) 


DES    RECOUVREMENTS    ET    DES    POURSUITES.         185 

la  quittance  est  biffée  sans  être  détachée,  et  il  n'est 
fourni  aucun  reçu  ni  quittance  à  la  partie  versante. 
Dans  ce  cas,  la  partie  conserve  le  droit  de  prendre, 
d'après  l'indication  du  receveur,  le  numéro  de  l'article 
du  registre  oii  le  payement  est  inscrit.  (Cire.  fin. ,  18 
juillet  1845.) 

Le  receveur  général  fait  l'avance  du  prix  du  timbre 
du  livre  spécial  des  quittances  timbrées,  et  il  en  est 
immédiatement  remboursé  par  les  receveurs  des  com- 
munes. Ces  receveurs  en  acquittent  le  montant,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le  produit  de  leurs  recettes 
courantes.  (Cire,  fin.,  12  avril  1837.) 

Voir  Payements;  voir  aussi,  à  l'Annexe,  la  Nomencla- 
ture des  pièces  sujettes  au  timbre. 
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CHAPITRE  II. 

Desi  ordonnancement!»  et  deis  mandats. 

• 

On  appelle  mandat,  en  termes  de  finances,  l'ordre 
de  payer  délivré  par  l'ordonnateur  d'une  dépense  sur  le 
caissier  ou  le  receveur  des  deniers  affectés  au  payement. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le  rece- 
veur si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert  au  budget. 

Les  maires  (ou  les  adjoints  qui  les  remplacent)  peu- 
vent sew/s  délivrer  des  mandats.  — S'ils  refusaient  d'or- 
donnancer une  dépense  régulièrement  autorisée  et 
liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  Conseil  de 
préfecture.  —  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  man- 
dat du  maire.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  61.) 

Les  dépenses  faites  du  l^'^  janvier  au  31  décembre 
peuvent  être  ordonnancées  jusqu'au  15  mars  au  plus 
tard  de  l'année  suivante.  (Ord.  ,  1"  mars  1835.) 

Les  mandats  non  payés  au  31  mars  sont  annulés , 
sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  après  report  sur 
l'exercice  qui  suit. 

Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  la  remise  aux  ayants  droit  des  mandats  qu'ils 
délivrent  sur  la  caisse  municipale.  (Ord.,  31  mai  1838, 
art.  448.) 

Les  mandats  doivent  énoncer  l'exercice  et  le  crédit 
auxquels  ils  s'appliquent.  —  Ils  sont  délivrés  au  profit 
et  au  nom  des  créanciers  directs  de  la  commune.  — 
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Ils  sont  appuyés  de  toutes  les  pièces  voulues  par  les  rè- 
glements, pour  justifier  de  la  réalité  de  la  dette  et  vali- 
der le  payement.  (Ord.,  31  mai  1838,  art.  447.) 

Tout  mandat  doit  être  daté.  Il  peut  être  donné 
séparément,  ou  bien  être  écrit  sur  le  mémoire  ou  la 
facture  du  fournisseur.  Mais  il  doit  contenir,  dans  tous 
les  cas ,  la  désignation  budgétaire  de  la  dépense ,  le 
crédit  sur  lequel  il  est  tiré,  le  nom  de  la  partie  et  la  na- 
ture de  ses  droits. 

Chaque  crédit  doit  servir  exclusivement  à  la  dépense 
pour  laquelle  il  a  été  ouvert.  Les  administrations  locales 
ne  peuvent^  en  changer  la  destination,  sans  une  déci- 
sion de  l'autorité  compétente.  (Ord.  du  31  mai  1838  , 
art.  446.) 

Le  crédit  ouvert  pour  réparations  aux  chemins  sur 
les  ressources  en  argent,  et  celui  qui  est  ouvert  pour 
emploi  du  rôle  des  prestations^  ne  sont  à  la  disposition 
du  maire  qu'après  déduction  du  contingent  assigné 
par  le  préfet  pour  les  chemins  de  grande  communica- 
tion. 

Les  mandats  ne  peuvent  excéder  les  crédits  alloués. 

Les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'une  année  ne 
peuvent  être  affectés  qu'à  des  dépenses  effectuées  dans 
l'année  même,  c'est-à-dire  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre. Les  mois  de  la  seconde  année  ne  sont  accordés 
que  pour  payer  des  dépenses  faites,  et  non  pour  en 
faire  de  nouvelles.  Tout  crédit  alloué  pour  une  dépense 
qui  n'a  pas  été  entreprise  dans  le  cours  de  l'année  est 
annulée  de  droit  au  31  décembre  ;  et  si  la  dépense  a  été 
faite  en  partie,  il  n'y  a  d'annulé  que  la  portion  de  cré- 
dit qui  excède  le  montant  de  la  dépense  effectuée. 
(Cire. ,  10  avril  1835.) 

Quand  le  préfet  a  mandaté  d'office  une  dépense  com- 
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miinale,  conformément  à  l'article  61  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,1a  dépense  est  imputée  sur  le  crédit  ou- 
vert, s'il  y  a  un  crédit  ;  dans  le  cas  contraire,  le  man- 
dat vaut  crédit  supplémentaire. 

Les  réclamations  des  contribuables,  relatives  aux 
contributions,  exigent  quelquefois  que  l'administration 
locale  désigne,  de  concert  avec  les  réclamants,  des 
experts  chargés  de  vérifier  la  valeur  des  revenus,  objet 
de  la  taxe.  —  Si  la  réclamation  des  contribuables  est 
reconnue  fondée,  les  frais  d'expertise  sont  supportés 
par  la  commune,  qui  en  fait  l'avance.  Les  mandats 
sont  délivrés  par  le  préfet,  sur  la  caisse  communale. 
—  Si  la  réclamation  des  contribuables  est  rejetée,  la 
commune  fait  également  l'avance  des  frais  d'expertise, 
sur  mandats  du  préfet,  mais  la  dépense  de  cette  avance 
est  couverte  par  le  remboursement  de  la  somme  à 
exiger  du  contribuable  qui  a  succombé.  (Loi  du  2  mes- 
sidor an  VII  ;  arrêté  du  24  floréal  an  VIII.) 

Le  receveur  est  tenu  de  remettre  au  maire,  à  l'ex- 
piration de  chaque  trimestre,  un  bordereau  de  situation 
de  sa  caisse,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  com- 
mune. Ce  bordereau,  qui  est  formé  du  relevé  des  livres 
de  détail  tenus  par  chaque  commune,  présente,  avec 
distinction  d'exercice,  la  somme  des  recouvrements  et 
des  payements  effectués  sur  chaque  article  du  budget, 
pendant  le  trimestre  expiré,  de  manière  à  faire  res- 
sortir l'encaisse  disponible.  Les  valeurs  qui  composent 
cet  encaisse  sont  détaillées,  de  telle  sorte  que  le  maire 
peut  distinguer  la  sonmie  en  numéraire  immédiatement 
applicable  au  payement  des  ordonnances  qu'il  aurait  à 
délivrer,  et  la  somme  placée  en  compte  courant  au 
Trésor,  et  dont  il  devra,  avant  l'émission  des  mandats, 
autoriser  ou  faire  autoriser,  suivant  les  cas,  le  verse- 
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ment  dans  la  caisse  municipale.  (  Circulaire  du  16  mars 
1836.) 

Le  receveur  doit,  en  outre,  adresser  au  maire,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  mois, 
une  simple  récapitulation  sommaire  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  pendant  ledit  mois.  Cette  récapi- 
tulation, qui  n'a  d'autre  objet  que  de  faire  reconnaître 
la  somme  disponible  en  caisse,  ne  contient  pas  le  détail 
des  recettes  et  des  dépenses  qui  figurent  au  bordereau 
trimestriel  ;  il  présente  seulement  le  montant  total  des 
recouvrements  et  des  payements  faits  pendant  le  mois, 
avec  distinction  d'exercice,  et  est  terminé  par  la  dési- 
gnation des  valeurs  qui  composent  l'excédant.  Il  est 
inutile  de  dire  que  les  receveurs  n'ont  pas  à  fournir  cette 
récapitulation  sommaire  les  mois  où  ils  produisent  leur 
bordereau  trimestriel.  (^Circ.  préc.) 

Au  moyen  du  bordereau  et  delà  récapitulation  men- 
suelle, il  est  facile  aux  maires  de  régler  sur  l'état  réel 
de  la  caisse  l'ordonnancement  des  dépenses  pour  le 
mois  ;  ils  seront  toujours  certains  que  les  mandats 
qu'ils  délivreront  ne  seront  pas  refusés ,  faute  de 
sommes  suffisantes  pour  les  acquitter,  et  ils  n'expose- 
ront pas  les  créanciers  des  communes  à  des  démarches 
inutiles  auprès  du  receveur  municipal.  Ce  dernier 
n'aura  pas  lui-même  à  débattre  les  questions  de  prio- 
rité qui  s'élèvent  parfois  entre  les  divers  porteurs  de 
mandats ,  lorsque  les  fonds  de  la  caisse  ne  sont  pas 
suffisants  pour  les  satisfaire  tous  ensemble.  En  outre, 
les  maires  peuvent  suivre  sur  les  bordereaux  le  mou- 
vement de  chaque  article  de  recette  et  de  dépense  du 
budget,  et,  s'ils  ont  soin  de  tenir  note  eux-mêmes  de 
leurs  ordonnancements,  ils  seront  en  mesure  de  con- 
trôler utilement  les  opérations  des  receveurs,  et  d'exer- 
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cer  ainsi  la  surveillance  qui  leur  est  attribuée  par  la 
loi.  (Cire,  préc.) 

Les  receveurs  qui  négligeraient  de  fournir  aux  maires 
les  bordereaux  ci-dessus  prescrits,  et  ceux  qui  ne  les 
remettraient  pas  en  temps  utile  s'exposeraient  à  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  25  nivôse  an  Y, 
qui  prononce,  pour  des  cas  semblables,  la  privation  des 
remises,  sans  préjudice  de  mesures  plus  sévères,  s'il  y 
avait  lieu. 

Au  fur  et  à  mesure  de  cbaque  ordonnancement ,  il 
doit  être  tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans 
chaque  mairie.  Ces  registres  doivent  présenter  dans 
leurs  formes  plus  ou  moins  de  garanties,  selon  l'im- 
portance et  le  nombre  des  opérations  qu'ils  doivent 
constater. 

Dans  les  petites  communes,  il  serait  impossible  et 
il  ne  serait  pas  nécessaire  d'exiger  autre  chose  que  de 
consigner,  dans  un  seul  registre  de  quelques  feuilles, 
chaque  opération  d'ordonnancement.  Cette  précaution 
est  trop  facile  pour  ne  pouvoir  pas  être  observée  dans 
les  moindres  communes ,  et  elle  est  nécessaire  à  tout 
ordonnateur,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  responsabilité, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  à  la  discrétion  du  comptable  ,  et 
qu'il  puisse,  au  besoin,  le  contrôler.  Mais  ce  qui  suffît 
dans  les  petites  communes  ne  saurait  suffire  dans  les 
grandes,  où  les  opérations  se  multiplient,  et  où  il  est  in- 
dispensable de  mettre  dans  les  écritures  une  suffisante 
garantie  contre  tout  désordre  qui  pourrait  naître  de  la 
complication  des  faits,  une  suffisante  indication  de 
ceux-ci,  pour  toujours  assurer  leur  intelligence,  à  dé- 
faut des  traces  que  leur  grand  nombre  efface  de  la  mé- 
moire. —  C'est  aux  préfets  à  donner  des  instructions 
en   conséquence ,  et  à  les  mesurer   aux    nécessités 
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qu'exige  chaque  service  communal,  en  proportion  de 
son  étendue.  (  Cire  ,  24  septembre  1824.) 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les 
maires  doivent  faire  tenir  un  journal  et  un  grand  livre 
pour  y  consigner  sommairement  toutes  les  opérations 
financières  concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liqui- 
dation, l'ordonnancement  et  le  payement.  Ces  mêmes 
opérations  doivent  être  décrites  avec  détail  dans  des 
livres  ou  registres  auxiliaires^  au  nombre  et  dans  la 
fw  me  déterminée  par  les  préfets,  suivant  la  nature  et 
l'importance  des  diverses  parties  du  service  (Ord. ,  31 
mai  1838.)  Cette  manière  de  tenir  les  écritures,  qui  est 
aujourd'hui  prescrite  dans  toutes  les  administrations  de 
l'Etat,  n'est  compliquée  qu'en  apparence  :  une  fois 
qu'elle  est  établie,  tout  est  simple  et  facile  dans  sa 
marche;  il  suffit  aux  employés  qui  en  sont  chargés  d'y 
mettre  de  la  suite  et  de  l'exactitude.  —  Indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  offre  d'elle-même  un  contrôle  de 
tous  les  jours,  elle  diminue  considérablement  la  peine 
et  la  surveillance  de  l'administrateur,  qui  n'a  besoin, 
pour  être  toujours  informé  et  au  courant  de  son  ad- 
ministration, que  de  porter  ses  regards  sur  le  tableau 
qui  lui  en  est  toujours  offert.  Au  lieu  de  recherches 
longues  et  difficiles,  et  souvent  sujettes  à  des  erreurs, 
les  comptes  ne  sont  plus  qu'un  simple  dépouillement 
des  résultats  déjà  décrits.  Ce  tableau  lui  sera  d'ail- 
leurs très-utile  pour  la  prompte  formation  du  budget. 
(Cire.  préc.  ) 
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CHAPITRE    III. 
Des  payement  s. 


Le  receveur  municipal  est  chargé  seul  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  régulièrement  accordés.  (Loi  du  i  8 
juillet  1837,  art.  62.) 

Les  receveurs  municipaux  doivent  refuser  le  paye- 
ment de  tout  mandat  qui  n'est  pas  régulier  ou  qui  n'est 
pas  accompagné  des  pièces  justificatives  prescrites  par 
les  règlements.  (Voir  le  tableau  des  justifications  à 
produire  par  les  receveurs.) 

Ils  doivent  également  refuser  le  payement  dans  les 
cas  suivants  :  1°  lorsque  la  somme  ordonnancée  ne 
porte  pas  sur  un  crédit  ouvert ,  ou  excède  ce  crédit  ; 
2^  lorsqu'il  y  a  opposition  dûment  signifiée  entre  les 
mains  du  comptable  contre  le  payement  réclamé  ; 
3°  lorsque,  par  suite  de  retards  dans  le  recouvrement 
des  revenus,  il  y  a  insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse 
du  receveur. 

Tout  refus  ou  retard  de  payement  doit  être  motivé 
dans  une  déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée 
par  le  receveur  municipal  au  porteur  du  mandat,  le- 
quel se  retire  -devant  le  maire,  pour  que  ce  dernier 
avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Le  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé 
un  payement  régulier,  et  qui  n'aurait  pas  délivré  au 
porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée  de  son  re- 
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fus,  serait  responsable  des  dommages  qui  pourraient 
en  résulter,  et  encourrait,  en  outre,  selon  la  gravité  des 
cas,  la  perte  de  son  emploi.  (Ord.,  31  mai  1838, 
art.  472.) 

Les  comptables  n'ont  point  qualité  pour  apprécier 
le  mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces 
à  l'appui  de  chaque  mandat.  11  suffit,  pour  garantir 
leur  responsabilité,  qu'elles  soient  visées,  et  par  consé- 
quent attestées  par  l'ordonnateur.  Si,  cependant,  un 
comptable  s'apercevait  ou  avait  de  suffisantes  raisons 
de  croire  que  l'ordonnateur  a  été  trompé,  il  devrait, 
nonobstant  l'apparente  régularité  des  pièces,  suspendre 
le  payement,  et  avertir  l'ordonnateur  sans  aucun  re- 
tard ;  mais  si  ce  dernier  lui  donne  alors  l'ordre  de 
payer,  il  doit  s'y  conformer  immédiatement.  (Inst.  gén. 
fin.,  art.  867.) 

Les  receveurs  doivent  refuser  le  payement  des  man- 
dats qui  leur  seraient  présentés  après  l'époque  fixée 
pour  la  clôture  de  l'exercice  ;  ces  mandats  sont  annu- 
lés, sauf  réordonnancement  ultérieur. 

Tout  mandat  délivré  par  le  maire  doit,  avant  d'être 
payé,  être  quittancé  par  la  partie  prenante. 

Si  le  porteur  d'un  mandat  ne  sait  pas  signer,  et  si  le 
mandat  n'excède  pas  cent  cinquante  francs,  le  rece- 
veur municipal  peut  en  effectuer  le  payement  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  signent  avec  lui  sur  le  man- 
dat la  déclaration  faite  par  la  partie  prenante.  Si  le 
mandat  excède  cent  cinquante  francs ,  la  quittance  doit 
êtredonnéedevantnotaire.  (Code Napoléon,  art.  1341.) 
Les  quittances  des  parties  prenantes,  pour  les  paye- 
ments effectués  par  les  receveurs  municipaux,  doivent 
être  timbrées,  sauf  certaines  exceptions.  Les  quittances 
des  sommes  de  dix  francs  et  au-dessous  sont  affran- 
T.  11.  ir» 
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chies  du  timbre,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  un 
à-compte  ou  une  quittance  finale  sur  une  plus  forte 
somme. 

Sont  également  exemptes  du  timbre  :  1°  les  quittan- 
ces  de  tous  les  employés,  des  desservants,  des  institu- 
teurs, des  institutrices,  des  gardes  champêtres,  des 
gardes  forestiers,  etc.,  délivrées  pour  le  payement  de 
leurs  traitements ,  lorsque  ce  traitement  n'excède  pas 
300  francs  par  année  ;  2°  les  quittances  des  indigents 
pour  les  secours  qui  leur  sont  accordés  à  ce  titre,  ainsi 
que  celles  des  indigents  employés  aux  travaux  à  exé- 
cuter sur  les  chemins  vicinaux,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  s'élever;  3''  les  quittances  des  indem- 
nités accordées  pour  incendie,  inondation,  épizootie  et 
autres  cas  fortuits;  4**  les  quittances  comme  tous  les 
autres  actes  concernant  les  gens  de  guerre  ;  5"  les  récé- 
pissés  des  sommes  versées  aux  receveurs  des  finances 
pour  le  compte  des  communes;  6°  les  quittances  des 
maires  au  receveur  municipal  du  montant  des  sommes 
allouées  annuellement  pour  l'entretien  de  la  maison 
commune,  quand  il  n'y  a  pas  de  mémoires  d'ouvriers 
ou  de  fournisseurs  ;  T  les  quittances  des  sommes  al- 
louées pour  réparation  de  chemins,  par  des  ateliers  de 
charit'y  lorsqu'il  n'y  a  ni  fournisseurs  ni  entrepreneurs, 
et  que  l'on  n'emploie  que  des  indigents;  8°  les  quittan- 
ces des  gratifications  payées  aux  sapeurs-pompiers ,  et 
certificats  à  l'appui  ;  9**  les  quittances  qui  sont  données 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  pour  le  prix  du 
papier  timbré  ;  10"  les  quittances  et  décomptes  pour 
les  pensions  d'aliénés  indigents  à  la  charge  des  com- 
munes; 11°  les  quittances  des  sommes  allouées  à  titre 
de  secours  aux  bureaux  de  charité. 

Il  est  interdit  de  mettre  plusieurs  quittances  sur  la 
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même  feuille  de  papier  timbrée.  Toutefois,  l'état  de 
répartition  des  traitements  des  employés  des  adminis- 
trations municipales,  qui  est  annexé,  comme  pièce 
justificative,  au  mandat  du  maire,  quittancé  par  l'em- 
ployé principal,  pour  la  somme  totale  des  traitements, 
et  qui  doit  être  timbré,  conformément  à  la  loi  du  13 
brumaire  an  YII,  peut,  sans  contravention,  être  revêtu 
des  acquits  des  différents  employés ,  ces  acquits  se 
rapportant  alors  à  une  seule  dépense  et  à  un  seul  man- 
dat. Lorsque  les  quittances,  au  lieu  d'être  délivrées  sur 
des  feuilles  spéciales,  sont  données  au  pied  des  mandats 
ou  ordonnances  de  payement,  ces  mandats  ou  ordon- 
nances doivent  être  timbrés  s'il  s'agit  d'une  valeur  au- 
dessus  de  dix  francs,  (Décision  du  min.  destin.  ,  6 
septembre  1837.) — Voir,  à  l'Annexe,  la  Nomenclature 
des  pièces  sujettes  au  timbre  (1). 


(4)  Les  maDdalsdu  traitement  des  agents  voyers  doivent  être  timbrés. 

En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  , 
les  quittances  des  traitements  et  émoluments  données  par  les  fonction- 
naires ou  employés  autres  que  ceux  salariés  sur  les  fonds  de  l'Etat  sont 
soumises  à  la  formalité  du  timbre  lorsque  la  somme  à  recevoir  excède 
dix  francs.  Il  n'a  été  fait  à  cette  régie  générale  qu'une  exception 
en  faveur  des  cantonniers,  dont  le  traitement  annuel  ne  dépassé  pas 
300  francs.  Quant  aux  agents  du  service  vicinal  dont  les  émoluments 
sont  supérieurs  à  cette  somme,  ils  restent  sous  l'application  du  principe 
posé  par  la  loi  précitée.  Le  fait  que ,  dans  certains  cas,  ils  sont  payés 
sur  les  fonds  de  la  subvention  départementale  ne  peut  avoir  pour  ré- 
sultai de  les  soustraire  à  l'accomplissement  de  la  formalité  du  timbre. 
Les  agents  voyers,  en  effet,  tirent  leur  caractère,  non  de  la  nature  des 
fonds  sur  lesquels  leur  traitement  est  imputé,  mais  de  la  nature  des 
travaux  auxquels  ils  sont  employés.  Or,  les  agents  chargés  du  service 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  toujours  des 
agents  communaux,  attendu  que  ces  voies  publiques  font  partie  du  do- 
maine communal. 

Le  règlement  du  50  novembre  1840,  sur  la  comptabilité  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  n'assujettit  pas  au  timbre,  il  est  vrai,  les  quittances 
de  ces  agents.  Mais  l'absence  de  la  lettre  T  sur  la  nomenclature  dès 


190  DES    PAYEMENTS. 

Lorsque  les  communes  n'ont  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  payer  les  frais  du  timbre  par  qui 


pièces  justificatives  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  simple  omis- 
sion, qui  ne  ne  peut  dispenser  l'administration  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi.  —  Au  surplus ,  il  a  été  reconnu  que  les  frais 
qui  résultent  de  la  formalité  du  timbre  ne  doivent  pas  être  mis  à  la 
charge  de  ces  agents,  mais  doivent  être  imputés  sur  les  fonds  centrali- 
sés applicables  aux  travaux.  (Cire,  int.,22  novembre  1834.) 

Les  quittances  de  traitement  des  cantonniers  attachés  aux  chemins 
d'intérêt  commun  sont  exemptes  de  timbre  lorsque  le  traitement 
annuel  n'excède  pas  300  francs  ;  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
cantonniers  aides  ou  auxiliaires,  attendu  qu'ils  sont  considérés  comme 
de  simples  ouvriers  dont  les  travaux  ne  sont  pas  permanents,  et  dont 
le  salaire  ne  f  eut  dés  lors  être  assimilé  à  un  traitement.  Leurs  quit- 
tances doivent  donc  être  timbrées  lorsqu'elles  excédent  dix  francs. 
D'après  la  même  règle,  les  états  des  journées  d^ouvriers  à  la  tâche  sont 
sujets  au  timbre  toutes  les  fois  qu'ils  comprennent  une  ou  plusieurs 
sommes  excédant  dix  francs.  (Décision  du  16  avril  1855.) 

Les  certificats  d' à-compte  ou  certificats  de  payement,  ou  d'avancement 
de  travaux ,  et  les  procès-verbaux  de  réception  définitive  délivrés  aux 
entrepreneurs,  ont,  par  diverses  décisions  ministérielles,  été  déclarés 
passibles  du  timbre;  mais  ils  peuvent,  comme  formant  le  titre  de  la 
créance,  être  revêtus  de  la  quittance  des  parties,  et,  dans  ce  cas  ,  le 
mandat  peut  être  fait  sur  une  feuille  non  timbrée,  par  analogie  avec 
ce  qui  a  été  réglé  dans  la  circulaire  du  26  juin  1855,  au  sujet  des  man- 
datements exécutés  pour  travaux  d'intérêt  commun  à  la  charge  des  parti- 
culiers, et  conformément  aussi  aux  décisions  des  30  septembre  1829  et 
18  décembre  1834,  qui  ont  déclaré  exempte  du  timbre  la  quittance  mise 
au  bas  d'un  mandat,  lorsque  la  partie  a  revêtu  de  son  acquit  la  facture 
ou  le  mémoire  timbré  produit  par  elle.  Quant  aux  certificats  de  payement 
pour  travaux  en  régie,  ils  sont  exempts  de  timbre  lorsqu'ils  sont  ac- 
compagnés d'états  ou  de  mémoires  de  travaux  ou  de  fournitures  timbrés. 
(Cire,  fin.,  29  fév.  1856.) 

Les  quittances  des  greffiers  des  tribunaux  pour  frais  de  relevés  ou 
d'expéditions  de  jugements  en  matière  de  police  correctionnelle  sont 
sujettes  au  timbre,  lorsqu'elles  excèdent  dix  francs.  (Articles  145  et  146 
du  décret  du  18  juin  1811  ;  cire.  fin. ,  22  août  1846.) 

Les  rôles  relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens^ 
et  les  quittances  qui  en  sont  délivrées,  à  quelque  somme  qu'elles  s'é- 
lèvent, doivent  être  considérées  comme  des  pièces  d'ordre  intérieur  ou 
des  actes   d'administration   publique,   et  jouir,  par  conséquent,  de 
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de  droitj  elles  doivent  porter  ces  frais  dans  leurs  bud- 
gets, comme  les  autres  frais  d'administration,  l'article 
1248  du  Code  Napoléon  les  mettant  à  leur  charge. 

S'il  s'agit  d'une  dette  résultant  d'un  marché  ou  d' une 
convention  quelconque  passée  entre  une  commune  et 


l'exemption  du  timbre  accordée  par  l'article  16  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  VII.  (Cire,  8  mai  1856.) 

Il  y  a  lieu  de  soumettre  au  timbre  les  pièces  ci-après  : 

1°  Les  quittances  pour  dépenses  de  police  de  toute  nature  payées  sur 
les  fonds  à'' origine  communale^  ainsi  que  les  sommes  accordées  à  di- 
vers agents  ou  employés  du  service  de  la  police,  pour  indemnité,  gra- 
tification, etc.  ; 

2°  Les  quittances  de  subventions  ou  secours  à  d'anciens  employés  ou 
à  leurs  familles,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  de  Vindigence; 

3°  Les  mémoires  et  certificats  qui  seraient  fournis  pour  les  dépenses 
relatives  aux  enfants  trouvés  et  au  service  médical  gratuit  ; 

4"'  Les  quittances  relatives  aux  pensions  des  aliénés  non  indigents  ; 

5°  Les  quittances  pour  payements  ou  remboursements  faits  à  des 
comices  agricoles  ou  sociétés  d'agriculture.  (Inst.,  10  sept.  1830  ;  déci- 
sions des  29  février,  24  mai,  12  et  30  juin  et  1"  juillet  1856.) 

D'après  les  mêmes  décisions,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  : 

1°  Les  états  ç,i  quittances  de  frais  d'imprimés  et  de  confection  de  ma- 
trices, rôles  et  avertissements  pour  les  prestations  relatives  aux  che- 
mins vicinaux,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  produit  assimilé  aux  contribu- 
tions directes  ; 

2**  Les  quittances  du  prix  du  papier  timbré  destiné  aux  registres  de 
l'état  civil  ; 

3°  Les  quittances  des  sommes  payées  pour  les  dépenses  des  enfants 
trouvés,  et  pour  le  service  médical  gratuit  ; 

4**  \jQ%  quittances  de  traitements  des  commissaires  de  police  qui,  dans 
quelques  villes,  sont  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat  ; 

5"  Les  quittances  pour  secours  à  d'anciens  employés  ou  agents  com- 
munaux, et  du  service  de  la  police,  ou  à  leurs  familles,  lorsqu'il  est  fait 
mention  de  Vindigence  ; 

6°  Les  quittances  de  remboursements  de  frais  de  poursuites  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  en  matière  d'amendes  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  ; 

.  7°  Les  quittances  pour  prélèvement,  sur  le  fonds  des  amendes  de  po- 
lice correctionnelle,  de  sommes  destinées  aux  frais  d'abonnement  des 
communes  chefs-lieux  de  canton  au  Moniteur  universel. 

Voir  à  l'Annexe  la  Nomenclature  des  pièces  sujettes  au  timbre» 


198  DES    PAYEMENTS. 

un  particulier,  il  est  facile  de  stipuler  que  les  droits  de 
timbre  seront  payés  parle  créancier,  contrairement  au 
principe  énoncé  dans  l'article  1248  du  Code.  Mais 
lorsque  la  dette  est  créée  parla  loi  elle-même,  comme 
elle  l'est,  par  exemple,  à  l'égard  du  traitement  des  in- 
stituteurs primaires,  les  communes  ne 'peuvent  s'af- 
franchir, par  aucune  voie  régulière,  d'une  obligation 
qui  les  atteint  directement,  et  l'administration  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  budgets 
communaux  soient  seuls  grevés  des  droits  de  timbre 
dont  il  s'agit.  (Inst.  min.) 

Les  sommes  que  les  communes  doivent  verser  pour 
les  frais  de  timbre  à  supporter  par  elles  sont  centrali- 
sées au  compte  des  cotisations  déjà  ouvert  pour  les  dé- 
penses analogues,  et  qui  est  intitulé  :  Fonds  destinés 
aux  frais  de  timbre  à  la  charge  des  communes  et  éta- 
blissements publics .  (Cire,  fin.,  29  février  J856.) 

La  formalité  du  timbre  est  exigée  pour  toutes  les 
conventions  formant  titre  entre  les  communes  et  les 
particuliers,  tels  que  :  les  actes  portant  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance;  tout  acte  de 
bail  ou  de  loyer  ;  les  adjudications  et  rnarchés  de  toute 
nature,  aux  enchères,  ou  au  rabais,  ou  sur  soumissions , 
et  les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes.  Sont  égale- 
ment soumis  au  timbre,  \es  certificats  de  propriété, 
les  procès-verbaux  d'expertise ,  les  cahiers  des  charges , 
les  affiches  de  toute  espèce ,  les  certificats  de  vie  des 
pensionnaires  ou  rentiers  viagers,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  pensionnaires  sur  fonds  de  retenue  dont 
l'indigence  est  constatée;  les  extraits  ou  expéditions 
des  actes  déposés  aux  mairies  (I);  les  mandats  ou 

fi)  Les  communes  el  les  établissements  publics  ne  peuvent  p«s  ac- 
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effets  à  échéance  ou  à  vue  ;  les  mémoires  de  frais  ou 
honoraires.  (Inst.  gén.  fin.,  art.  876.) 

Une  circulaire  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces, du  30  mars  1844,  impose  aux  agents  du  Trésor 
Tobligation  de  contrôler  et  de  suivre,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  la  régularité  des  perceptions  de  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  qui  se  trouvent  constatées  sur  les 
actes  produits  à  l'appui  des  payements.  Il  a  paru  utile 


quérir,  aliéqer,  accepter  des  dons  et  legs,  etc.,  sans  autorisation.  Cette 
autorisation,  depuis  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative,  est  accordée  par  les  préfets,  sauf  pour  les  dons  et  legs 
au  sujet  desquels  il  y  aurait  des  réclamations  de  la  part  des  familles.  A 
l'égard  des  établissements  publics,  le  préfet  statue  dans  certaines  limites 
déterminées  par  les  règlements. 

Les  arrêtés  préfectoraux  sont  pris  en  minute,  et  il  en  est  délivré  des 
expéditions  aux  maires  et  aux  administrateurs  des  établissements 
publics. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  préfets,  M.  le  ministre  des  finances 
a,  par  décision  du  6  février  1856,  déclaré  les  expéditions  de  respéce 
exemptes  du  timbre,  comme  actes  concernant  l'ordre  public  ou  dérivant 
de  l'exercice  de  la  tutelle  administrative. 

Lorsque  les  contrats  intéressant  les  communes  oq  les  établissejnents 
publics  sont  passés,  il  en  est  généralement  adressé  copie  aux  préfets  sur 
papier  timbré,  conformément  à  la  décision  des  6  septembre  1835  et  28 
mars  1854,  et  ce  magistrat  donne  son  approbation  au  contrat  par  un 
nouvel  arrêté,  qui  peut  être  délivré  en  expédition.  Cette  expédition  est 
également  affranchie  du  timbre,  aux  termes  d'une  décision  du  5  no- 
vembre 1855. 

Enfin,  il  a  été  reconnu,  le  9  juin  1856,  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, que  les  expéditions  des  arrêtés  d'autorisation  et  d'approbation  dé- 
livrées sur  papier  non  timbré  aux  maires  ou  aux  administrateurs  des 
établissements  publics  peuvent,  comme  les  ampliations  des  décrets 
rendus  dans  le  même  but,  être  annexées  aux  contrats  de  vente  et  au- 
tres, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  soumettre  préalablement  au  tinjbre 
à  l'extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre.  —  Toutefois,  lorsqu'une  des 
parties  intervenues  au  contrat  réclame,  dans  un  intérêt  privé,  une  copie 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  s'y  trouvent  annexés,  cette  copie  revêt  le 
caractère  d'une  expédition  délivrée  dans  un  intérêt  non  public,  et  doit 
être  écrite  sur  papier  timbré,  par  application  de  l'article  80  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 


2()0  IiES     PAYEMEiNTS. 

d'étendre  aux  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  l'obligation  de  relever  les  per- 
ceptions insuffisantes  qu'ils  pourraient  remarquer  dans 
les  actes  qui  seraient  produits.  (Cire.  int. ,  16  juillet 
1855;  cire,  fin.,  29  juin  1856.) 

Une  décision  ministérielle  du  24  mai  1819  a  reconnu 
que  les  receveurs  municipaux  sont  passibles  des  droits 
et  amendes  de  timbre  dus  à  raison  des  pièces  jointes 
aux  comptes  des  communes,  et  que  c'est  contre  ces 
receveurs  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  l'effet  des  procès- 
verbaux  rapportés,  sans  préjudice  de  la  solidarité  éta- 
blie par  l'article  75  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Les 
motifs  de  cette  décision  ont  été  que  les  receveurs  des 
communes  sont  chargés  de  veiller  à  l'intérêt  de  leurs 
commettants  (les  communes),  ainsi  que  d'assurer  la  va- 
lidité des  payements  qu'ils  effectuent,  et  que,  dès  lors, 
ils  sont  responsables  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
timbre  dans  les  cas  dont  il  s'agit.  —  Toutefois,  les 
receveurs  doivent  avoir  leur  recours,  quant  au  droit  de 
timbre  seulement,  contre  les  parties  qui  auraient  dû  le 
supporter  comme  débitrices,  aux  termes  de  l'article 
J248  du  Code  Napoléon.  (Dec.  fin.,  16fév.  1835.) 

Il  a  été,  d'ailleurs,  reconnu  que  les  décisions  des  24 
mai  1819  et  16  février  1835  ne  s'appliquent  pas  aux 
pièces  de  recette,  mais  seulement  aux  pièces  justifica- 
tives des  dépenses. 

Le  receveur  municipal  doit  exiger,  à  l'appui  des 
mandats,  les  mémoires  et  factures  des  parties  prenantes. 

Ces  mémoires  et  factures  doivent  être  certifiés  et  si- 
gnés par  les  créanciers  directs.  Tout  mémoire  de  tra- 
vaux doit  mentionner  la  nature  des  réparations  ou 
l'objet  des  travaux  exécutés,  la  date  de  l'exécution,  la 
quantité  elle  prix,  par  unité  et  en  somme,  des  travaux 


DES    PAYEMENTS, 


201 


efTectués  et  des  matières  fournies  ou  employées.  Les 
factures  doivent  également  indiquer  la  nature,  la  quan- 
tité, le  prix  et  la  date  delà  livraison  des  objets  fournis. 

Lorsque  la  somme  n'excède  pas  dix  francs,  on  peut 
se  dispenser  d'exiger  un  mémoire,  mais  alors  le  détail 
des  fournitures  doit  être  énoncé  dans  le  corps  des 
mandats. 

Les  dispositions  qui  exemptent  du  timbre  les  quit- 
tances de  sommes  qui  n'excèdent  pas  dix  francs,  n'est 
pas  applicable  aux  mémoires  et  factures. 

L'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  YII  a  assu- 
jetti au  .droit  de  timbre  établi  à  raison  de  la  dimen- 
sion, tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écri- 
tures, soit  publics,  soit  privés...,  et  généralement  tous 
actes  et  écritures  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge,  justification  ,  de- 
mande ou  défense.  Telle  est  la  règle  générale.  —  L'ar- 
ticle 16  de  la  même  loi  affranchit  du  droit  de  timbre 
les  quittances  y  même  celles  entre  particuliers,  pour 
créances  non  excédant  dix  francs,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  à-compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme.  Voilà  l'exception. 

La  facture  est  un  écrit  qui  énonce  la  natm*e  et  les 
quantité,  qualité  et  prix  de  marchandises  vendues,  dé- 
posées ou  expédiées.  —  Aux  termes  de  l'article  109  du 
Code  de  commerce,  la  facture  acceptée  a  le  caractère 
d'un  acte  de  vente.  —  Acceptée  ou  non,  la  facture  est 
un  écrit,  sinon  un  acte,  destiné  à  faire  titre  ou  à  être 
produit  pour  obligation,  demande  ou  défense  :  comme 
telle,  la  facture  rentre  incontestablement  dans  les  dis- 
positions de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 
(Cire,  fin.,  7  juillet  1856.) 

La  quittance  estracte  qui  constate  le  payement  d'une 
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somme,  ou  l'extinction  d'une  obligation.  (Code  Napo- 
léon, art.  1235.)  Il  y  a  donc  entre  la  facture  et  la  quit- 
tance cette  différence  essentielle  et  caractéristique , 
que  l'une  est  destinée  à  créer  l'obligation  ,  et  l'autre  à 
l'éteindre.  —  Les  lois  sur  le  timbre  ne  pouvaient  pas, 
sans  fausser  les  principes  économiques  sur  lesquels 
elles  reposent,  confondre  ces  deux  actes  dans  une  même 
disposition.  —  Par  des  rftotifs  qu'il  est  inutile  de  recher- 
cher, la  loi  du  13  brumaire  an  VII  a  affranchi  du  timbre 
les  quittances  de  sommes  qui  n'excèdent  pas  dix  francs; 
cette  exception  est  nominative,  et  il  est  de  principe 
non-seulement  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit 
et  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  au- 
tre, mais,  en  outre,  que  les  lois  fiscales  appartiennent 
elles-mêmes  au  droit  strict,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'en  régler  l'application  par  des  raisonnements  fondés 
sur  l'analogie  des  espèces. — Ce  serait  contrevenir  ma- 
nifestement h  ces  règles  que  d'étendre  à  la  facture  une 
disposition  légale  qui  concerne  expressément  la  quit- 
tance. (Cire,  préc.) 

Toutefois,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  a  fait  remarquer  que,  sans  déroger  aux  dis- 
positions de  la  loi,  il  serait  possible  d'obvier  à  la  plupart 
des  difficultés  d'exécution,  à  l'égard  des  dépenses  pu- 
bhques,  soit  en  appliquant  à  ces  dépenses  une  décision 
du  20  décembre  1834,  prise  de  concert  entre  les  dé- 
parlements de  l'intérieur  et  des  finances,  relativement 
aux  communes  et  aux  établissements  charitables,  et 
qui  a  dispensé  les  maires  d'exiger  une  facture  pour  les 
l'ourniture  n'excédant  pas  dix  francs,  à  la  condition  de 
donner  dans  le  mandat  de  payement  le  détail  de  ces 
fournitures;  soit,  lorsqu'il  s'agirait  de  fournitures  ou 
de  travaux  à  payer  sur  avance»  faites  à  des  agents  de 
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services  régis  par  économie,  auquel  cas  il  est  impos- 
sible d'introduire  dans  les  mandats  le  détail  des  four- 
nitures, en  substituant  à  la  facture  une  quittance  du 
fournisseur,  qui  contiendrait  le  détail  des  objets  fournis 
ou  des  travaux  exécutés;  ce  qui  atteindrait  le  double  but 
de  la  justification  du  droit  et  de  la  dépense,  et  satisfe- 
rait ainsi  aux  exigences  de  la  comptabilité  publique. 
Ces  moyens  ayant  paru,  en  effet,  concilier  tous  les  in- 
térêts, en  faisant  disparaître,  dans  la  pratique,  ce  que 
l'application  du  principe  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 
pourrait  avoir  de  rigoureux  à  Tégard  de  dépenses  aussi 
minimes,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la 
dépense,  mais  simplement  de  satisfaire  à  un  droit  non 
contesté,  le  ministre  n'a  pas  hésité  à  y  donner  son  ap- 
probation. (Cire,  préc.) 

Les  parties  prenantes  doivent  dater  elles-mêmes 
leurs  quittances,  et  y  désigner,  non-seulement  le  jour, 
mais  encore  le  nom  de  la  commune  oii  le  payement  a 
lieu. 

Dans  un  certain  nombre  de  communes,  des  travaux 
de  peu  d'importance  sont  exécutés  par  régie  sur  des 
chemins  vicinaux,  dans  le  but  d'assurer  la  bonne  via- 
bilité de  ces  chemins,  et  d'occuper  les  indigents  pen- 
dans  les  temps  de  chômage.  Pour  épargner  des  dépla- 
cements aux  ouvriers  et  pour  éviter  la  délivrance  de 
mandats  multipliés  pour  des  sommes  minimes,  les 
maires  font,  le  plus  souvent,  dresser  un  seul  mémoire 
au  nom  du  chef  d'ateher.  Dans  ce  cas,  ce  chef  d'atelier, 
choisi  de  concert  par  le  maire  et  l'agent  voyer  canto- 
nal, s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  pour  recevoir  et 
distribuer  entre  les  ouvriers  les  sommes  avancées,  doit 
en  recevant  les  à-compte  délivrés  par  le  receveur 
municipal  sur  mandats  du  maire,  prendre  l'engagement 
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écrit  de  rapporter,  dans  le  délai  fixé,  les  quittances  des 
créanciers  réels,  c'est-à-dij;,ele  rôle  des  journées  émargé 
par  les  ouvriers,  et  les  autres  pièces  justificatives  cer- 
tifiées par  l'agent  voyer  cantonal  ou  par  tout  autre 
agent  ou  fonctionnaire,  suivant  la  nature  des  travaux 
exécutés.  Cet  engagement,  joint  au  mandat  acquitté, 
doit  être  conservé  par  le  receveur  municipal,  pour  ré- 
clamer la  remise  des  pièces  à  l'expiration  du  délai. 
(Cire,  17  juillet  1851.) 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'état  des  restes  à  payer 
arrêté  au  31  mars  par  le  maire,  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  clos,  sert  au  receveur  municipal  de  crédit 
supplémentaire  à  titre  de  report  sur  l'exercice  nouveau, 
et  qu'il  peut  payer,  en  vertu  de  cet  état,  les  sommes 
qui  y  sont  régulièrement  maintenues  comme  restes  à 
payer. 

Nous  rappellerons  aussi  que  s'il  arrivait  que  le  budget 
d'un  exercice  ne  fût  pas  approuvé  et  remis  au  receveur 
municipal  avant  l'ouverture  de  cet  exercice,  les  recettes 
et  les  dépenses  ordinaires  continueraient,  aux  termes 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  à  être  faites,  jusqu'à  l'ap- 
probation du  budget,  conformément  à  celui  de  l'année 
précédente. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  eotiiiatiouii  municipales. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  chargés 
de  recouvrer  et  de  centraliser  à  leur  caisse  certains 
contingents  versés  par  les  communes  pour  servir,  sur 
mandats  du  préfet,  à  payer  des  dépenses  qui  intéres- 
sent un  grand  nombre  de  localités  du  même  départe- 
ment. On  a  voulu  par  là  donner  aux  communes  les 
moyens  d'assurer  un  payement  prompt  et  sans  frais  à 
leurs  fournisseurs ,  et  venir  en  même  temps  en  aide 
aux  créanciers  qui,  ayant  fait  une  fourniture  au  compte 
de  plusieurs  communes,  auraient  été  embarrassés  de 
suivre  le  recouvrement  de  leurs  créances  auprès  de 
chacune  des  caisses  municipales  qui  doivent  concourir 
à  la  dépense. 

On  conçoit  qu'il  est  nécessaire  de  restreindre,  autant 
que  possible,  dans  de  justes  limites  ,  cette  centralisa- 
lion  des  fonds  communaux  qui,  par  exception  au 
système  général  de  la  comptabilité  municipale ,  a  l'in- 
convénient d'enlever  au  maire,  en  le  transportant  au 
préfet,  le  droit  de  mandater  les  dépenses  communales. 

Les  cotisations  municipales  ont  principalement  pour 
objet  :  les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  confec- 
tion des  tables  décennales;  — les  frais  de  confection 
des  matrices,  rôles  et  avertissements  à  la  charge  des 
communes  ou  des  particuliers  ;  —  les  frais  d'impres- 
sions à  la  charge  des  communes  ou  des  établissements 


206  DES    COTISATIONS    MUNICIPALES. 

publics  (budgets,  délibérations,  mandats,  états  de 
population,  rôles  scolaires,  etc.).  (Cire,  25  novem- 
bre 1836  et  12  avril  1837);  —  les  salaires  des  agents 
forestiers;  —  la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants 
trouvés  et  des  enfants  abandonnés;  — les  dépenses 
des  aliénés  traités  dans  les  hospices  départementaux 
aux  frais  des  communes,  ainsi  que  les  diverses  res- 
sources destinées  à  l'entretien  des  malades  et  des  vieil- 
lards incurables  indigents  placés  par  les  communes 
dans  les  hospices  et  hôpitaux  du  département ,  con- 
formément à  la  loi  du  7  août  1851  (cire,  fin.,  7  juil- 
let 1856);  —  les  dépenses  des  bataillons  cantonaux 
des  gardes  nationales;  —  les  dépenses  d'intérêt  com- 
mun et  les  salaires  y  relatifs  (1)  (Cire.  ,  6  mai  1841 
et  8  décembre  1847  );  — les  fonds  destinés  aux  frais 
de  timbre  à  la  charge  des  communes  et  des  établisse- 
ments pubHcs  (Cire,  fin.,  29  février  1856);  —  le  fonds 
commun  des  amendes  de  police  correctionnelle  (Cire, 
25  novembre  1836  et  17  janvier  1837). 


(1)  On  doit  rattacher,  comme  subdivisions,  au  compte  des  cotisations  : 
les  honoraires  et  frais  de  voyage  des  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  (Cire,  fin,  50  sept.  1854,  26  juin  1853  et  29  fé- 
vrier 1836;  —  les  frais  de  démolition  de  travaux  illégalement  entre- 
pris (Cire,  préc.)  ;  —  les  dépenses  du  service  médical  gratuit  en  faveur 
des  indigents  (Cire,  fin.,  26  juin  1853);  —  les  frais  d'impression  et  de 
confection  des  rôles  et  avertissements  de  la  taxe  sur  les  chiens.  (Cire, 
fin.,  26  sept.  1835.) 

La  nomenclature  des  fonds  de  cotisations  contenait  un  compte  auxU 
liaire  pour  le  salaire  des  concierges  des  maisons  de  dépôt  entretenues 
par  les  communes.  Mais  comme  il  n''en  était  fait  usage  que  dans  dix  dé- 
partements et  pour  des  sommes  modiques,  il  a  été  arrêté  récemment 
par  les  ministres  de  l'intérieur  et  dcS  finances,  que  ce  compte  auxiliaire 
serait  supprimé,  et  que  les  fonds  destinés  à  cette  dépense  seraient  cen- 
tralisés au  compte  auxiliaire  relatif  aux  travaux  d'intérêt  commun  et  à 
divers  salaires,  sauf  ;i  en  faire  l'objet  d'un  compte  spécial  sur  le  livre 
des  cotisations. 
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Il  convient  d'y  ajouter  les  fonds  destinés  aux  traite- 
ments et  frais  concernant  le  service  de  la  police.  (  Cire» 
fin.,  29  février  1856,)  Ce  dernier  article  comprend  : 
1°  les  traitements  et  les  frais  de  bureau  des  commis-^ 
saires  de  police  cantonaux  (Cire,  fin.^  16  mars  1853; 
Cire,  int.,  19  mars  1853);  2"  les  allocations  que  les 
Conseils  municipaux  des  villes  chefs-lieux  de  départe^ 
ment,  dont  la  population  excède  40,000  âmes,  doi-* 
vent  voter,  aux  termes  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  5  mai 
1855  sur  l'organisation  municipale,  pour  être  affec- 
tées à  chacun  des  services  dont  les  maires  cessent 
d'être  chargés. 

Afin  d'abréger  le  mandatement  et  le  payement  des 
traitements  et  autres  répartitions  de  fonds  auxquelles 
auraient  droit  plusieurs  agents,  il  peut  être  formé  des 
états  d'émargement  pour  les  diverses  catégories  d'em- 
ployés du  service  de  la  poHce;  un  seul  mandat  est 
alors  délivré  au  nom  du  principal  d'entre  eux ,  lequel 
est  chargé  de  faire  émarger  les  mandats  et  de  répar- 
tir les  fonds,  comme  cela  se  pratique  pour  les  employés 
des  mairies  et  des  octrois.  (Cire,  fin.,  29  février  1856.) 

Plusieurs  préfets  ont  demandé  l'autorisation  de  faire 
centraliser  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  leur 
département,  à  titre  de  cotisations  municipales,  les 
fonds  votés  par  les  communes  pour  abonnement  à 
diverses  pubhcations  administratives.  Le  ministre  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  possible  d'autoriser,  pour  cet  objet 
particulier,  l'ouverture  d'un  nouvel  article  au  compte 
des  cotisations.  Il  s'agit  d'une  dépense  purement  fa- 
cultative, et  qui  n'est  pas  assez  générale  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir,  pour  l'acquitter,  à  ce  mode 
exceptionnel.  Le  prix  des  abonnements  doit  faire  l'objet 
d' un  article  spécial  du  budget,  quand  il  n'est  pas  prélevé 
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sur  le  fonds  destiné  aux  frais  d'administration,  et  figu- 
rer au  chapitre  des  dépenses  ordinaires  après  l'abon- 
nement au  Bulletin  des  lois  ou  au  Moniteur  des  com- 
munes. 

Toutefois  ,  pour  faciliter  le  recouvrement  des  abon- 
nements au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  Vintérieur, 
au  Journal  des  commissaires  de  police  et  au  Bulletin 
annoté  des  lois,  les  préfets  ont  été  autorisés  à  porter 
au  compte  du  fonds  destiné  aux  impressions  commu- 
nales les  sommes  votées  par  les  Conseils  municipaux. 
En  conséquence,  des  états  des  sommes  à  recouvrer, 
arrêtés  par  le  préfet,  sont  remis  au  receveur  général 
qui  en  prend  charge  à  titre  de  fonds  destinés  aux  frais 
d'abonnement  à  diverses  publications.  Cette  nouvelle 
subdivision  du  compte  des  cotisations  remplace  celle 
qui  est  relative  aux  frais  d'abonnement  au  Bulletin  de 
r instruction  primaire,  (Cire,  fin.,  29  février  1856.  ) 

Quant  aux  payements  à  faire  aux  éditeurs,  ils  font 
l'objet  de  mandats  délivrés  à  leur  profit  par  les  préfets, 
et  accompagnés  d'états  ou  de  mémoires  timbrés. 

Les  circulaires  des  27  juillet  1839  et  25  août  1855 
expliquent  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  question  de  faire 
supporter  au  fonds  des  impressions,  d'une  manière 
générale,  le  payement  des  recueils  que  recevraient 
un  certain  nombre  de  communes,  ce  qui  donnerait  à 
la  dépense  un  caractère  de  généralité  qu'elle  n'a  pas. 
Il  s'agit  simplement  de  réunir  le  produit  des  abonne- 
ments pris  individuellement  par  les  communes,  afin 
que  les  éditeurs  puissent  recouvrer  ce  produit  en  un 
seul  mandat.  Ainsi,  les  préfets  doivent  continuer  à 
établir,  comme  par  le  passé,  le  chiffre  de  la  dépense  de 
chaque  commune  pour  les  frais  d'impression,  d'après 
le  nombre  des  imprimés  qui  lui  auront  été  fournis,  et 
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y  ajouter,  pour  les  communes  seulement  qui  auront 
souscrit  à  ces  publications ,  le  montant  de  leur  abonne- 
ment. 

Ce  mode  de  centralisation  ne  peut  être  étendu  à 
d'autres  publications  sans  une  autorisation  spéciale. 

La  nomenclature  des  cotisations  municipales  a  été 
arrêtée  de  concert  entre  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  et  aucun  autre  produit  ne  peut  y  être 
ajouté  sans  une  autorisation  spéciale  également  con- 
certée entre  les  deux  ministères.  Cette  nomenclature 
ne  peut  comprendre  que  des  dépenses  qui  intéressent 
un  grand  nombre  de  départements,  et  qui  ont  un  ca- 
ractère communal  et  permanent.  Toutefois,  si  une 
dépense  non  classée  parmi  celles  énumérées  ci-dessus 
intéressait  un  grand  nombre  de  communes  d'un  même 
département,  le  préfet  pourrait ,  après  avoir  consulté 
le  ministre  de  l'intérieur  et  s'être  concerté  avec  les 
communes  intéressées,  réclamer  du  receveur  général, 
à  litre  officieux ,  la  centralisation  dans  sa  caisse  des 
fonds  destinés  au  payement  de  ladite  dépense. 

C'est  à  tort  que  l'on  a  quelquefois  considéré  tous  les 
fonds  de  cotisation  comme  ne  formant  qu'une  seule 
masse,  sur  laquelle  les  préfets  pouvaient  mandater 
indistinctement  les  dépenses.  On  doit,  au  contraire  y 
considérer  les  articles  de  la  nomenclature  comme  au- 
tant de  crédits  particuliers  dont  la  spécialité  doit  être 
rigoureusement  observée.  Les  receveurs  généraux  doi- 
vent avoir  soin  que  les  payements  n'excèdent  pas  les 
recettes  faites  pour  la  dépense  dont  les  mandats  leur 
sont  présentés. 

Les  recouvrements  sont  effectués  d'après  des  arrêtés 
du  préfet,  qui  sont  notifiés  au  receveur  général ,  et  qui 
énoncent  les  lois,  décrets,  ordonnances  ou  décisions 
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ministérielles  en  vertu  desquelles  les  cotisalions  sont 
établies.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances 
imprévues ,  le  recouvrement  d'un  produit  devrait  être 
suspendu ,  l'arrêté  pris  à  cet  égard  parle  préfet  serait 
notifié  au  receveur  général.  — Les  arrêtés  des  préfets 
sont  accompagnés  d'états  formés  par  arrondissement, 
et  qui  désignent  la  somme  à  verser  par  chaque  com- 
mune ou  établissement.  Ces  états  sont  remis  au  rece- 
veur général,  qui  en  fait  parvenir  aux  receveurs  parti- 
culiers des  extraits  pour  les  sommes  à  recouvrer  dans 
leur  arrondissement.  Les  receveurs  prennent  chai'ge  de 
ces  états  comme  titre  de  perception.  (Inst.  gén.  fin., 
art.  527.) 

Les  receveurs  des  finances  délivrent  des  récépissés 
à  talon  pour  les  versements  qui  leur  sont  faits ,  à 
titre  de  cotisations,  par  les  receveurs  des  commu- 
nes et  établissements  publics.  Quand  un  receveur  mu- 
nicipal est  chargé  du  service  de  plusieurs  communes , 
et  qu'il  verse  des  cotisations  au  nom  de  communes 
différentes,  il  lui  est  délivré  des  récépissés  distincts  au 
nom  de  chaque  commune,  comprenant  l'ensemble 
des  produits,  sauf  à  en  présenter  le  détail  par  nature 
au  dos  du  récépissé.  (Inst.  préc. ,  art.  528.) 

Les  dépenses  sont  acquittées  au  moyen  de  mandats 
que  les  préfets  délivrent  sur  la  caisse  des  receveurs 
généraux.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  faire  les  payements 
par  les  percepteurs  et  autres  comptables  de  l'arrondis- 
sement du  chef-lieu,  ou  par  les  comptables  des  arron- 
dissements de  sous -préfecture,  les  mandats  doivent 
être  revêtus  du  visa  du  receveur  général.  (Inst.  préc. , 
art.  521.) 

Les  mandats  présentés  aux  receveurs  des  finances 
doivent  être  accompagnés  :  l''  pour  les  dépenspf^  du 
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personnel  y  des  états  ou  extraits  de  liquidation  des  som- 
mes dues.  Ces  liquidations  doivent,  autant  que  possi- 
ble, être  contenues  dans  les  mandats  mêmes  ;  s'il  n'a 
pu  en  être  ainsi ,  elles  sont  établies  en  marge  ou  à  la 
suite  des  mandats.  Les  receveurs  généraux  ont  à  ftiire 
compléter  dans  leurs  bureaux  ,  en  se  concertant  avec 
la  préfecture ,  les  mandats  sur  lesquels  ces  renseigne- 
ments auraient  été  omis,  et  ils  doivent  faire  parafer 
par  le  préfet  les  mentions  apposées  d'office  à  cet  égard 
(Cire,  fin.,  15  juin  1845);  2^  pour  les  dépenses  du 
matériel,  des  mémoires  des  fournisseurs  régulièrement 
arrêtés  et  timbrés,  des  procès-verbaux  d'adjudication 
et  des  procès-verbaux  de  réception  des  travaux  ;  3°  pour 
le  payement  aux  receveurs  des  communes  ou  d'établis- 
sements publics  de  produits  dont  ces  receveurs  sont 
chargés  d'opérer  et  de  justifier  l'emploi ,  des  quittan- 
ces à  souche  délivrées  par  les  comptables  qui  ont  reçu 
les  fonds,  et  des  extraits  de  liquidation  constatant  là 
somme  à  loucher  par  chaque  receveur.  Les  extraits  de 
liquidation  doivent  présenter  la  somme  totale  réalisée 
au  crédit  du  fonds  que  la  dépense  concerne ,  le  mon- 
tarit  des  mandats  déUvrés  antérieurement  sur  ce  fonds, 
et  lie  reste  disponible  sur  lequel  s'impute  le  nouveau 
mandat.  Ces  renseignements  doivent  être  donnés 
à  l'appui  de  chaque  mandat,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  faire  l'objet  d'une  feuille  détachée  ;  s'ils  rie 
peuvent  être  contenus  dans  les  mandats  mêmes,  ils 
sont  inscrits  en  marge  ou  à  la  suite  des  mandats.  (Cire, 
lin.,  18  juillet  1845.  ) 

Il  est  de  règle,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  25  novembre  1836 ,  lorsqu'il 
existe  des  reliquats  sur  un  article  du  fonds  des  cotisa- 
tions municipales,  de  restituer  ces  reliquats  aux  com- 
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munes  qui  ont  concouru  à  la  formation  du  fonds  dans 
]a  proportion  de  leurs  versements,  et,  si  cela  n'est 
pas  possible ,  de  les  distribuer  en  secours  aux  com- 
munes les  plus  nécessiteuses.  Les  articles  de  la  no- 
menclature des  fonds  de  cotisations  devant  être  con- 
sidérés comme  autant  de  crédits  particuliers ,  il  ne 
serait  pas  régulier  de  reporter  le  reliquat  d'un  crédit 
devenu  inutile  sur  un  autre  crédit  d'une  spécialité 
différente.  (Inst.  min.) 

Les  receveurs  des  finances  n'ont  droit  à  aucune  taxa- 
tion ni  commission  sur  leurs  recettes  et  leurs  paye- 
ments pour  le  service  des  cotisations  municipales.  (Cire, 
fin.,  25  novembre  1836.) 

Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  les  trois  premiers  mois  ^e  chaque  année, 
un  état  de  situation  des  sommes  recouvrées  et  payées 
sur  chacun  des  articles  des  fonds  de  cotisations  muni- 
cipales au  31  décembre  de  l'année  précédente.  Ils  doi- 
vent également  adresser  au  ministre  un  état  particulier 
indiquant  les  diverses  natures  et  le  nombre  des  impri- 
més fournis  aux  communes  dans  l'année ,  le  prix  de 
ces  fournitures  et  les  prélèvements  proportionnels 
opérés  sur  les  revenus  des  communes  pour  acquitter  le 
contingent  de  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  la 
dépense.  (Cire,  int.,  25  novembre  1836  et  17  janvier 
1837.) 
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CHAPITRE  V. 
Comptabilité  occulte. 


Toute  personne  ,  autre  que  le  receveur  municipal , 
qui,  sans  autorisation,  se  sera  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune,  sera,  par  ce  seul 
fait,  constituée  comptable  ;  elle  pourra,  en  outre,  être 
poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal , 
comme  s' étant  immiscée  sans  titré  dans  des  fonctions 
publiques.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  64;  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  24  juin  1849.) 

Ce  principe  avait  déjà  été  formellement  consacré, 
antérieurement  à  la  loi  de  1837,  par  les  ordonnances 
des  3  juillet  1816,  31  octobre  1821  (art.  21),  23  avril 
1823  (art.  14),  et  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  et  du  Conseil  d'Etat,  notamment  par  les 
arrêts  du  Conseil  des  28  décembre  1825,  7  mai  et  26 
novembre  1828,  6  janvier  1830,  5  mai  1831,  7  août 
1835  et  14  juin  1837. 

De  tous  les  principes  qui  importent  le  plus  au  bon 
ordre,  dans  l'administration  des  deniers  publics,  et, 
par  conséquent,  des  deniers  communaux  ,  il  n'en  est 
point  déplus  essentiel,  de  plus  généralement  consacré 
par  toutes  les  lois,  par  tous  les  règlements,  que  celui 
qui  met  une  entière  séparation  entre  les  fonctions  d'or- 
donnateur et  celles  de  receveur  ou  de  payeur.  11  ne 
saurait  y  avoir  à  ce  sujet  aucune  tolérance,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  d'abus  qui  entraîne  avec  lui  de  plus 
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fâcheuses  conséquences.  Les  maires  ont  qualité  pour 
ordonnancer  ;  non-seulement  ils  ne  l'ont  point  pour 
percevoir  et  pour  payer,  ni  pour  faire  percevoir  et  payer 
par  d'autres  que  par  le  receveur  municipal,  mais  rien 
ne  leur  est  plus  formellement  interdit.  (Cire.  int. ,  24 
septembre  1824.) 

Il  est  arrivé  quelqiuefois  que  des  maires  ont  ordon- 
nancé des  dépenses  fictives ,  en  appuyant  les  mandats 
de  payement  de  mémoires  qui  n'étaient  point  }^  re- 
présentation réelle  des  dépenses  effectuées.  Toute  dé- 
pense dont  le  défaut  de  sincérité  vient  à  être  constaté 
doit  être  rejetée,  et  le  rejet  doit  être  prononcé  quand 
bien  même  les  fonds  qui  sont  ainsi  sortis  de  la  caisse 
municipale,  au  moyen  de  justifications  fictives,  auraient 
été  employées  à  des  dé|)enses  d'une  utilité  réelle  pour 
la  commune;  car  ces  dernières  dépenses,  ayant;  été 
faites  sans  une  autorisation  préalable  de  l'autorité 
compétente,  doivent  rester  à  la  charge  du  maire. 
(Inst.  ipin.) 

Le  maire  est  ordonnateur,  le  receveur  municipal 
est  comptable. 

Si  le  maire  s'immisce  dans  le  maniement  des  deniers 
de  la  commune,  il  se  rend  justiciable  de  la  mêqio  au- 
torité que  les  receveurs  municipaux,  c'est-à-dire  du 
Conseil  de  préfecture  ou  de  la  Cour  des  comptes ,  sui- 
vant l'importance  des  revenus  communaux.  Si,  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  il  n'a  pas  rendu-  un  compte 
présentant  toutes  les  opérations  qui  constituent  la 
comptabilité  occulte,  quelles  qu'en  soient  la  date  et 
l'orij^ine,  il  peut  être  puni  des  peines  que  les  lois 
et  règlements  prononcent,  dans  ce  cas,  contre  les 
comptables.  Il  se  rend,  en  outre,  passible  de  poursuites 
judiciaires.  L'hypothèque  légale,  résultant  de  ^l'article 
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2121  du  Code  Napoléon,  peut  être  inscrite  sur  ses  pro- 
priétés immobilières,  et  le  séquestre  peut  être  mis  sur 
ses  biens,  conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  Yllf, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contrainte  par  corps, 
en  exécution  des  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril 
1832.  Enfin,  s'il  persuade  aux  débiteurs  qu'il  a  qualité 
pour  recevoir  valablement,  il  se  rend  coupable  d'une 
manœuvre  qui  constitue  le  délit  d'usurpation  de  fonc- 
tions, et  alors  il  encourt  l'application  de  l'article  258 
du  Code  pénal  (1).  S'il  y  avait  détournement  de  deniers, 
il  serait  procédé  contre  lui,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  169  du  même  Code. 

Aux  termes  de  l'article  2227  du  Code  Napoléon , 
combiné  avec  l'article  10  de  la  loi  du  5  septembre 
1807,  l'obligation  de  rendre  compte  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  à  partir  de  la  cessation  des  fonc- 
tions. 

D'après  les  lois  et  les  règlements  sur  la  comptabilité 
des  deniers  publics,  les  comptables  doivent  les  intérêts 
des  sommes  par  eux  reçues,  à  partir  du  jour  où  ils 
étaient  tenus  de  les  verser  dans  les  caisses  auxquelles 
elles  étaient  destinées.  Cette  règle  est  applicable  aux 
comptabilités  occultes. 

i^a  plupart  du  temps,  les  comptabilités  occultes  ou 
masses  noires  ne  s'alimentent  que  de  sommes  minimes, 
lesquelles  s'appliquent  à  des  dépenses,  la  plupart  d'un 
intérêt  communal,  dont  les  autorités  locales  veulent  se 


(I)  L'article  258  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  sans 
litre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  Tacte 
porte  le  caractère  de  ce  crime.  » 
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dispenser  de  provoquer  rautorisation.  Mais  quelle  que 
soit  la  bonne  foi  dont  puisse  exciper  un  maire  relati- 
vement à  ces  opérations,  elles  ne  constituent  pas  moins 
une  infraction  formelle  et  manifeste  aux  règlements  sur 
la  comptabilité.  En  matière  de  gestion  financière,  tout 
acte  de  cette  nature  fait  sans  droit  est  jugé  en  lui-même 
et  non  d'après  les  intentions  qu'on  a  pu  y  mettre  , 
parce  qu'il  détruit  la  responsabilité  sur  laquelle  tout 
repose.  (Inst.  min.  ) 

Aux  termes  de  l'article  1239  du  Code  Napoléon,  le 
payement,  pour  être  valable,  doit  être  fait  au  créancier 
ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  auto- 
risé par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Il  s'en- 
suit que  les  tiers-débiteurs  des  communes  qui  con- 
sentent à  verser  entre  les  mains  des  maires  ou  de 
personnes  autres  que  les  receveurs  les  sommes  ou 
valeurs  dont  ils  sont  détenteurs  ne  peuvent  pas  être 
libérés  par  ces  payements  irréguliers.  (Inst.  min.) 

Il  est  bien  difficile  qu'une  comptabilité  occulte  existe 
dans  une  commune  sans  que  le  receveur  municipal  en 
ait  connaissance.  11  est  donc  à  même,  plus  que  per- 
sonne, de  signaler  à  l'autorité  supérieure  les  abus  de 
cette  nature.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  impose 
aux  receveurs  l'obligation  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  le  versement  dans  leurs  caisses  de  tous 
les  fonds  communaux,  et  les  charge  de  veiller  à  la  con- 
servation des  biens  des  communes.  Les  comptables 
méconnaîtraient  donc  gravement  leurs  devoirs,  et  s'ex- 
poseraient à  des  mesures  de  rigueur,  et  même  à  la  perte 
de  leur  emploi,  s'ils  se  rendaient  directement  ou  indi- 
rectement complices  de  ces  faits,  ou  s'ils  négligeaient 
de  les  faire  connaître  immédiatement  à  leurs  supé- 
rieurs. 


COMPTABILITE    OCCULTE.  217 

Les  receveurs  doivent  d'ailleurs,  conformément  aux 
instructions,  terminer  leur  compte  de  gestion  par  un 
certificat  attestant  qu'il  n'existe  pas  à  leur  connais- 
sance d'autres  recettes  ou  dépenses  que  celles  dont  ce 
compte  est  composé. 

Droits  de  bourgeoisie. — Les  taxes  de  bourgeoisie  ont 
été  abolies  par  les  lois  des  11  août  1789  et  28  mars  1790. 

Les  \iYÏw\\é^es pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  percep- 
tion se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  tous  les  biens,  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  formes.  (Loi  du  11 
août  1789,  art.  9.) 

Le  retrait  de  bourgeoisie,  d'habitation  ou  de  local, 
est  aboli.  (Lettres  patentes  du  18  juin  1790.) 

Sont  abolis  tous  droits  qui,  sous  la  dénomination  de 
feu,  bourgeoisie,  congé,  etc.,  sont  perçus  par  jes  sei- 
gneurs sur  les  personnes,  ou  à  cause  de  la  résidence. 
(Loi  du  28  mars  1790,  tit.  Il,  art.  9.) 

Des  difficultés  s'étant  élevées  dans  plusieurs  dépar- 
tements au  sujet  d'anciens  usages  d'après  lesquels  toute 
personne  née  hors  de  la  commune  où  elle  venait  s'éta- 
blii*  devait  verser  dans  la  caisse  municipale  une  somme 
d'argent,  pour  être  admise  à  la  jouissance  des  biens 
communaux,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir 
consulter  le  Conseil  d'Etat  sur  la  légalité  de  ces  taxes, 
désignées,  suivant  les  localités,  sous  les  noms  de  droits 
d'entrée  en  jouissance ,  droits  d'incolat,  droits  de  bour- 
geoisie, et  dont  les  Conseils  municipaux  réclamaient  le 
maintien,  en  invo(|uant  les  exceptions  admises  par  le 
décret  du  9  brumaire  an  XIII  et  l'article  105  du  Code 
forestier. 

Par  une  délibération  du  12  janvier  1838,  le  Conseil 
d'Etat,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'article  542 
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du  Code  Napoléon,  qui  détinit  les  biens  communaux, 
a  pensé  que,  même  en  restreignant  la  qualité  d'habi- 
tants à  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  commune,  on 
ne  pourrait,  sans  violer,  soit  cet  article,  soit  les  articles 
102  et  suivants  du  même  Code,  relatifs  au  domicile, 
établir,  quant  à  la  jouissance  des  biens  communaux, 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  domiciliés,  une  dis- 
tinction qui  tendrait  à  exclure  ces  derniers  de  tout  ou 
partie  des  droits  acquis  aux  habitants  en  général;  que, 
par  conséquent,  dans  le  cas  où  des  Conseils  municipaux 
auraient  exclu,  par  leurs  délibérations,  les  nouveaux 
domiciliés  de  la  jouissance  des  droits  acquis  aux  autres 
habitants,  ou  les  auraient  assujettis,  à  raison  de  cette 
circonstance,  à  des  conditions  plus  onéreuses,  il  y  au- 
rait lieu,  par  les  préfets,  à  prononcer  l'annulation  de 
ces  délibérations,  pour  violation  d'une  loi,  en  vertu  de 
l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Cet  avis  est  conforme  à  plusieurs  décisions  judiciai- 
res, notamment  à  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Colmar,  du  26  novembre  1836,  ainsi  qu'à  un  autre 
avis  du  Conseil  d'Etat,  du  27  juin  1807,  portant  que 
les  communes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  toutes 
les  autres  de  l'empire,  ne  peuvent  pas  exiger  des  nou- 
veaux habitants  le  droit  anciennement  connu  sous  le 
nom  de  bourgeoisie,  pour  les  admettre  au  partage  des 
droits  et  revenus  communaux,  et  que  le  décret  du  9 
brumaire  an  XIII  ne  conserve  aucun  droit  de  cette 
nature. 

En  faisant  connaître,  par  sa  circulaire  du  28  mars 
1838,  qu'il  adoptait  les  conclusions  du  Conseil  d'Etat, 
le  ministre  de  l'intérieur  invite  les  préfets  à  ne  pas 
perdre  de  vue  les  principes  ci-dessus  rappelés,  toutes 
les  fois  qu'en  exécution  de  l'article  18  de  la  loi  du  18 
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juillet  1837,  ils  auront  à  examiner  les  délibéralious 
prises  par  les  Conseils  municipaux,  à  l'effet  de  régler  le 
mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  fruits  commu- 
naux, suivant  la  faculté  qu'ils  tiennent  de  l'article  17 
de  la  même  loi. 


220  VOL    DE    CAISSE. 


CHAPITRE    VI. 


Vol  de  caisse. 


Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse, 
dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant 
aux  divers  services  dont  il  est  chargé. —  Le  comptable 
serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qui  n'existeraient  pas 
dans  cette  caisse  unique.  (Inst.  gén.  fin.,  art.  1075.) 

En  cas  de  vol  commis  à  sa  caisse,  aucun  comptable 
public  ne  peut  en  obtenir  la  décharge,  s'il  ne  justifie 
que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure;  qu'outre 
les  précautions  ordinaires,  il  avait  eu  celle  de  coucher 
ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  il 
tenait  ses  fonds,  et  que,  si  c'était  au  rez-de-chaussée, 
il  avait  eu  soin  de  le  faire  sofidement  griller.  (Loi  27 
pluviôse  an  IX  ;  arrêté  8  floréal  an  X.) 

Il  est  tenu,  en  outre,  d'informer  immédiatement 
l'autorité  supérieure  des  tentatives  qui  auraient  été  faites 
pour  enlever  les  fonds,  quand  bien  même  ces  tentatives 
n'auraient  pas  été  suivies  d'effet.  —  Lorsqu'il  y  a  eu 
vol  de  fonds,  le  comptable  qui,  à  moins  d'empêche- 
ment dûment  constaté,  n'a  pas  fait  sa  déposition  à  l'au- 
torité locale  dans  les  vingt-quatre  heures,  est,  par  ce 
seul  fait,  déclaré  responsable.  (Inst.  préc.) 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  réclamations 
des  percepteurs  et  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  tendant  à  la  décharge 
de  leur  responsabilité,  au  vu  des  procès-verbaux  d'en- 
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quête  et  autres  pièces  constatant  les  circonstances  du 
vol,  et  sauf  à  prendre  préalablement  l'avis  de  la  section 
des  finances  du  Conseil  d'État.  Ces  réclamations  sont 
adressées  au  ministre  des  finances  par  le  préfet  du  dé- 
partement, et  doivent  être  appuyées  de  l'avis  du  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement,  et  du  receveur 
général.  En  cas  de  rejet,  les  comptables  sont  admis  à 
se  pourvoir  en  Conseil  d'État,  contre  la  décision  minis- 
térielle, dans  le  délai  de  trois  mois.  Lorsque  le  vol 
porte  surles  fonds  communaux  ou  sur  les  fonds  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  les  Conseils  municipaux 
et  les  Commissions  administratives  doivent  être  enten- 
dus, et  le  ministre  deVintérieurest,  en  outre,  consulté. 
Il  est  arrivé,  dans  plusieurs  circonstances,  que  des 
receveurs  ont  été  rendus  responsables  de  vols  commis 
à  leur  caisse,  parce  qu'au  Heu  de  prendre  les  précau- 
tions exigées  par  l'arrêté  du  8  floréal  an  X,  ils  avaient 
cru  pouvoir  y  suppléer  par  d'autres  précautions  qu'ils 
supposaient  équivalentes,  mais  qui  n'ont  pas  été  jugées 
telles  par  l'administration.  C'est  ainsi  notamment  que 
plusieurs  de  ces  comptables,  au  lieu  de  coucher  ou  de 
faire  coucher  un  homme  sûr  dans  le  lieu  où  leurs  fonds 
étaient  déposés,  s'étaient  bornés  à  établir  un  gardien 
dans  une  pièce  contiguë,  ou  à  pratiquer,  par  des  ou- 
vertures, une  communication  de  la  caisse  avec  une 
pièce  habitée  ;  que  d'autres,  dont  le  bureau  était  situé 
au  rez-de-chaussée,  s'étaient  abstenus  de  le  faire  gril- 
ler, et  avaient  seulement  ajouté  des  volets  aux  fenêtres, 
en  dedans  ou  au  dehors.  —  Les  receveurs  doivent  se 
rappeler  qu'il  est  de  leur  intérêt  autant  que  de  leur 
devoir  de  ne  négliger  aucune  des  précautions  qui  leur 
sont  tracées  par  les  règlements,  pour  mettre  les  fonds 
deleur  caisse  à  l'abri  des  malfaiteurs.  L'administration, 
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en  posant  à  cet  égard  des  règles  précises,  a  voulu  que 
les  comptables  n'eussent  point  à  hésiter  sur  la  nature 
des  dispositions  qu'ils  avaient  à  prendre  pour  que  leurs 
fonds  fussent  en  sûreté,  et  pour  garantir  leur  respon- 
sabilité. (Inst.  fin.,  28  janvier  1843.) 

Les  receveurs  municipaux  de  Paris  et  de  Lyon  ont  été 
autorisés  à  avoir  un  compte  ouvert  avec  la  Banque  de 
France,  afin  de  pouvoir  déposer,  à  tout  instant,  en  lieu 
sûr,  les  fonds  dont  ils  n'ont  pas  l'emploi  immédiat , 
tout  en  conservant  la  faculté  de  retirer,  sans  avis  et 
sans  formalité  préalables,  les  sommes  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  le  payement  des  mandats  ordonnancés. 

La  même  autorisation  a  été  accordée  récemment  au 
receveur  municipal  de  Marseille,  à  la  suite  d'un  vol  de 
132,515  francs  commis  à  la  caisse  de  ce  comptable, 
dans  la  nuit  du  12  au  13  janvier  1856. 

Ce  dépôt  quotidien  est  de  nature  à  écarter  les  risques 
de  vol  et  de  perte  par  force  majeure,  et  offre,  à  ce  point 
de  vue,  des  avantages  réels  pour  les  villes,  tout  en  al- 
légeant la  responsabilité  du  receveur.  Il  est  entendu , 
d'ailleurs,  que  cette  faculté  est  rigoureusement  res- 
treinte aux  sommes  restant  en  caisse  à  la  fin  de  chaque 
journée,  et  susceptibles  d'être  retirées  dès  le  lende- 
main, ou  au  moins  dans  un  très-bref  délai,  pour  as- 
surer les  besoins  courants  du  service,  et  que  le  dépôt 
à  la  Banque  ne  doit,  dans  aucun  cas ,  être  substitué 
au  placement  au  Trésor  des  fonds  communaux  dis- 
ponibles. (Dec.  min.) 
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Loyer  et  entretien  du 
corps  de  garde. .  .  0 

Chauffage  et  éclaira 
gc O 

Frais  de  registres ,  pa 
pier,  contrôle,  billets 
de  garde o 

Subvention  à  l'hospice 


A  reporter.  .  . 


DEPENSES 

consta- 


dernier 
compte. 


846 


100 


1195 


DEPENSES  PROPOSÉES 


20 


100 


1254 


par 
le 
^Conseil 
munici- 
pal. 


1254 


par 
le  sous- 
prefel. 


888 


100 


DEPENSES 

admises 

par 
le  préfet. 


20 


100 


1254 


60 


Observation! 

DU  PRÉFET. 
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DEPENSES. 
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ai 

A 

~~1 

DBi 

—: i ■- ii 

DÉPENSES 

>E1SSES   PROPOSEES 

DÉPENSES 

p 

13 

S 

S 
s 

NATUBE 

DES  DÉPENSES. 

consta- 
tées 
an 
dernier 
compte. 

par 
le  maire. 

Conseil 
munici- 
pal. 

par 
le  sous- 
préfet. 

admises 

par 
le  préfet. 

Observations 

DU  PRÉFET. 

KepoH.  .  . 

1193 

25 

1254 

60 

125^ 

60 

1254 

60 

1254 

60 

32 

Secours  au  bureau  de 
bienfaisance F 

150 

„ 

150 

)> 

150 

„ 

150 

« 

150 

» 

33 

Entretien  de  la  maison 
d'école 0 

25 

» 

>, 

„ 

» 

„ 

» 

» 

» 

« 

34 

Traitement  de  l'institu- 
teur   0 

600 

„ 

600 

» 

600 

« 

600 

» 

600 

» 

35 
36 

37 

Traitement  de  l'institu- 
trice.  t'' 

3» 

30 

» 

30 

>' 

» 
30 

» 

30 

» 

30 

» 

Traitement  de  la  direc- 
trice de  la  salle  d'a- 
sile  F 

Entretien  du  mobilier 
de  l'école.  .....  0 

38 

Chauffage  de  l'école.  0 

60 

» 

60 

» 

60 

» 

60 

» 

60 

» 

39 

Entretien  des  chemins 
vicinaux  (application 
des  ressources  spé- 
ciales).   0 

522 

» 

534 

85 

534 

85 

534 

85 

534 

85 

iO 

Salaire  du  cantonnier.  F 

» 

» 

» 

» 

>. 

» 

» 

« 

» 

» 

41 
42 

Indemnité  de  logement 
au  curé  ou  desser- 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

100 

» 

» 
100 

» 

Supplément  de  traite- 
ment au  desservaiit.F 

i3 

Traitementdu  vicaire. 0 

>. 

» 

» 

» 

>> 

» 

>' 

» 

» 

» 

44 

Secours    à    la    fabri- 
que  0 

50 

« 

50 

50 

50 

50 

45 

Entretien  de  l'église  .  0 

40 

» 

» 

„ 

>, 

>i 

» 

1fi 

Idem      du  presbytè- 
re  0 

30 
19 

47 

Frais  de  perception  des 
impositions  commu- 
nales   .  0 

?1 

» 

21 

2( 

21 

48 

Fêtes  publiques. ...  F 

15 

» 

15 

>. 

15 

« 

15 

« 

15 

» 

49 

Dépenses  imprévues.  F 

30 

» 

35 

» 

35 

35 

» 

35 

>> 

Total  des  dépenses 
ordinaires.  .  . 

2866 

25 

2850 

45 

2850 

45 

2850 

45 

2850 

45 
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NATURE 


DES   DEPENSES. 


CHAPITRE  II. 

Dépenses  extraordinaires. 


Remboursement  de  la 
annuité  de  l'em 
prunt    autorisé    par 
décret  en  date  du 

pour 


DEPENSES 

consta- 
tées 
au 
dernier 
compte. 


Intérêts  dudil  emprunt. 

Acquisition  de  rentes. . 

Acquisition   d'immeu- 
bles  


Construction  de 
Grosses  réparations  à  . 


Total  des  dépenses 
extraordinaires. 


RBCAPITOLATION. 

Dépenses  ordinaires. . 
Dépenses  extraordinaires 


Total  génékal  des 
dépenses.     .  .  . 


DEPENSES  PROPOSEES 


par 


par 
le 
Conseil 
munici- 
pal. 


2866 


'2866 


par 
le  sous- 
préfet. 


DEPENSES 

admises 

par 
le  préfet. 


Observations 


DO  PREFET. 


'i850 


2850 


2850 


2850 


45 


45 


RJECAPITlB^AXIOi^'  GËIirORAIiË. 
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^^^ 

^^■M> 

Recettes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires   

Dépenses    ordinaires    et 
extraordinaires 

EXCEDANT 

SOMMES 

constatées 

au 

dernier 

compte. 

SOMMES  PROPOSÉES 

par          ,     P^'-     ..          ^'' 
le  Conseil     le  sous- 

le  maire,    municipal,     préfet. 

SOMMES 
allouées 

par 
le  préfet.  1 

2859 
2866 

95 
25 

3021 
2850 

50 
45 

3061 
2850 

50 
45 

3061 
2850 

50 
45 

3063 
2850 

79 
45 
34 

» 

>' 

171 

05 

211 

05 

211 

05 

213 

Le  présent  budget  présenté  par  nous,  maire  et  membres 
du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
réunis  en  session  ordinaire  ,  conformément  à  la  loi. 

A  le 


(  Suivent  les  signatures.  ) 


nÉPAKTEMBNT  ^^^^^^  SUPPLÉIHENTÂÎRE  ^7^"««'^"^- 

DE 

LA   COMMUNE  d 

POUR  l'exercice  18 
(  Ou  chapù?^es  additionnels.  ) 


TITKt:  I«r.  —  RECETTES. 


NATURE 


DES  RECETTES. 


CHAPITRE  III. 

Recettes  supplémentaires. 

SECTION  1. 

Reports. 

S  1. 

Excédant  de  l'exercice 
précédent 

§2. 

Restes  à   recouvrer  du 
même  exercice. 

Allribuiion  sur  les  amen- 
des de  chasse 

Idem  sur  les  amendes  de 
grande  voirie 

Taxes  affouapères  (cotisa- 
lions  imposées  aux  ha- 
bitants;   


A  reporter.  . 


RECETTES  PROPOSEES 


par 
le  maire. 


par 
le  Conseil 
municipal 


250 


par 
le  sous- 
préfet. 


RECETTES 

admises 
par 

le  préfet. 


OBSERVATIONS 


278 


SUITE    DU    TITRE    l''^   —  RECETTES. 


2:35 


NATURE 


DES  RECETTES. 


Report.  . 
SECTION  11. 
Vente  d'arbres 


Vente  de  vieux  matériaux , 


Total  des  recettes 
supplémentaires. 


RECETTES  PROPOSEES 


par 
le  maire. 


fr, 
278 


30 


320 


par 
le  Conseil 
miinkfpal 


fr. 
27  S 


320 


par 
le  sous- 
prèfel. 


fr. 
278 


30 


320 


RECETTES 

admises 

par 
le  préfet. 


fr. 
278 


320 


ORSERTÀTIONS 


236 


TITRD  II.  —  MÈPE]!¥SES. 


ta 
es 

Q 

DÉPENSES  PROPOSÉES        | 

DÉPENSES 

§                  NATURE 

â 

i               DES  DÉPENSES. 

■M 

S 

par 

le  maire. 

par 
le  Conseil 
municipal 

par 

le  sous- 
préfel. 

adcnises 

par 
le  préfet. 

OBSERVATIONS 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

CHAPITRE  111. 

Dépense!  supplémentaires. 

SECTION  I. 

Reports. 

§1. 

56  Excédant  de  dépenses  de 
l'exercice  précédent .  . 

» 

M 

» 

jj 

» 

» 

» 

» 

S  2. 

Crédits  annulés.  —  Dé- 
penses restant  à  payer 
à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 18     ,  savoir  : 

57  Fralfl  de  bureau 

15 

» 

15 

» 

15 

« 

15 

» 

58  Achat  d'une  horloge. .  .  . 

» 

» 

» 

» 

» 

- 

>> 

» 

59  Réparations    au   presby- 
tère  

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

S  3. 

Crédits   ou  portions  de 
crédits  réservés  ,  de- 
vant   être     payés    au 
moyen  de  fonds  spé. 
ciaux  existant  dans  la 
caisse  municipale,  sa- 

voir : 

60  Centimes  pour    les    che- 
mins vicinaux 

» 

„ 

» 

,, 

» 

ï) 

» 

» 

61  Idem   pour    l'instruction 
primaire 

» 

>, 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1                        A  reporter.  .  . 

15 

» 

15 

M 

15 

» 

15 

» 

Il 
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62 


63 


64 


65 


NATURE 

DES  DÉPENSES. 


Report . 


SECTION  II. 


Bancs  pour  l'école  (crédit 
annulé  au  budget  pré- 
cédent)   


Continuation  des  travaux 
à  la  maison  d'école  (por- 
tion du  crédit  annulé 
au  budget  précédent  et 
reprise  au  budget  de 
l'exercice  18  ,  par  au- 
torisation spéciale  en 
date  do  ). 

Remises  du  receveur  mu- 
nicipal   . 


Achat  d'un  terrain 


Total  des  dépenses 
supplémentaires 


DEPENSES  PROPOSEES 


par 
le  maire. 


le  Conseil 
municipal 


20 


par 
le  sous- 
préfet. 


DEPBNSES 

admises 

par 
le  préfet. 


20 


OBSERVATIONS 


^38 


ItECA  t'ATU  li  JLTKOiy. 


.... 

■- 

SUIVANT  LES  PROPOSITIONS 

SUIVANt 

^ ^ 

[■^""^^^^ 

~v 

la 

Recelles  supplémentaires 

du  niaire. 

du  Conseil 
municipal. 

du  sous- 
préfet. 

DECISION 

du  préfet. 

320 

» 

320 

» 

320 

» 

320 

» 

Dépenses  supplémentaires 

150 

» 

150 

» 

150 

» 

150 

» 

(  des  receltes. .  .  . 
Excédant  < 

(des  dépenses.  .  . 

170 

« 

170 

170 

>> 

170 

» 

» 

DÉPARTEMKNT 
d 


ARRONDISSEMENT 

d 


COMMUN K 
d 


COMPTE  ADMINISTRATIF 

Que  présente  au  Conseil  municii)al  le  maire  de  la  com- 
mune d  pour  Fexercice  18 

'èflTilÈ  I",  —  RECETTES, 


"'"•■"      ; 

lî 

§1 
«s 

1 

NATURE 

DES   RECETTES. 

SOMMES 

à 

recouvrer 
d'après 

le 
budget. 

FIXATION 

définitive 
d'après 
[es  titres 
justifi- 
catifs. 

RECETTES 

effectuées. 

RESTES 

à 

recouvrer 

Observations 

et 

développements 

DU  MAIRE. 

CHAPITRE  1er. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

HcccUe«  ordinaires. 

; 

i 

Cinq  centimes  addition- 
nels ordinaires 

112 

80 

112 

80 

112 

'  80 

» 

» 

2 

Attributions  sur  les  pa- 
tentes  

14 

72 

14 

72 

14 

72 

„ 

» 

3 

4 
5 

Idem  sur  les  .amendes 
de  police  municipale 
et  rurale 

25 
20 
10 

M 

3, 
12 

» 
» 

30 
25 
12 

» 

» 

» 

» 

n 
» 

5 

i 

Idem  sur  les  amendes 
de  chasse 

Idem  sur  les  amendes 
de  grande  voirie 

6 

Droits  d'octroi ,  taxes 
principales  (produit 
brul) 

i  „ 

7 

Droits  de  location' de 
places  dans  les  halles, 
foires  et  marchés . . . 

» 

» 

» 

» 

» 

•: 

» 

0 

8 

Taxes  d'abatage 

» 

" 

» 

» 

» 

i  ' 

» 



A  reporter... 

182 

52 

194 

52 

194 

152 

» 

'» 
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RECETTES. 


1    ^ 

II 

ce 

S 

NATURE 
DES   RECETTES. 

SOMMES 

à 
recouvrer 

d'après 

le 
budget. 

FIXATION 

définitive 
d'après 
les  litres 
justi- 
ficatifs. 

RBCETTBS 

eflfectuées 

RESTES 

à 
recouvrer 

ObservalioDi 

et 

dèveloppemenls 

DU  MAIRE. 

Report... 

fr. 

182 

C. 

52 

fr. 

194 

c. 

52 

fr. 

194 

C. 

52 

fr. 

u 

c. 

9 

Produits   de   l'enlève- 
ment des  boues  — 

* 

» 

» 

» 

» 

» 

.. 

» 

10 
11 

Idem  des  concessions 
d'eau 

» 
» 

» 

» 

» 
» 

M 

1» 

M 

» 

Droits  de  stationnement 
sur  la  voie  publique, 
les  ports  et  rivières. 

12 

Droits  de  péage 

» 

» 

» 

>* 

» 

» 

« 

>' 

13 

Droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage. . 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

>» 

14 

Droits  de  voirie 

» 

» 

n 

« 

» 

» 

« 

» 

15 

Droits  de  chasse 

50 

" 

50 

» 

50 

" 

» 

» 

16 

Droits  de  pêche 

.» 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

17 

Maisons  et  usines  com- 
munales (prix  de /1er- 

274 

> 

')0 

274 

50 

200 

74 

50 

18 

Concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières.. 

r> 

» 

» 

1» 

19 

Intérêts  des  fonds  pla- 
cés au  Trésor 

60 

». 

65 

M 

65 

» 

» 

1» 

20 

Rentes  sur  l'État 

750 

» 

750 

» 

750 

» 

» 

» 

21 

Expéditions  d'actes  de 
l'étal  civil.. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

.. 

x> 

22 
23 
24 

Idem  d'actes  adminis- 
tratifs  

70 

» 

M 
M 

>> 
» 

70 

» 

70 

» 

n 

» 

Coupes  ordinaires   de 
bois 

Taxes  afrouagères(mon- 
tanl  des    cotisations 
imposées  aux  habi- 
tants)  

A  reporter. . . 

1387 

02 

1404 

02 

1329 

52 

74 

50 
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i! 

H 

s 

NATURE 
DES  RECETTES. 

SOMMBS 

à 

recouvrer 

d'après 

le 
budget. 

FIXATION 

définitive 
d'après 
les  titres 
jusli- 
ficaiifs. 

RECETTES 

effectuées 

RESTES 

à 
recouvrer 

Observations 

et 

dèreloppemeats 

DU  MAIRE. 

Report.  .  . 

fr. 
1387 

c. 

02 

fr. 

1404 

C. 

02 

fr. 
1329 

C. 

52 

fr. 

74 

C. 

50 

25 

Taxe  municipale  sur  les 
chiens 

30 

» 

30 

30 

» 

26 

Imposition  pour  le  sa- 
laire du  garde  cham- 
pêtre  

350 

» 

350 

350 

27 

Idem  pour  l'inslruction 
primaire 

80 

92 

80 

92 

80 

92 

28 

Rétributions  scolaires. 

360 

» 

370 

» 

370 

» 

» 

„ 

29 

Imposition  pour  le  ser- 
vice des  chemins  vi- 
cinaux  

134 

85 

134 

85 

134 

85 

30 

Évaluation   en    argent 
des  prestations  en  na- 
ture  

400 

420 

31 

Imposition  pour  sup- 
pléer à  l'insuCasance 
des  revenus  ordinai- 
res ....          .        . 

» 

32 

Trois  centimes  applica- 
bles aux  frais  de  per- 
ception des  imposi- 
tions communales.  . 

21 

» 

21 

21 

» 

Total  des  recettes 
ordinaires.  .  .  • 

2763 

79 

2810 

79 

2736 

29 

74 

50 

CHAPITRE  II. 

Recettei  extraordinaires. 

33 

Imposition    extraordi- 
naire de     centimes, 
autorisée  par  décret 
en  date  du               , 
pour 

» 

» 

» 

» 

34 

Taxe    additionnelle    à 
l'octroi ,     autorisée 
par  le  décret  du 
{produit  brut) .... 

» 

» 

» 

» 

f) 

>» 

- 

» 

. 

A  reparler.  .  . 

» 

D 

» 

j> 

» 

» 

M 

» 

T.   H. 


16 
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NATURE 


DBS   RECETTES. 


Report. 

Emprunt  autorisé  par 
decrei  en  date  (Ju 
pour 


Coupe    extraordinaire 
de  bojs 


Aliénation  d'jmmeublea 
Subvention  pour  . 
Legs..  ...,,..,., 
Donations  .  , , 


Souscripiioqs  volqnlal- 
res  destinées  à         , 

Total  des  reoeltep 
extraordinaires. 


CHAPITRE   III, 

Recettes  supplémentaires. 

SECTION  I.  —  Reports. 

[îxr;édant  de  l'exercice 
précédent, 


Restes  à  recouvrer. 

Attribution  sur  les 
amei)des  de  chasse.. 

Idem  sur  los  amendes 
de  grande  voirie.  .  . 

Taxes  affouagères(coti- 
saiions  imposéef  au:i 
habitapts; , 


SECTIOII  II. 


Vente  d'arbres 

Vente  dq  vieux  qiaté 


Total  des  reoetlea 
supplémentaires. 


SOMMES         FIXAT^Om 

^  définitive 

recouvrer 


d'après 

le 
budget. 


fr. 


300 


250 


c, 


d'après 
les  titres 
justifi- 
catifs, 


fr. 


300 


300 


250 


fr,     c. 


300 


250 


RESTES 

à 
recouvrer 


RÉCAPITUIiATIOIV. 


Recettes  oyrf/«q/>e« 

flecellcs  extraordinaires.  . 
Recettes  supplémentaires.  . 

Total  générai^  des  rçcet(es. 


2763 
300 
320 


3?83 


79 


2810 
300 
320 


3430 


2736 


3356 


28 


29 


OLservalions 

et 

développements] 

DU   HAIRS. 


7i 


60 


VITHC;  II.  —  PÉPDIVISEIS. 
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JiATURB 

DES  PBPENSES, 


CHAPITRE  I<r. 


Dépeniei  ordinaires. 


Trailerpeut  du  secré- 
taire fie  la  mairie. . 

Frais  de  bureau  de  la 
mairie 


Dépenses  allouées 


fr, 


Abonnement  au Bul 

leiin  (les  lois . .  . 

Idem   au    Moniteur 
des  communes. 

Frai»  de  resis^r^s  de 
l'étal  civil..  .  . 


Impressions  à  la  char- 
ge des  commiines. 

Confection  el  repou- 
velleipent  des  ma- 
trices {générales.. . 

Remises  du  receveur 
municipal.  ;  .  .  .  . 

Service  de  la  police. 
-Coptingent..  .  . 

Salaire  du  garde 
champêlrCf 


Salaire  du  tamboyr- 
afficheur.   .'.."., 


Frai»  de  perception 
de  l'octroi 


Taxes  affoiiagères.— 
Frais  de  façonnage 
elde  iransport.  — 
Payeipenidu  ving- 
tième dû  au  Trésor. 

Contributions  des 
biens  communaux. 

Taxe  des  bienf  de 
mainmorte 


fr. 


20 


A  reporter. 


fr. 


(50 


45 


fr.    c 


200 


45 


m 


s  a*  3 
O  =  ■ 

Q.  —  — 


fr.    c. 


H  S. 

<  a. 
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DÉPENSES. 


i 

NATURE 
DBS  DÉPENSES. 

Dépenses 

î 

S. 

1    par  le  budget   /  «. 
supplémentaire  l  • 
elparlesautori-)  S. 
salions  spéciales'  - 

sis 

s 

CRÉEiT  OU  portions 
de     créillis     réserves 
pour  restes  à  payer,  à 
reportersurl'eier.  18 

CRÈniTS 

ou  portions  de  crédits 
annulés   faute    d'em- 
ploi au  31  decemb.  18 

m 

a  >■  t: 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

Report.  .  . 

888 

» 

15 

» 

896 

» 

891 

» 

5 

*> 

7 

» 

16 

Loyer  de  la  maison 

commune 

» 

» 

>' 

» 

» 

» 

*' 

» 

y» 

» 

» 

» 

17 

Montage  de  l'horloge. 

20 

» 

>> 

» 

20 

» 

20 

» 

» 

» 

» 

» 

18 

Entrelien  du  pavé.. 

» 

» 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

» 

y> 

)» 

» 

19 

Idem  des  bâtiments 

communaux, .   .  . 

120 

» 

» 

» 

110 

» 

100 

» 

10 

y> 

10 

» 

20 

Éclairage 

80 

» 

» 

» 

80 

» 

80 

» 

» 

» 

>> 

» 

21 

Assurance  des  bâli- 
menls  communaux 
contre  l'iocendie.. 

18 

60 

» 

» 

18 

60 

18 

60 

» 

„ 

» 

22 

Enlèvement  des  boues 
et  immondices..  . 

20 

» 

» 

» 

20 

» 

20 

» 

» 

» 

» 

» 

23 

Aliénés 

>' 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

M 

>' 

» 

» 

24 

Enfants  trouvés. .  .  . 

>> 

y> 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

25 

Rente  due  à 

» 

» 

» 

» 

»> 

» 

J» 

» 

» 

» 

» 

» 

26 

Pensions  de  retraite. 

» 

» 

» 

» 

» 

>• 

» 

» 

» 

>' 

» 

» 

27 

Secours  aux  sapeurs- 
pompiers  blessés, 
à  leurs  veuves  ou  a 
leurs  enfants  .... 

100 

» 

» 

» 

100 

» 

100 

» 

» 

» 

M 

28 

Loyer  et  entrelien  du 

corps  de  garde. . . 

» 

» 

» 

" 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

>» 

» 

29 

Chauffage  et  éciaira- 
ee 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

y, 

„ 

6'- 

30 

Fraisderegistres,  pa- 
pier, contrôle,  bil- 
lets de  garde. .  .  . 

8 

. 

» 

8 

, 

8 

» 

m 

» 

» 

31 

Subvention  à   l'hos- 
Dice. 

j 

H**-^ 

A  reporter.  .  . 

» 



1254 

60 

IS 

mî 

60 

» 
1237 

» 
60 

15 

» 

» 
17 

» 
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,= 

2  = 

13  — 

A 

NATURE 
DES  DÉPENSES. 

Dépenses 
1. 

il 

S. 

allouées 

ml 

m 

-te!     "• 

m 

> 
-< 
fi. 

i 

CRÉDITS  OU  perlions 

de  crédits  réserves 

pour  restes  à  payer,  à 

reporter  sur  l'exer.  18 

CREDITS 

OU  portions  de  cré'lits 
anniile!>  laiile d'emploi 
au31deceml)rel8    . 

tli 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

Report.  .  . 

1234 

60 

15 

» 

12S2 

60 

1237 

60 

15 

» 

17 

» 

32 

Secours  au  bureau  de 
bienfaisance 

150 

>, 

» 

J, 

150 

„ 

150 

„ 

» 

» 

» 

» 

33 

Entretien  de  la  maison 
d'école 

» 

» 

» 

34 

Traitement  de  l'institu- 
teur   

600 

» 

r.oo 

600 

» 

35 
36 

37 

Traitpmentde  l'institu- 
trice   

» 
30 

n 
» 

X 

» 

30 

» 
» 

20 

10 

» 

» 

» 

» 

Traitement  de  la  direc- 
trice de  la  salle  d'a- 
sile  

Entretien  du  mobilier 
de  l'école 

38 

ChaufFage  de  l'école.  . 

60 

» 

>' 

» 

50 

> 

50 

« 

» 

» 

10 

» 

39 

Entrelien  des  chemins 
vicinaux  (application 
des  ressources  spé- 
ciales)   

534 

«■i 

'i'^4 

«"i 

534 

40 

Salaire  du  cantonnier. . 

» 

» 

>) 

» 

» 

» 

,» 

„ 

„ 

41 
42 

Indemnité  de  logement 
au   curé  ou  desser- 
vant  

» 
100 

» 

» 

» 

100 

»' 

» 
100 

» 

» 

» 

» 

» 

Supplément  de  traite- 
ment au  desservant. . 

43 

Traitement  du  vicaire.. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

44 

Secours  à  la  fabrique. 

50 

» 

» 

« 

50 

« 

50 

» 

» 

» 

» 

» 

43 

Entrelien  de  l'église.  . 

» 

» 

.' 

« 

» 

>. 

y> 

» 

» 

» 

« 

» 

46 
47 

48 

Idem      du  presbytè- 
re  

21 

15 

» 

» 

>• 

21 
15 

» 

« 

21 
15 

» 

" 

» 

" 

» 

Frais  de  perception  des 
jmposilions  commu- 
nales  

Fêles  publiques 

49 
1 

Dépenses  imprévues. . 

35 

» 

» 

'' 

30 

» 

30 

>' 

« 

» 

5 

" 

Total  des  dépenses 
ordinaires.  .  . 

2850 

45 

15 

» 

2833 

45 

2808 

45 

25 

» 

32 

» 
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DEPENSES, 


50 


NATURE 
DES    tiéPERSES. 


CbAPltRB  II. 

Dépenses  extraordinaires. 


Rehiboursement  de  la 
annuité  de  l'emiirunl 
aiiiorisé  par  décret  ei 
date  du        pour.  .  . 

Intérêts  dudit  emprunt. 

Acquisition  de  renies.  . 

Actiuisition    d'immeu- 
bles  


Cotistruciion  de 
Grosses  réparations  à  . 

toTAL  des  dépenses 
extraordinaires. 


CHAPITRE  III. 

Déftenses  supplémentaires. 

SEtVioN  I.— Reports. 

Si.—  Etcédanl  de 
l'exercice  précédent. 

%  2.— Crédits  annuIéR. 
—Dépenses  restant 
à  payer  à  la  clôture 
de  l'exercice  18 


Frais  de  bureau. .  .  . 

Achat  d'une  horloge. 

Réparations  au    pres- 
bytère  


g  3._  Crédits  ou  por- 
tions de  crédits  ré- 
servés, devant  être 
payés  au  moyen  de 
fonds  spéciaux  exis- 
tant dans  la  caisse 
municipale,  savoir: 

Centimes  pour  les  che- 
mins vicinaux 


A  reporter. 


Dépenses  allouées 


:|  il? 


fr. 


C  «s 


fr. 


fr.    c 


fr.  c 


O  4-  ee 


•3  =•_ 

Q  ■«  -  ? 

i^  =  ;  V 


fr.    c 


<  a. 
>  2 
es  V 

7%  ' 
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» 

i! 
il 

s 

-•a 

NATCftE 
DBS  DÉPENSES. 

Dépense 

II 

t-  Q. 

allouées 

ïîl! 

m 

îif 

m 

1 

i 

caÉniTS  ou  po<tions 

«te  crédits  reserves 
paiir  restes  à  pnyer,  à 
reporter  sur  l'exer.  18 

OBSIÏRVATIONS 

tUdoveloppemeals 
DU  MAIRE. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

népori.  .  . 

» 

» 

13 

» 

15 

» 

15 

>> 

» 

» 

" 

» 

61 

Centimes    pour    l'in- 

klruction  primaire.  . 

»* 

*' 

» 

fS 

» 

» 

» 

>> 

t> 

» 

» 

» 

SECTION  II. 

62 

Bancs  pour  l'école.  .  . 

« 

» 

20 

» 

20 

» 

20 

j> 

» 

» 

» 

» 

63 

Continuation  dès   tra- 
vaux à  la  maison  d*é- 

64 

100 

» 

100 

100 

» 

» 

» 

» 

" 

RemisfS  du    receveur 

municipal  (') 

(')Velr 

'es 

Achat  d'un  terrain  .  .  . 

» 

" 

» 

» 

» 

» 

» 

7> 

» 

» 

« 

» 

Total  des  dépenses 

"~ 

~ 

~ 

"" 

~ 

-_. 

~ 

supplémenlâifes. 

» 

» 

13S 

*' 

135 

" 

135 

' 

» 

» 

» 

» 

1 

RÉCAPllULATIO^. 

Dépenses  ordinaires 

28o0 

45 

15 

» 

2833 

45 

2808 

45 

25 

» 

32 

» 

Dépenses  extraordinaires. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

19 

» 

jDépenses  supplémentaires. 

» 

» 

135 

» 

135 

» 

135 

» 

» 

» 

» 

» 

j             Total  génékal  des 

~ 

■~ 

~ 

"~ 

^— — 

"~ 

dépenses.     .  .  . 

28o0 

45 

150 

» 

2968 

45 

2943 

45 

25 

» 

32 

* 



248 


RESULTAT    DU    COMPTE. 


Résultat  du  compte  de  V exercice  18 


Recettes  effectuées 3,356  fr.  29  c. 

Dépenses  payées 2,943       A5 

Excédant  j  ^e  recettes.  .....        412      84 

(  de  dépenses 

à  reporter  au  budget  supplémentaire  de  18 

Certifié  le  présent  compte  d'administration  rendu 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  18  , 
par  nous,  maire  de  la  commune  d 

Fait  à  ,  le       avril  18     . 

Le  maire. 


ETAT    DES    RESTES    A    RECOUVRER. 


249 


ETAT  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  clos  de  18 


% 

MONTANT 

s! 

AATURE 

DES 

RESTES 

il 

1 

DES  RECETTES. 

RECETTES 

admises 

aux 
budgets. 

SOMMES 

à 
recouvrer. 

RECETTES 

effectuées 

jusqu'au 

31  mars 

18    . 

à 

recouvrer. 

OBSBRTATIONS 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

CHAPITRE  1. 

Reeelles  ordinaire». 

17 

Maisons  et  usines  com- 
munales (prix  de  fer- 

274  50 

274  50 

200     » 

74  50 

CHÀPITRE  11. 

Reeeltex  extraordinairei. 

38 

Subvention  pour 

CHAPITRB  XII. 

Recettes  inpplémentaires. 

1) 

» 

» 

46 

vente  d'arbres 

» 

•' 

- 

» 

TOTAl 

274  50 

274  50 

200     » 

74  50 

Arrêté  à  la  somme  de  soixante- quatorze  francs 
cinquante  centimes  le  présent  état  des  restes  à  re- 
couvrer en  18  ,  certifié  par  le  maire  et  le  comptable 
de  la  commune  d 


Fait  à 
Le  maire , 


le      avril  18      . 
Le  receveur  municipal , 
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ÉTAt    ÔÈS    RESTÉS    A    PAtER. 


ÉTAT  (tes  restés  â  pàyef  de  l'è!!iëî*éice  tM  de  16      . 


i 


"i 

MOBiTANT 

1 

«1 

NAÎURE 

DES 

RB8TBS 

1 

DES   DÉPENSES. 

CBiDîfi 
alloués. 

DÉPENSES 

fa  il  es 
Jusqu'au 
81d6cemb. 

18    . 

SOkHES 

payées 

jusqu'au 

31  mars 

18    . 

payer. 

OBSERTÀTIOilS 

tt.    c. 

fr.     t. 

îk-.    c. 

fr.    c. 

CHàPITRE  I. 

Dépentes  ordioairu. 

8 

Remises   du    receveur 

iDunicipài à  . 

i35     * 

135     » 

130     » 

5    » 

19 

Entrelien  des  bâtiments 

120     » 

UÔ     » 

100     » 

10    i> 

37 

Entretien   du  mobilier 
de  l'école 

CHAPITRE  II. 

Dépenses  exlraordinairet. 

30     »» 

36     » 

20     » 

10     » 

55 

Grosses  t-éparalion» .  . 

N 

" 

>• 

» 

T6TAL 

585     ^ 

i75    i> 

iso    » 

2S     .» 

Arrêté  à  la  somme  de  vingt-cinq  francs  le  présent 
état  des  restes  à  payer  en  18  ,  certifié  par  le  maire 
et  le  comptable  de  la  commune  d 

Fait  à  le      avril  18 

Le  maire ,  Le  receveur  municipal , 
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TABLEAU  D'AUtORTISSGMIiWT 

D'uh  emprunt  de  ijOOO  francs ^  remboursable  en  douze  annéeèy 
avec  intérêt  à  5  p.  °/o* 


ANNÉES. 

SOMMES 
DUES. 

MONTANT 
DES  ÎNÎÉRÊTS 

SOMMES 
à  retnbourser 
sur  le  capital. 

SOMMES 

à  rembourser 

en  capital 

et   intérêts. 

I" 

IjOOO  f.    »  c. 

50  f.     »  C. 

6%  f.  33  c. 

133  f.    33  C. 

26 

916        67 

«       88 

8i       33 

129        16 

3« 

833        34 

41        66 

8S        33 

124        99 

4« 

750        01 

37        50 

8$        33 

120        83 

5« 

666        68 

53        33 

88        33 

116        66 

6« 

583        35 

29        17 

Si       33 

112        50 

7« 

500        02 

â5          » 

8a        33 

108  .      33 

8* 

416        69 

20        83 

83        33 

104        16 

9< 

333        36 

l8        6t 

83        33 

100          » 

10« 

250        03 

12        KO 

8â        33 

85        83 

11* 

166        70 

8        SS 

83        33 

81        66 

12» 

83        37 

4        i% 

83        37 

«7        55 

325          » 

1,000          * 

1,325         . 

.     •—  - 

f 7,- — -, — 

- 
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5  o 
o  " 


0.0. 


•2  1 

Q.  = 

-      _  C 

P    Q.  - 


O)  x> 


■V 


CL  b 


'M 
Q 
O 


1      i 

■S        O 

'S       ^ 


s       O 


ë     *2     IL 


ANNEXES. 


[2  s 


en 
plus. 


|Produil  moyen 

des  trois  der- 

liiières  années. 


Produit  brut. 


Consommation 
présumée 


Rapport  de 

la  taxe 
à  la  valeur. 


Valeur  commer- 
ciale dans  le 
rayon  de  l'oclroi 


Taxe. 


Nombre, 

poids 

et  mesure. 


Taxe. 


Nombre, 

poids 

et  mesure. 


i 


ANN15XÉS. 
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3  -Ç 


la     / 


o 


S   « 


8 

_    5 


-<         r-        £l 
W         03         m" 


CONSOMMATION 

présumée 


ce 


03     O 


«S 

8 

cî 

PS 


^ 
S 


o* 

s 

"S" 


o 


O 


Rr-ô-ô 
o  =_e 
o  a»  a> 


:    a>  o 

:  g- 


:  3 


^3 

T    C 

o  a 
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ANNEXES, 


8  =2 


C    43 

"  à. 


^  § 

■^  I 

2  g 

tn  ^ 

S  s 

i  s 


Taises 
^  1    additionnelles 


Taxes 
principales. 


Tajçes 
addiiionnelles. 


Taxes 
principales. 


d  ai  c  1 


^      ^\  exlraordipaires. 

a  or 


g         I       ordins^ires. 


.  ( 

tn        I 


exlraordipaires, 


-g 


ordinaires. 


^      L  exlraordipaires, 


ordinaires. 


.2  « 

no  y 


0)     .  — 

a>  c  <u 

c    •  o  « 

l'a  -«« 


•^  o 


DÉPARTEMENT  COMMUNE  ARRONDISSEMENT 


M.  receveur. 


Exercice  18 


LIVRE  DE  DETAIL  SPECIAL 

Des  recettes  et  dépenses  de  t octroi  à  porter  au  Compte 
ouvert  9ur  le  Livre  des  Comptes  divers,  à  la  commune 
d  dont  les  comptes  sgnt  jugés  par 

[Indiquer   l^autorité  à  laquelle   appartient   le  jugement    des 
comptes  de  la  commune). 
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ANNEXES. 

RECETTE. 


18.. 
Mars  1" 


Id. 


g /d'à 


près  le  bud- 
get :  fr .  .  .  . 


I  en  vertu  d'autori- 
sations supplé- 
mentaires :  fr. 


g  \  d'après  les  titres 
S  \     déflnitifs  :  fr.  . 


Reçu  de  M. 
du  bureau  d 


(d. 


3  Reçu  de  M. 
du  bureau  d 


Reçu  de  M. 
du  bureau  d 


VERSEMENTS 
DES  RECEVEURS  BURALISTES 


sur 
les  receltes 
accessoires. 


=   O 


600 


a  s— • 

U    .Il    CD 

SU 

o  u 

n  3 

S  o 

H   CL 


600 
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18.. 
Mars  1" 


Idem 


Idem 


Idem 


pardécisionen 
date  du 
f  r 


Ipar  arrêté  du 
préfet  : 
fr 


ipar  autorisa- 
lionsu|)plé- 
mentaire  : 
fr 


Payé  le  monlanl  de 
l'état  des  traitements 
du  mois  de  janvier. 


Payé  à  M. 
pour 


Payé  à  M, 
pour 


Payé  à  M. 
pour 


DE   PERCEPTION. 


DEPENSES 
SUR  LES  SAISIES 

et  amendes. 


Dépenses 


■M  -i 

S 


T.   II. 


17 
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ANNEXES.  259 

MODÈLE 

De  Traité  d'abonnement  avec  la  régie  des  contributions 
indirectes  pour  la  perception  de  V octroi» 


Entre  les  soussignés,  maire  de  la 

commune  d  stipulant  et  agissant  pour  et 

au  nom  de  ladite  commune, 

D'une  part  ; 

Et 

D'autre  part  ; 

S'est  passé  le  présent  traité  par  lequel  les  parties,  en 
exécution  des  articles  94,  95  et  suivants  de  l'ordonnance 
du  7  décembre  1814,  et  sauf  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  sont  convenues  et  ont  arrêté  que  la  perception 
de  l'octroi  de  la  commune  d  sera  faite  par 

l'administration  des  contributions  indirectes  aux  clauses  et 
conditions  ci-après  : 

Art.  1",  La  perception  et  le  service  de  l'octroi  de  la  com- 
mune d  sont  confiés  à  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Elle  y  fera  vaquer  tant  par  ses 
préposés  ordinaires  que  par  des  préposés  spéciaux,  dont  elle 
déterminera  le  nombre,  et  dont  elle  réglera  le  traitement 
ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  Les  préposés  spécialement  institués  pour  l'octroi 
seront  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  directeur  de 
la  régie,  ou  des  employés  à  ce  préposés  par  lui  ;  ils  con- 
courront avec  ceux-ci  à  la  perception  et  au  service,  et  se 
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conduiront,  dans  toutes  leurs  opérations,  d'après  les  ordres 
et  instructions  qu'ils  recevront  d'eux.  Ils  seront  tenus,  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  de  toutes  les  obligations  énoncées  aux 
articles  90  et  92  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Les  employés  ordinaires  de  l'administration  rempliront , 
de  leur  côté,  dans  l'intérêt  de  l'octroi,  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  les  articles  91  et  92  de  la  même  or- 
donnance. 

Art.  3.  Lesdits  préposés  spéciaux  continueront  (sans  pré- 
judice toutefois  du  droit  qui  appartient  à  l'administration 
de  déterminer  leur  nombre  et  leur  traitement)  d'être  nom- 
més par  M.  le  préfet,  sur  la  proposition  de  M.  le  maire  et 
d'après  l'avis  de  M.  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

Ils  seront  révocables,  soit  sur  la  demande  de  M.  le  maire, 
soit  sur  celle  du  directeur,  sauf  néanmoins  le  cas  où  M.  le 
préfet  jugerait  convenable  d'en  référer  à  M.  le  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Art.  4.  M.  le  maire  conservera  le  droit  de  surveillance 
sur  ces  mêmes  préposés;  il  transigera  sur  les  contraventions 
dont  l'objet  serait  étranger  au  Trésor,  et  n'intéresserait  que 
l'octroi  seulement. 

Art.  5.  Une  somme  fixe  de  ,  sur  le 

produit  brut  de  l'octroi,  sera  allouée  à  la  régie  pour  subvenir 

:aux  traitements,  gratifications  ou  indemnités  accordés  aux 

l'préposés  chargés  de  l'administration,  perception  et  surveil- 

■'lance  dudit  octroi  ;  le  montant  de  cette  remise  sera  prélevé 

chaque  mois,  par  douzième,  sur  les  tailles  brutes,  et  retenu 

par  le  receveur  de  l'octroi  sur  la  recette,   pour  en  faire 

conîpte  à  la  régie. 

La  commune  s'engage,  à  payer  à  la  régie,  en  outre 
de   l'allocation  fixée ,    une   remise    de  pour  100 

sur  l'excédant  des  produits  évalués  à  ;  plus  une 

remise  de  pour  100  sur  les  qui  excé- 


ANNEXES.  261 

deront  une  recette  brute  de  ,  et  de        pour 

100  sur  le  surplus. 

Cette  remise  sera  répartie  par  Tadministration  entre  tous 
les  employés  indistinctement  de  la  régie  ou  de  l'octroi. 

Ces  allocations  auront  lieu,  en  sus  et  indépendamment 
•  de  l'indemnité  d'exercice  à  5  pour  100  des  produits  de 
l'octroi  que  la  régie  perçoit  en  exécution  de  l'article  91  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Art.  6.-  Il  est  reconnu  que  les  allocations  réglées  par  les 
articles  qui  précèdent  n'ont  d'autre  objet  que  de  couvrir 
annuellement  l'administration  de  la  dépense  des  traitements 
fixes  et  éventuels  des  employés  et  préposés  chargés  du  ser- 
vice et  de  la  perception  de  l'octroi  ;  en  conséquence,  toutes 
les  autres  dépenses,  telles  que  celles  d'entretien  et  de  loyer 
de  bâtiments,  celles  de  fournitures,  impressions,  registres, 
bordereaux  et  tous  frais  généralement  quelconques,  autres 
que  ceux  de  traitements,  remises  et  gratifications,  restent  à 
la  charge  de  la  commune,  et  sont  acquittées  par  elle,  sans 
diminution  des  sommes  allouées  par  le  présent  traité,  sur 
les  produits  bruts  de  l'octroi.  Ces  dépenses,  non  comprises 
au  traité,  devront  être  "approuvées  par  l'autorité  compé- 
tente, pour  une  ou  plusieurs  années,  suivant  le  vote  du 
Conseil  municipal,  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
10  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Art.  7.  Les  receveurs  verseront  le  montant  de  leurs  re- 
cettes, pour  le  compte  de  l'octroi,  dans  la  caisse  municipale, 
aux  époques  déterminées  par  l'article  67  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814. 

Art.  8.  Le  présent  traité  subsistera  de  plein  droit,  con- 
formément à  l'article  96  de  l'ordonnance  précitée,  jusqu'à 
ce  que  la  commune  ou  la  régie  en  ait  notifié  la  cessation. 
Cette  notification  aura  toujours  lieu,  de  part  et  d'autre,  si" 
mois  au  moins  à  l'avance. 
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Art.  9.  Néanmoins,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  change- 
ments notables  dans  le  tarif  ou  la  consistance  de  l'octroi, 
l'une  des  deux  parties  croirait  devoir  demander  une  autre 
convention  sur  de  nouvelles  bases,  le  présent  traité  cesserait 
d'avoir  son  effet  à  Tépoque  même  où  les  dispositions  qui 
introduiraient  des  changements  dans  le  tarif  ou  la  consis- 
tance de  l'octroi  seraient  mises  en  vigueur,  sans  qu'il  fut 
nécessaire  de  dénoncer  la  rupture  du  traité  six  mois  à  l'a- 
vance, comme  dans  le  cas  prévu  par  l'arrêté  précédent. 

Art.  10.  Le  présent  traité  recevra  son  effet  à  partir 
du 

Fait  et  arrêté  triple  à  le  18 

Le  maire,  Le  directeur, 


i 
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MODÈLE 

D'un   Traité  d'abonnement  avec  la  corporation 
des  bouchers  (1). 


L*an  mil  huit  cent  le  du  mois 

d  devant  nous,  maire  de  la  commune 

d  département  d 

Sont  comparus  : 

MM.  (indiquer  les  noms  et  prénoms  des  comparants),  tous 
marchands  bouchers  établis  dans  ladite  commune. 

Lesquels,  voulant  profiter  des  dispositions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  10  septembre  1818,  qui  autorise  les  abon- 
nements collectifs  avec  les  bouchers,  à  l'effet  de  se  rédimer 
des  droits  d'octroi  qu'ils  auraient  à  payer  à  mesure  de  l'in- 
troduction des  bestiaux  qu'ils  destinent  à  la  consommation 
des  habitants  de  la  commune,  ont  fait  les  offres  suivantes, 
à  l'exécution  desquelles  ils  s'engagent  conjointement  et 
solidairement ,  et  sans  qu'ils  puissent  s'y  soustraire  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  savoir  : 

Art.  1^'.  Les  comparants  payeront  à  la  commune,  entre 
les  mains  du  receveur  municipal,  par  douzième,  de  mois 
en  mois  et  d'avance,  la  somme  annuelle  de 
à  titre  d'abonnement,  laquelle  sera  répartie  entre  eux  dans 
la  proportion  suivante  : 


(1)  Cet  acte  est  rédigé  en  triple  expédition.  L'une  d'elles  est  adres- 
sée par  le  préfet,  avec  son  avis  en  forme  d'arrêté,  au  directeur  général 
des  contributions  indirectes. 
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M.  la  somme  de  (en  toutes  lettres)  ci....     fr.     c. 

M.  \a  somme  de  [en toutes  lettres) c\...,     fr.     c. 

Art.  2.  Ils  demeureront  solidairement  responsables  en- 
vers la  commune,  les  uns  pour  les  autres,  et  un  seul  pour 
le  tout  des  sommes  ci-dessus  énoncées,  dans  le  cas  de  non- 
payement  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Art.  3.  Ils  nommeront  un  syndic  chargé  de  représenter 
la  corporation  des  bouchers  auprès  de  l'autorité  locale,  d'o- 
pérer les  versements  à  faire  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  en  tirer  quittance  et  conférer  avec  qui  de  droit 
sur  tous  les  objets  relatifs  au  présent  traité,  comme  aussi 
de  fournir  tous  les  renseignements  ultérieurs  auxquels  ce 
traité  pourra  donner  lieu. 

Ils  promettent  de  se  conformer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  tout  ce  qui  aura  été  déterminé  à  ce  sujet  par  l'au- 
torité locale. 

Art.  4.  Les  exercices  des  préposés  de  l'octroi  seront 
repris  aussitôt  après  l'expiration  du  présent  abonnement, 
si  toutefois  il  n'est  pas  renouvelé,  ou  après  la  révocation 
qui  en  serait  prononcée  par  l'autorité  supérieure,  à  défaut 
de  payement  d'un  terme  échu. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  l'un  des  contractants,  par  une  cir- 
constance extraordinaire  ou  imprévue,  serait  forcé  de  cesser 
son  commerce,  la  somme  pour  laquelle  il  aurait  été  porté 
au  rôle  sera  répartie  sur  les  autres  abonnés,  au  marc  le  franc 
de  leur  quote-part. 

Art.  6.  Tout  individu  qui  viendra  s'établir  dans  la  com- 
mune en  qualité  de  boucher,  pendant  la  durée  du  présent 
traité,  sera  de  droit  compris  dans  la  répartition  du  montant 
de  l'abonnement  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jnsqu'à  son 
expiration;  il  payera  la  somme  que  fixera  le  maire,  et  cette 
somme  tournera  au  profit  de  la  corporation.  Toutefois,  cette 
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fixation  spéciale  ne  sera  applicable  que  pour  la  première 
année  de  rétablissement  du  nouveau  boucher. 

Art.  7.  Attendu  les  mutations  qui  pourraient  survenir' 
pendant  la  durée  de  l'abonnement,  il  demeure  arrêté  que 
le  syndic  convoquera,  chaque  année,  au  plus  tard  le  1"  dé- 
cembre, une  assemblée  générale  de  la  corporation,  laquelle 
arrêtera,  en  présence  du  maire,  la  nouvelle  répartition  qui 
sera  jugée  devoir  être  établie  pour  l'année  suivante. 

Art.  8.  La  viande  dépecée,  introduite  par  des  particu- 
liers, restera  assujettie,  à  son  entrée,  au  droit  fixé  par  le 
tarif,  et  la  commune  en  fera  la  perception  à  son  profit, 
ainsi  que  des  droits  résultant  de  l'abatage  des  bestiaux  par 
les  particuliers. 

Art.  9.  Le  présent  abonnement  est  proposé  pour  une, 
deux  ou  trois  années  {jamais  plus) ,  qui  commenceront  à 
courir  le  et  finiront  au  31  décembre  18      ; 

ledit  abonnement  ne  sera  exécutoire  qu'après  son  approba- 
tion par  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  Afin  d'éviter  toute  discussion  et  toute  fausse  in- 
terprétation, il  est  formellement  exprimé  que  les  droits 
d'octroi  dont  les  contractants  entendent  se  rédimer  sont  ceux 
qu'ils  auraient  à  acquitter  pour  (  indiquer  Vespèce  des  bes- 
tiaux) ^  qu'ils  livreront  à  la  consommation  de  la  commune. 

Art.  1 1 .  Les  contractants  déclarent  choisir  pour  leur  syn- 
dic le  sieur  [nom  et  prénoms) ^  l'un  d'eux,  lequel  accepte 
et  sera  chargé  de  discuter  et  de  soutenir  les  intérêts  de  la 
corporation  devant  le  maire,  et  demeure  responsable  de 
l'exécution  des  articles  du  présent  acte. 

(  Suivent  les  signatures  des  contractants,) 

Le  maire  de  la  commune  d  dûment  auto- 

risé par  le  Conseil  municipal,  après  avoir  reconnu  que  la 
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somme  offerte  par  la  corporation  des  bouchers  représente 
l'équivalent  des  droits  qu'ils  auraient  à  payer  par  exercice, 
accepte  ledit  abonnement  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  les  articles  ci-dessus,  sous  toute  réserve  d'appro- 
bation par  l'autorité  supérieure. 

Le  maire, 
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DÉPARTEMENT    PROCÈSYERBAL   D'ADJUDICATION 

ARRONDISSEMENT         dc  l' OctToî  mimicipal  d 
d        pour  les  années 

OCTROI  


L'an  mil  huit  cent 


BAIL  A  FERME  U  /0\  'J' 

commençant  le  à  heure  (2j  midi , 

et  finissant  NoUS  (3) 

le 31  décembre  18    .  ,  j       /r\ 

d  nous  sommes  rendus  (4) 

ADJUDICATAIRE,  J 

M  (1)  a 


CAUTION,  OÙ  se  sont  trouvés  (5) 

pour  procéder  à  l'adjudication  de  l'octroi  de 

Assoni^'s 

M  CO  ladite  (6)  d  ainsi  qu'il 

ànnuel'du  bail  ^  ^^^  indiqué  par  les  avis  insérés  dans  les 

.  journaux  de  et  les 

tiv?de'M.'ie'm?nis\"rt  affiches  qui  out  été  apposées  en  cette  (6) 

des  Gnances,  en  date  i        /— \  .   •       ,    » 

du  les  (7)  et  insérées 

(1)  Nom,  profession  également  dans  Ics  mêmos  joumaux ,  des- 

^V?)Tvam'oM  après.  quclIcs  affichos  suit  la  teneur  : 

(3)  Maire  ou  sous- 

%*'-En  l'hôtel  de  DÉPARTEMENT  d 

ville  ou  à  la  mairie. 
(5)  Nom  du  maire 


et  du  directeur  ou  au-  nrTRHT  il 

tre  préposé  des  con-  ut.  i  nui  u 

tributions    indirectes  "  

délégué  par  ce  der- 

T)  Villa  ««com-       Il  sera  procédé  le  (8) 

T)i>equ™.ameer,    W  par  le  (3)  à 

'"(sTin'i^ufieiour  l'adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
fu'Voir'Pai.nle'll  enchérisseur,  à  titre  de  (9)  des 

l'heure  précise  du  ma-     i      ..       ,      ,,      ^       .  ..       ,,       it.        //.\ 

tin  ou  de  l'après-midi,  uroits  00  I  octroi  municipal  do  ladite  (6) 

(9)  Bail  à  ferme  ou  , 
régie  intéressée.                                       pOUr                   auneOS 

(10)  Désigner  seu-  *^ 

lemenl  celles  des  cinq    qui  COmmeUCOront  lo  mil    huit 

divisions  der  article  16     t 

m^qS!  soV'co'm"  cent  et  6niront  le  trente 

prises  au  tarif;  sa-  ^^  ^^  décembre  mil  huit  cent 

^^10 -Boissons et  liqui-  ^^^  ^^.^-^^  ^^^^  ^^^^^^^  ^^^  ^.^^^ 

2°  Comestibles  ; 

ro?oï?r"ges',''  '  La  première  mise  à  prix  est  fixée  à 

50  Matériaux. 


268  ANNEXES. 

On  n'admettra  aux  enchères  que  des  personnes  d'une  mo- 
ralité, d'une  solvabilité  et  d'une  capacité  reconnues,  et  qui, 
après  s'être  fait  inscrire  sur  le  tableau  des  candidats,  auront 
obtenu  du  maire,  quatre  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion, un  certificat  d'admission,  sauf  le  recours  au  préfet. 

Aucune  personne  attachée  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  aux  administrations  civiles,  aux  tribu- 
naux, ou  ayant  une  surveillance  ou  juridiction  quelconque 
sur  l'administration  de  l'octroi,  ne  pourra,  sous  peine  de 
résiliation  de  lail  sans  indemnité  et  de  tous  dommages- 
intérêts,  être  ni  adjudicataire,  ni  associée  de  l'adjudica- 
taire (1). 

Ne  pourront  pareillement  être  admis  aux  enchères  ceux 
qui  font  commerce  de  quelques-uns  des  objets  compris  au 
tarif  (2). 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  l'adjudi- 
cation est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  où  il  en  sera 
donné  connaissance  à  toutes  les  personnes  qui  s'y  présente- 
ront ;  il  leur  sera  également  fourni  tous  les  renseignements 
qu'elles  pourront  désirer,  tant  sur  le  montant  des  produits 
que  sur  la  nature,  le  nombre  et  la  qualité  des  objets  qui  ont 
été  imposés  depuis  l'établissement  de  l'octroi. 

Fait  (3)  d  le 

mil  huit  cent  Signé 

Ladite  adjudication  devant  avoir  lieu  aux  charges, 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  1".  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  , 
pour  la  perception  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'octroi,  au 


(ï)  Article  127  du  décret  du  17  mai  1809. 

(2)  Articles  145  du  décret  du  17  mai  1809  et  63  de  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814. 

(3)  En  l'hôtel  de  ville  ou  d  la  mairie. 
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règlement       et  au       tarif       approuvés  par 

d  (1) 

desquels  règlement  et  tarif  un  exemplaire  est  joint 
au  présent. 

Art.  2.  L'adjudicataire  ne  pourra  changer  le  placement 
des  bureaux  de  perception,  ni  en  diminuer  le  nombre,  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  forme  prescrite  p^r  les  ar- 
ticles 7  et  8  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

Dans  l'intérêt  des  perceptions  du  Trésor,  Je  chef  de  ser- 
vice des  contributions  indirectes  pour  l'arrondissement  sera 
appelé  à  donner  son  avis  sur  ces  changements. 

Art.  3.  Les  objets  destinés  à  la  consommation  de  la  com- 
mune étant  seuls  passibles  des  droits  d'octroi,  la  perception 
ne  pourra  s'en  faire,  pour  ceux  qui  seront  déclarés  en 
passe-debout,  transit  ou  entrepôt,  lorsque  les  formalités 
prescrites  auront  été  remplies. 

Art.  4.  L'adjudicataire  ne  pourra  exiger,  pour  toute  ex- 
pédition timbrée,  plus  de  10  centimes  (2).  Il  en  versera  in- 
tégralement le  produit  aux  caisses  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

Art.  5.  Toute  perception  non  autorisée  par  le  tarif  et  le 
règlement  sera  réputée  concussion  et  punie  comme  telle. 

L'adjudicataire  sera  responsable  des  condamnations  pé- 
cuniaires qui  pourraient  être  prononcées  pour  ce  fait  contre 
ses  préposés. 

Art.  6.  Les  recettes  sont  portées,  jour  par  jour,  article 
par  article,  sans  aucun  blanc  ni  transposition  ou  interligne, 
sur  des  registres  à  souche.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  les 


(1)  Indiquer  la  date  de  chacune  des  ordonnances,  décrets  et  de  cha- 
cun des  arrêtés,  s'il  y  en  a  plusieurs. 

(2)  Articles  245  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  66  de  rordonnance  du 
9  décembre  1814. 
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communiquer  sans  déplacement  au  maire ,  au  préposé  en 
chef  de  l'octroi  et  aux  employés  supérieurs  des  contribu- 
tions indirectes. 

Pour  la  forme  et  la  tenue  des  registres,  papiers  de  ser- 
vice et  autres  écritures  relatives  soit  à  la  perception,  soit  à 
la  comptabilité,  l'adjudicataire  se  conformera  aux  disposi- 
tions géniérales  des  articles  68  ,  69  et  70  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814  et  de  l'article  241  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

Art.  7.  Les  droits  d'octroi  éventuels  sur  les  objets  entre- 
posés appartiendront  à  l'adjudicataire,  à  partir  de  sa  jouis- 
sance et  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

L'adjudicataire  sera  responsable  des  altérations  ou  ava- 
ries constatées  à  l'égard  des  objets  en  entrepôt  réel,  si  elles 
proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  préposés. 

Art.  8.  Les  droits  constatés,  et  qui  n'auront  pas  été  re- 
couvrés pendant  la  durée  de  l'adjudication,  appartiendront 
au  fermier  sortant. 

En  conséquence,  il  sera  fait,  en  présence  du  maire,  à 
l'expiration  du  bail,  un  état  de  ces  restes  à  recouvrer,  au 
bas  duquel  le  nouvel  adjudicataire  ou  le  receveur  du  bu- 
reau central  se  chargera  d'en  faire  gratuitement  le  recou- 
vrement à  l'amiable ,  pour  en  compter  de  clerc  à  maître  ; 
mois  s'il  fallait  en  venir  à  des  poursuites,  elles  seront  faites 
par  le  fermier  sortant. 

Art.  9.  Si  quelques  objets  de  consommation  autres  que 
ceux  qui  sont  dénommés  au  tarif  étaient  assujettis  aux  droits 
pendant  la  durée  du  bail  ;  si  le  rayon  de  la  perception  était 
étendu  par  de  nouvelles  dispositions  réglementaires,  ou  s'il 
était  simplement  fait  une  addition  quelconque  à  la  quotité 
des  droits  portés  audit  tarif,  l'adjudicataire  compterait  de 
clerc  à  maître  du  produit  des  nouveaux  droits. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  sera  alloué,  s'il  y  a  lieu, 
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à  l'adjudicataire,  pour  frais  extraordinaires  de  perception, 
une  remise  qui  sera  déterminée  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, sur  la  proposition  de  l'autorité  locale  et  du  préfet  :  il 
sera  néanmoins  facultatif  à  la  commune  de  traiter  avec  l'ad- 
judicataire pour  que  le  prix  du  bail  soit  augmenté  dans  la 
juste  proportion  du  produit  de  l'accroissement  des  droits. 

Dans  le  dernier  cas,  l'adjudicataire  devra  compter  gra- 
tuitement du  produit  de  ces  additions. 

Art.  10.  Si  le  gouvernement  diminue  les  droits  portés 
au  tarif,  ou  si  Ton  restreint  les  limites  de  la  perception,  le 
prix  de  l'adjudication  sera  réduit,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  finances,  proportionnellement  à  la  diminution 
de  recette  qui  sera  jugée  devoir  en  être  la  suite,  eu  égard 
aux  circonstances  locales. 

Art.  11.  L'adjudicataire  devra  donner  connaissance  au 
maire  et  au  préposé  en  chef  de  tous  les  procès-verbaux  de 
fraudes  ou  contraventions  concernant  exclusivement  l'oc- 
troi, et  de  toutes  les  contestations  judiciaires  relatives  à  la 
perception. 

Les  transactions  qu'il  consentira,  soit  avant,  soit  après 
jugement,  ne  seront  définitives  qu'après  l'approbation  du 
maire,  sauf  recours  au  préfet. 

Aucune  instance  ne  pourra  être  introduite  qu'avec  l'au- 
torisation du  maire,  et  d'après  l'avis  du  préposé  en  chef. 

En  cas  de  refus  d'autoriser  l'instance,  ou  l'abandon  de 
l'affaire,  il  en  sera  référé  au  préfet,  qui  statuera. 

Les  frais  d'instance  et  de  poursuites  seront  à  la  charge 
du  fermier. 

Art.  12.  Lorsque  les  saisies  seront  communes  aux  deux 
administrations  des  contributions  indirectes  et  de  l'octroi , 
la  suite  en  appartiendra  exclusivement  au  directeur  de  la 
régie,  à  qui  les  procès-verbaux  seront  adressés,  et  qui  di- 
rigera les  poursuites  au  nom  de  l'une  et  de  l'autre  admi- 
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nisiration,  à  l'effet  d'obtenir  jugement,  conformément  aux 
lois  particulières  à  chacune  d'elles  :  il  transigera  même, 
après  jugement  rendu,,  suivant  les  règles  qui  sont  propres 
à  cette  même  régie  (1). 

Art.  13.  En  matière  de  saisies  exclusivement  relatives  à 
l'octroi,  la  moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscations, 
déduction  faite  des  frais  et  prélèvements  autorisés,  appar- 
tiendra à  l'adjudicataire,  soit  que  ces  amendes  aient  été 
prononcées  par  jugement,  soit  qu'il  y  ait  eu  transaction  ;  il 
versera  l'autre  moitié  dans  la  caisse  municipale  à  la  fin  de 
chaque  mois ,  et  même  plus  tôt  s'il  en  est  requis  par  le 
maire  (2). 

Art.  14.  Les  employés  de  la  régie  saisissants,  ou  con- 
courant à  une  saisie  d'octroi,  jouiront  du  partage  qui  leur 
est  dévolu  par  le  §  2  de  l'article  240  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  dans  les  proportions  établies  par  l'article  84  de  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814. 

De  même,  en  matière  de  saisie  commune  faite  par  les 
employés  de  l'octroi,  ou  à  laquelle  ils  auraient  concouru , 
l'adjudicataire  et  la  ville  auront  droit  à  partage  dans  la  por- 
tion des  amendes  et  confiscations  qui  se  rattachent  aux 
droits  spéciaux  du  Trésor. 

Dans  le  cas  prévu  au  §  3  de  l'article  240  de  la  loi  du  28 
avril,  l'adjudicataire  et  la  commune  bénéficieront  du  tiers 
affecté  à  la  Caisse  des  retraites  par  le  §  1*'  de  ce  même 
article. 

Art.  15.  L'adjudicataire  tiendra  des  registres  et  rendra 
des  comptes  particuliers  à  qui  de  droit  pour  le  produit  des 


(1)  Article  83  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

(2)  Arlicles  84  de  la  même  ordonnance  et  126  du  décret  du  17  mai 
1809. 
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amendes,  selon  leur  nature  et  leur  destination,  ainsi  que 
pour  le  produit  des  timbres. 

Art.  16.  Il  sera  tenu,  sous  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts, et  même  de  résiliement  du  bail  sans  indemnité  : 

1°  D'exercer  tous  les  divers  genres  de  surveillance  et  de 
remplir  toutes  les  obligations  prescrites  par  l'article  92  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1814,  y  compris  le  devoir  de 
surveiller  l'introduction  et  la  circulation  des  poudres  et 
salpêtres  ; 

2"  De  souffrir  le  concours  des  employés  des  contributions 
indirectes  dans  tous  les  cas  où  il  doit  avoir  lieu  ;  de  leur 
laisser  faire  dans  ses  bureaux  toutes  les  vérifications  et  opé- 
rations relatives  à  leur  service  ;  de  leur  représenter  et 
donner  communication,  sans  déplacement,  de  tous  états  , 
registres  et  documents  dont  ils  auront  besoin  ; 

3°  De  faire  concourir  ses  préposés  au  service  des  contri- 
butions indirectes,  sans  toutefois  les  déplacer  des  lieux  où 
ils  exercent  leurs  fonctions; 

4°  De  faciliter,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  la  sur- 
veillance dont  serait  chargé,  soit  le  préposé  en  chef,*soit 
l'employé  des  contributions  indirectes  commis  à  cet  effet 
dans  l'intérêt  du  Trésor  ; 

5°  De  remettre  chaque  jour,  à  l'employé  en  chef  des  con- 
tributions indirectes,  un  relevé  des  objets  frappés  du  droit 
au  profit  du  Trésor  qui  auront  été  introduits  (1)  ; 

6°  De  se  conformer,  lorsqu'il  y  aura  une  Caisse  de  pen- 
sions en  faveur  des  employés  de  l'octroi,  aux  dispositions 
établissant  des  retenues  sur  les  appointements  de  ces  pré- 
posés et  sur  les  parts  de  saisies  qu'il  touche  en  leur  nom, 
pour  former  un  fonds  de  retraite  (2). 


(1)  Article  92  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

(2)  Avis  du/Conseil  d'État  du  i"  septembre  1818,  notifié  aux  préfets 
par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  octobre  suivant. 

T.  II.  18 
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Art.  17.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, se  faire  remplacer  par  un  mandataire  qu'autant  que 
ce  dernier  aura  été  agréé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire, 
pour  les  communes  non  assujetties  au  droit  d'entrée,  et  sur 
l'avis  du  maire  et  du  directeur  des  contributions  indirectes 
du  département,  pour  les  communes  soumises  au  droit  d'en- 
trée au  profit  du  Trésor. 

Le  préfet  pourra,  quand  il  le  croira  utile,  retirer  son  au- 
torisation. 

Art.  18.  Si  l'adjudicataire  en  est  requis,  il  fera  perce- 
voir par  ses  préposés  les  droits  d'entrée  et  la  taxe  unique 
établis  pour  le  Trésor.  Les  sommes  en  provenant  seront  à  la 
disposition  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  qui  fera 
exercer,  relativement  à  ces  perceptions,  tel  genre  de  con- 
trôle et  de  surveillancequ'elle  jugera  nécessaire  (1),  réglera 
le  mode  et  les  époques  de  leur  versement ,  ainsi  que  la 
quotité  de  la  remise  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  à  l'ad- 
judicataire. • 

Si  la  régie  charge  de  la  perception  desdits  droits  des  pré- 
posés commissionnés  par  elle,  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
les  pfecer,  avec  ses  propres  receveurs,  dans  les  bureaux  éta- 
blis pour  la  perception  des  droits  d'octroi. 

Art.  19.  L'adjudicataire  aura  le  libre  choix  de  ses  pré- 
posés, et  la  faculté  de  les  révoquer  à  volonté.  Néanmoins 
le  préfet  pourra,  sur  la  demande  du  maire,  du  sous-préfet 
ou  du  directeur  des  contributions  indirectes,  après  avoir 
entendu  l'adjudicataire,  révoquer  les  préposés  qui  auraient 
donné  lieu  à  des  plaintes  fondées,  et  qui  ne  rempliraient 
pas  convenablement  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune et  du  Trésor  (2). 


(1)  Article  154  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

(2j  Arlicles  57  de  rordounaiicedu  9  décembre  1814  et  156  de  la  loi 
du  28  «vriM816. 
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Art.  20.  Tout  préposé  de  l'octroi  qui,  étant  en  fonctions 
depuis  un  an,  ne  serait  pas  conservé  par  l'adjudicataire  au 
moment  de  sa  mise  en  jouissance,  ou  pendant  les  trois  mois 
qui  la  suivent,  recevra  de  cet  adjudicataire,  à  titre  d'in- 
demnité, deux  mois  de  traitemeïît,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
révoqué  pour  mauvaise  conduite  ou  prévarication  consta- 
tées (1). 

Art.  21.  L'adjudicataire  ne  pourra  proposer  à  la  nomi- 
nation du  préfet  que  des  individus  qui  auront  au  moins 
vingt  et  un  ans,  et  seront  porteurs  d'un  certificat  authen- 
tique de  bonnes  mœurs. 

Ces  préposés  ne  pourront  être  installés  qu'après  avoir 
été  coramissionnés  par  le  préfet,  et  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ou  devant  le  juge 
de  paix  des  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  cet  ordre(2). 
Art.  22.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  les  appoin- 
tements de  ses  préposés,  par  douzièipe,  à  la' fin  de  chaque 
mois. 

Le  montant  de  ceux  du  préposé  en  chef,  fixé  à 

par  décision  du  ministre  des  finances,  en.  date 
du  sera  versé  aux  mêmes  époques  dans  la 

Caisse  du  receveur  municipal  (3). 

Art.  23.  A  dater  de  son  entrée  en  jouissance,  l'adjudi- 
cataire versera  de  mois  en  mois,  et  d'avance,  le  douzième 
du  prix  de  l'adjudication  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune. 


(1)  Article  120  du  décret  du  17  mai  1809. 

(2)  Articles  6  et  7  de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  ;  138,  159  ,  140  , 
141  et  142  du  décret  du  17  mai  1809;  lôGdelaloi  du  28  avril  1816. 

(3;  Ce  paragraphe  devra  être  retranché  lorsqu'il  n'existera  pas  de 
préposé  en  chef  prés  Toctroi,  ou  ,  s'il  en  existe ,  lorsque  le  traitement 
de  cet  emploi  n'aura  pas  été  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 
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li  se  conformera  à  ce  mode  de  versement,  quand  même  il 
aurait  formé  une  demande  en  indemnité  sur  laquelle  il  se- 
rait encore  en  instance. 

Art.  24.  A  défaut  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  exac- 
tement aux  versements  prescrits  par  l'article  précédent,  il 
sera  poursuivi  par  toute  voie  de  droit  et  même  par  corps. 
Indépendamment  de  ces  poursuites,  le  maire  pourra,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  fermer  provisoirement  les  mains  à 
l'adjudicataire,  et  faire  verser  directement  à  la  Caisse  mu- 
nicipale ,  par  les  receveurs  de  l'octroi ,  les  fonds  provenant 
de  leurs  recettes,  jour  par  jour,  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Art.  25.  Tous  les  bâtiments,  meubles,  effets  et  usten- 
siles actuellement  employés  à  la  perception  de  l'octroi , 
ainsi  que  les  registres,  papiers  et  instructions,  seront  déli- 
vrés sans  frais  à  l'adjudicataire,  à  la  charge  de  les  remettre 
en  même  état  à  la  (in  de  sa  jouissance.  Il  en  sera  dressé 
entre  lui  et  le  maire  lin  inventaire,  dont  un  double  sera 
déposé  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  26.  Si,  à  l'expiration  du  bail,  la  commune  pro- 
cède à  une  adjudication  nouvelle,  le  même  inventaire  sera 
dressé  en  triple  expédition  entre  le  fermier  sortant  et  son 
successeur,  et  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  au  secré- 
tariat de  la  mairie  :  le  nouvel  adjudicataire  sera  tenu  de  re- 
prendre ceux  desdits  objets  qui  auraient  été  acquis  par  le 
j)récédent  fermier  ou  régisseur,  et  de  lui  en  payer  la  valeur 
actuelle,  à  dire  d'experts,  dans  le  mois  de  son  entrée  en 
jouissance. 

Art.  27s  Si  l'amélioration  du  service  exige  de  nouveaux 
établissements,  le  bail  durant,  ils  seront  formés,  après  que 
le  besoin  et  l'utilité  en  auront  été  constatés  et  reconnus  par 
le  Conseil  municipal,  avec  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  si  la  ville  est  assujettie  au  droit  d'entrée  pour  le 
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compte  du  Trésor  et  du  préfet,   si  la  commune  n'est  pas 
soumise  à  ce  droit  (1). 

La  dépense  en  résultant  sera  avancée  par  l'adjudicataire, 
qui  en  retiendra  le  montant,  par  égales  portions,  sur  les 
fonds  qu'il  aura  à  verser  à  la  Caisse  municipale. 

Art.  28.  Avant  d'être  mis  en  possession,  l'adjudicataire 
fournira,  à  ses  frais,  par  acte  notarié,  un  cautionnement 
égal  au  quart  du  prix  annuel  de  l'adjudication,  en  immeu- 
bles situés  dans  l'étendue  du  département,  ou  dans  les  dé- 
partements limitrophes. 

Ces  immeubles  seront  libres  de  tous  privilèges,  charges 
et  hypothèques ,  et  il  en  sera  justifié  par  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques. 

Leur  valeur  sera  constatée  par  un  extrait  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière,  indiquant  leur  revenu  net, 
et  déterminée  sur  le  pied  de  vingt  fois  ce  revenu. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre,  à  ses  frais,  une  in- 
scription hypothécaire  à  la  requête  4u.  maire,  pour  sûreté 
dudit  cautionnement,  sur  les  immeubles  y  affectés. 

Le  cautionnement  en  immeubles  pourra  être  remplacé, 
au  choix  de  l'adjudicataire,  par  un  cautionnement  de  la 
somme  de  (2)  en  numéraire  ou  en 

rentes  sur  l'État  (3). 

Si  la  commune  est  sujette  au  droit  d'entrée  ou  de  taxe 
unique,  l'adjudicataire  sera,  en  outre,  tenu  de  fournir  au 
Trésor  un  cautionnement  en  numéraire  du  vingt-cinquième 
du  montant  des  recettes  effectuées  au  profit  du  Trésor,  d'a- 


(1)  Article  10  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814. 

(2)  Le  montant  du  cautionnement  sera  réglé  par  l'autorité  locale  , 
qui  pourra  le  réduire  au-dessous  du  quart  de  la  mise  à  prix. 

(3)  Les  inscriptions  en  rentes  sur  l'Etat  seront  admises  ,  savoir  :  les 
rentes  3  pour  100,  au  cours  de  75  francs,  et  les  rentes  4  et  4  1/2  pour 
100,  au  pair.  (  Ordonnance  du  19  juin  1825,  art.  2.  ) 
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près  la  moyenne  des  quantités  des  trois  années  précédentes, 
auxquelles  on  appliquera  le  taux  actuel  du  droit  d'entrée  ou 
de  taxe  unique  (1). 

Art.  29.  La  restitution  des  sommes  versées  en  vertu  de 
l'article  précédent  et  la  décharge  du  cautionnement  en  im- 
meubles, comme  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire, 
ne  seront  consenties  qu'après  la  reddition  des  comptes  de 
l'adjudicataire  et  la  remise  des  registres,  pièces  de  compta- 
bilité et  autres  objets  indiqués  articles  25  et  26. 
Art.  30.  Sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  : 
V  Les  traitements  des  préposés,  y  compris  celui  du  pré- 
posé en  chef  (2)  ; 

2°  Les  loyers  des  bureaux  et  de  tous  bâtiments  nécessai- 
res à  l'exploitation  ; 

3°  Les  réparations  locatives  et  l'entretien  de  tous  les 
meubles  et  ustensiles,  tous  les  frais  de  bureau  et  de  percep- 
tion, ceux  d'instance  pour  contestations  ou  contraventions, 
ainsi  que  les  dépens  auxquels  il  pourrait  être  condamné; 

4^  Les  frais  de  exemplaires  du  règlement  et 

du  tarif  en  cahier  format  in-4°,  et  de  exemplaires 

en  placard  ; 

5°  Ceux  de  publication  et  d'affiches  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication ; 

6^  Ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  de  l'adjudication  ; 

7**  Les  frais  d'exercices  faits  pour  le  compte  de  l'octroi 

par  les  employés  des  contributions  indirectes,  dans  le  cas 

prévu  par  l'article  91  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814, 


(1)  Article  159  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Le  minimum  de  ce  cau- 
liomiement  ne  pourra  êlre  au-dessous  de  200  franrs.  Il  sera  régie  par 
le  directeur ,  qui  pourra  proposer  de  le  réduire  au-dessous  du  vingt- 
cinquième  des  receltes  dans  les  villes  soumises  à  la  taxe  unique. 

(2)  Voir  la  note  relative  à  l'article  22. 
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chez  les  entrepositairesde  boissons,  les  brasseurs  et  les  dis- 
tillateurs, lesquels  ont  été  fixés,  par  décision  ministérielle 
du  20  décembre  1816,  à  5  pour  100  des  produits  consta- 
tés au  profit  de  l'octroi,  tant  sur  les  ventes  faites  à  l'inté- 
rieur par  les  entrepositaires,  que  sur  les  manquants  à  leurs 
charges  ; 

8°  Les  dépenses  relatives  tant  à  la  fourniture  des  regis- 
tres et  impressions  communes  aux  deux  services,  dans  la 
proportion  déterminée  par  l'article  69  de  la  même  ordon- 
nance, qu'à  celle  des  registres  et  autres  impressions  spéciales 
à  l'octroi,  ainsi  qu'à  la  fourniture  des  instruments  et  usten- 
siles dont  les  articles  68  et  93  de  ladite  ordonnance  prescri- 
vent l'usage. 

Art.  31.  La  commune  garantissant  la  jouissance  pleine 
et  entière  des  droits  et  des  moyens  de  perception  résultant 
d  tarif  et  d  règlement  qui  sont  la  base  de  la  pré- 
sente adjudication,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  reçu,  sous 
aucun  prétexte,  à  demander  le  résilîment  du  bail  ou  des 
indemnités,  ni  à  compter  de  clerc  à  maître,  hors  les  cas 
prévus  par  l'article  9  ci-dessus  et  par  l'article  ci-après  : 

Art.  32.  Si,  pour  des  causes  majeures,  le  gouvernement 
ordonnait  le  résilîment  du  bail,  l'indemnité  à  accorder  à 
l'adjudicataire  sera  du  douzième  du  prix  annuel  du  bail, 
si  ce  résilîment  a  lieu  dans  la  première;  du  dix-huitième 
dans  la  seconde,  et  du  trente -sixième  dans  la  troisième 
année  (1). 

Art.  33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  former  chaque 
nois,  en  présence  du  maire,  et  concurremment  avec  les  prin- 
cpaux  préposés  de  l'octroi  et  des  contributions  indirectes, 
qiatre  bordereaux  de  recettes  et  dépenses,  dont  un  pour  mi- 


(  )  Passé  généralement  en  usage. 
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nute,  un  pour  la  mairie,  et  les  autres,  signés  du  maire  et 
visés  par  le  sous-préfet,  pour  être  envoyés  au  directeur  des 
contributions  indirectes  (1). 

H  sera  formé,  en  outre,  à  la  fin  des  mois  de  mars,  juin, 
septembre  et  décembre,  une  expédition  en  plus,  pour  être 
transmise  à  l'administration  centrale  des  contributions  indi- 
rectes par  l'entremise  du  directeur. 

Art.  34.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
commune  et  l'adjudicataire,  sur  le  sens  des  clauses  du  bail, 
seront  déférées  au  préfet,  qui  statuera  en  Conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  gouvernement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 136  du  décret  du  17  mai  1809. 

Art.  35.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'adjudica- 
tion, tous  ceux  qui  auront  obtenu  un  certificat  d'admissioïi 
pourront  faire  signifier  au  maire  ou  au  sous-préfet  une  suren- 
chère, pourvu  qu'elle  soit  au  moins  d'un  douzième  en  sus 
du  prix  de  ladite  adjudication  ;  auquel  cas,  il  sera  procédé 
sans  différer  à  la  réception  de  nouvelles  enchères,  mais  seu- 
lement entre  cet  enchérisseur  et  l'adjudicataire. 

Toute  surenchère  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou 
autrement  que  par  le  ministère  d'un  huissier,  ne  sera  pas 
admise  (2). 

Art.  36.  L'adjudication  ne  sera  définitive,  et  l'adjudica- 
taire ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  mis  en  possession, 
qu'après  que  le  bail  aura  été  approuvé  par  le  ministre  des 
finances  ;  que  l'adjudicataire  aura  fourni  les  cautionnement? 
exigés,  et  qu'il  aura  justifié  du  versement  du  premier  moii 
d'avance  (3). 


(1)  Au  chef-lieu  (lu  département,  il  suffira  d'une  expédition  pou*  le 
directeur,  et  on  ne  formera  que  trois  bordereaux. 

(2)  Article  117  du  décret  du  17  mai  1809. 

(5)  Articles  121  et  135  du  décret  du  17  mai  1809. 
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Art.  37.  L'adjudicataire  ne  pourra  transférer  l'efiet  de 
son  adjudication,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement 
exprès  de  l'autorité  locale,  approuvé  par  le  ministre  des 
finances. 

Art.  38.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  faire  des  remises 
de  droits  aux  contribuables;  il  ne  pourra  non  plus  consentir 
d'abonnements  qu'avec  les  corporations,  et  ces  abonnements 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
le  ministre  des  finances  (1). 

Il  lui  est  interdit  de  délivrer  par  lui-même  aucune  quit- 
tance ni  aucun  bulletin  d'entrée  ou  de  sortie,  de  décharge- 
ment, de  crédit,  passe -debout,  transit  ou  entrepôt,  ni 
employer  pour  la  perception  d'autres  registres  que  ceux  in- 
diqués en  l'article  6. 

Toutefois,  le  fermier  pourra,  si  des  circonstances  particu- 
lières l'exigent,  être  autorisé  par  le  préfet  à  effectuer  lui- 
même  la  perception  ;  cette  autorisation  sera  donnée  : 

V  Sur  l'avis  du  maire,  pour  les  communes  non  sujettes 
au  droit  d'entrée; 

2°  Sur  l'avis  du  maire  et  du  directeur  des  contributions 
indirectes  du  département,  pour  les  communes  soumises  au 
droit  d'entrée  au  profit  du  Trésor.  Si  le  préfet  accorde  l'au- 
torisation, il  délivrera  à  l'adjudicataire  une  commission 
spéciale,  et  ce  dernier  sera  tenu  de  prêter  serment  comme 
les  préposés. 

Art.  39.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sous  peine  de  résilia- 
tion de  bail  et  de  tous  dommages-intérêts,  faire,  directe- 
ment ou  indirectement,  le  commerce  d'objets  compris  au 


(1)  Ces  abonnements  doivent  être  dressés  conformément  au  modèle 
donné  par  la  régie.  L'abonnement  n'est  valable  avec  un  contribuable 
seul,  qu'autant  qu'il  n'existe  pas,  dans  le  rayon  sujet,  d'autre  assujetti 
exerçant  la  même  profession. 
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tarif.  Il  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  constituer,  à  l'effet 
de  le  suppléer  ou  remplacer,  un  fondé  de  pouvoirs  faisant  le 
commerce  desdits  objets  (1). 

Art.  40.  Si  l'adjudicataire  décède  avant  la  fin  de  sa 
jouissance,  les  obligations  résultant  de  l'adjudication  pas- 
seront sur  la  tête  de  ses  héritiers,  à  moins  qu'ils  ne  re- 
noncent à  la  succession,  et  si  le  cautionnement  a  été  fourni 
par  un  tiers,  la  caution  pourra  obtenir  d'être  subrogée  aux 
droits  de  l'adjudicataire. 

En  cas  d'absence  prolongée  sans  nouvelles,  ou  de  fuite 
constante,  le  maire  prendra,  de  concert  avec  l'employé  su- 
périeur de  la  régie,  et  avec  la  caution,  s'il  y  a  lieu,  les  me- 
sures convenables  pour  assurer  les  droits  de  la  commune  et 
du  Trésor. 

Abt.  41.  Immédiatement  après  l'adjudication,  et  avant 
d'en  signer  le  procès- verbal,  l'adjudicataire,  s'il  a  des  asso- 
ciés, fera  la  déclaration  de  leurs  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  demeures.  Il  joindra  au  procès-verbal  l'acte  de 
société,  s'il  en  existe  un,  et  ses  associés  signeront  avec  lui 
le  procès-verbal  (2). 

Art.  42.  A  défaut  d'exécution  des  clauses  et  conditions 
ci-dessus,  le  maire  pourra,  avec  l'approbation  du  préfet, 
et  après  sommation  ou  commandement  à  l'adjudicataire  et 
à  la  caution,  provoquer  une  adjudication  à  la  folle  enchère, 
et  commettre,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  risques  et  périls,  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  assurer  provisoirement  la  percep- 
tion jusqu'à  la  mise  en  jouissance  du  nouvel  adjudicataire, 
et  sauf  les  poursuites  résultant  de  la  folle  enchère  (3). 


(1)  Articles  145 du  décret  du  il  mai  1809,  et  63 de  rordonnance  du 
O.décenibre  1814. 

(2)  Arlicle  i  16  du  décret  du  17  mai  1809. 

(3)  Article  131  du  même  décret. 
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Art.  43.  Le  prix  fixe  de  radpdication,  à  quelque  somme 
que  s'élèvent  les  produits,  sera  garanti  dans  son  intégrité, 
et  versé  aux  époques  et  de  la  manière  prescrites  par  l'ar- 
ticle 23  du  présent  cahier  des  charges  (1). 

Art.  44.  Tous  les  frais  et  toutes  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  sont  abonnés  à 

pour  cent  du  prix  tixede  l'adjudication,  qui  seront  préle- 
vés à  son  profit  sur  ce  qui  excédera  ledit  prix. 

S'ils  ne  s'élèvent  pas  à  cette  quotité,  l'adjudicataire  bé- 
néficiera du  surplus. 

Si  les  produits  sont  insuffisants ,  le  déficit  sera  à  sa 
charge. 

Art.  45.  Sur  le  produit  brut  de  la  perception  excédant: 
l**  le  prix  fixe  de  l'adjudication  ;  2**  les  frais  de  régie,  fixés 
à  pour  cent,  il  sera  accordé  au  régis- 

seur un  bénéfice  dans  les  proportions  ci-après  ; 

Sur  les  premiers  francs 

Sur  les  francs 

suivants, 

Sur  tout  le  reste 

Art.  46.  Le  partage  des  bénéfices  excédant  le  prix  fixe 
du  bail  et  les  frais  abonnés  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  an- 
née; il  ne  sera  que  provisoire.  La  portion  qui  reviendra  à 
la  commune  dans  ce  partage  sera  versée  aussitôt  dans  la 
Caisse  municipale. 

A  l'expiration  du  bail,  il  SQra  fait  le  compte  de  la  totalité 
des  bénéfices,  pour  établir  une  année  commune ,  d'après 
laquelle  la  répartition  sera  définitivement  arrêtée ,  confor- 


(1)  Cet  article,  de  même  que  les  suivants,  concerne  exclusivement 
s  régies  intéressées. 


284  ANNEXES. 

mément  aux  proportions  déterminées  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

Art.  47.  Dans  le  premier  mois  de  la  deuxième  année,  le 
régisseur  présentera  son  compte,  à  la  vérification  et  à  l'ar- 
rêté duquel  il  sera  procédé  le  plus  promptement  possible 
par  le  maire,  et,  au  plus  tard,  dans  le  deuxième  mois  de 
cette  seconde  année,  en  présence  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  ou  de  son  délégué,  de  manière  que  le  compte 
soit  apuré  avant  la  fin  du  deuxième  mois. 

Il  en  sera  de  même  chaque  année  pour  Tannée  précédente. 


Lecture  faite  à  haute  et  intelligible  voix  de  tout  ce  qui 
précède,  et  après  avoir  annoncé  que  les  personnes  qui  ont 
été  admises  aux  enchères,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  aux  af- 
fiches, sont  MM.  (1). 


Nous  avons  déclaré  qu'il  allait  être  procédé  à  la  réception 
des  enchères,  dont  chacune  ne  pourra  être  inférieure  à  la 
somme  de 


sur  une  première  mise  à  prix  de 


et  que  l'adjudication  n'aura  lieu  que  lorsqu'un  feu  se  sera 
éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune 
enchère. 


(1)  Noms,  prénoms  et  professions. 
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(i)  Indiquer  exaclcmenl 
les  noms,  pronoms,  profes- 
sions «'i  d<  meures. 

(7)  Si,  peiidanl  le  premier 
Ipu,  il  est  fait  plusieurs  en- 
chères, on  les  indique  suc- 
cessivement : 
à 
par 

par 
etc. 

(  Puis  l'on  continue.) 
Ce  feu  éiani  eieiiit,  il  en  a 
éié  allume  un  autre,  pen- 
dant lequel   le  prix  a   été 
porté  à 
par 
etc. 


Ayant  fait  allumer  un  premier  feu, 
le  prix  a  été  porté  à 

par  (1) 

(2) 


(3)  S'il  existe  un  préposé 
en  chef,  l'on  ajouie,  après  le 
prix  du  bail  :  plus 

par  an  pour  le  iraiierneni  du 
préposé  eu  chef.  Verse  entre 
les  mains  itu  receveur  muni- 
cipal, ce  trailementdoit  être 
considéré  comme  Taisant  par- 
lie  du  prix  du  bail  ;  dès  lors, 
l'addition  ci-dessus  est  néces- 
saire, quoique  déjà,  par  les 
arlick  8  22  et  30  du  cahier  des 
charges,  ledit  traitement  soit 
impOïe  au  fermier. 

(4)  ?i'avoir  point  d'asso- 
ciés et  se  soumettre  ou  avoir 
pour  associés  les  sieurs 
(noms,  prénoms,  professions 
et  demeures). 

(5)  Si  les  associés  sont 
présents,  il  faut  :  lesquels  se 
sont  soumis  avec  lui. 

S  ils  sont  absents,  l'on  con- 
linue  ainsi  :  dont  il  s'engage 
à  fournir  la  ralificaiioii,  se 
soumeiiani,  tant  pour  eux 
que  pour  lui. 

(6)  roules  les  personnes 
indiquées  en  tète  du  procès- 
verl^al  doivent  .«ignei  après 
l'adjudicaiion,  ainsi  que  l'ad- 
judicataire et  ses  associés 
présents. 


Un  autre  feu  ayant  été  allumé  et 
s'étant  éteint  sans  enchère,  nous  avons 
déclaré  que  l'adjudication  était  faite 
au  prix  annuel  de  (3) 


lequel  a  déclaré  (4) 


(•^) 


à  l'entière  exécution  des  charges,  clau- 
ses et  conditions  de  la  présente  adju- 
dication, sous  la  garantie  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  solidai- 
rement, sans  division  ni  discussion  (6). 
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TARIF  DES  DROITS  D'OCTROI  DE  PARIS, 

Approuvé  par  décret  impérial  du  3  novembre  1855. 


"""" 

.2 

"T^ 

o  s 

DÉSIGNATION 

0-2 

lit 

DES   OBJETS 

^ii 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

.l 

assujellis  aux  droitâ. 

O 
CL 

1  i 

fr.  c. 

Boit^sons  et  alcools  dénaturés. 

1 

Vins  en  cercles 

hectol. 

10     » 

1 

La  vendange  payera  le  même  droit 

2 

Vins  en  bouteilles... 

Id. 

17     >> 

que  le  vin,  dans   la   proportion  de 
trois  hectolitres  de  vendange  pour 

3 

Alcool   pur   c'onleiiu 
dans  les  eaux-de-vie  el 
esiirils    en    bouteilles, 

2 

deux  de  vin. 

Les  vins  introduits  à  la  main  dans 
des  vases  d'une   contenance  siipe- 

liqueurs,  fruits  à  l'eau- 
de-vie 

là. 

23  50 

rieure  à  cinq  litres  payeront  le  droit 
d.ins  la  proportion  de  celui  fixé  pour 

4 

Cidres,  poirés  et  hy- 

les vins  en  cercles. 

dromels 

Id. 

3  80 

3 

La  bouteile  inférieure  au  litre  et 

g     dP2 à  3 dixièmes. 

Id. 

7     » 

la  demi-bouteille  sont  assimilées  aux 

"5  ^  ^  de  3à  4  dixièmes 
c-     de  4  ;i  5  dixièmes 

Id. 

6   10 

litre  et  demi-iilre  pour  la  perception 

5 

Id. 

5  20 

des  droits  sur  les  boissons  el  autres 

^^  1  au-dessus   de    5 
•a  \     dixièmes 

liquides  mentionnés  au  présent  ta 

Id. 

4  30 

lif. 

4 

Les  boissons,   eaux  de  senteur, 
vernis  el  tout  liquide  ou  pr-paralion 

quelconque,  mélangés  d'alcool   ou 
qui  ont  l'alcool  pour  base,  autres 
que  les  alcools   dénaturés,  confor- 
mément aux  prescriptions   de  l'or- 
donnjnce  du  i4juin  1844,  payent  le 
droit  à  raison  de  la  quantité  d'alcool 
qu'ils  contiennent. 

5 

Lorsque  la  nature  de  ces  liquides 
ou  mélanges  ne  permet  pas  de  dé- 
terminer la  quantité  d'alcool  néces- 
saire pour  les  préparer,  ils  acquit- 
tent à  raison  de  50  pour  loo  de  leur 
volume. 

6 

Les  fruits  el  conserves  à  l'eau-de- 
vie,é   l'huile  ou  au  vinaigre,    avec 
ou  sans  liquide,  sonl  imposés  sur 
leur  volume  total. 

7 

Les  fruits   secs  à  Cidre  et  à  poiré 
payeront  le  droit  'à  l'entrée,  dans  la 
proportion    de  50  kilogrammes  de 
fruits  pour  un  heclolitre   de  cidre 
ou  de  poiré. 

(l)Cf'S  taxes  8onl  snrmonléps  : 

|o  du  décime  par  franc  applicable  à  toutes  les 

laxf'9  d'oclt  oi,  élabli  par  l'ordonna 

ice  du    10  août  1815,  et  mainenu  indénniment 

par  l'ordoiMianre  du  i7  ax)ûi  tSVi  e 

p.ir  l'arrèîé  du  couvernemr-nt  du  17  juin  i848; 

•i'-  du  8fron<l  diîcinio  |>our  franc,  ap 

plicable  à  toutes  les  taxes  antres  que  celles  «{ui 

fra[»p('ni  les  vins  en  ci  rcl«'s,  U-s  oi 

dres  et  poirés,  les  bières  fabriquées  dms  Paris 

ei  U'8  viandes,  élabli  par  l'arrêté  su 

svisé  du  17  juin  1848,  el  maintenu  jusqu'au  i" 

lijan 

vicr  1871  par  décret  du  "i 

octobre 

1851. 
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DÉSIGNATION 
DES  OBJETS 

assujeliis  aux  droils. 


S'5 

S    i 

ni 

2f  = 

au  t- 

O. 

a 

fr.c. 

DISPOSITIONS  nÊGLEMENTAIUES. 


12 


Vinaigres  do  louie 
espèce,  fruits  et  con- 
serves au  vinaigre,  ver- 
jus, sureau,  hièble  en 
fruits  ou  en  jus,  vins 
liâtes  et  lies  liquides  ou 
épaisses  et  toute  autre 
substance  ou  liquide 
servant  a  la  fabrication 
des  vinaifires  ou  pou- 
vant en  tenir  lieu 


Bière  à  l'entrée 

Bière  à  la  fabrication. 

Chasselas,  muscat  et 
autres  raisins  non  fou- 
lés de  toute  espèce. . . 

Huile  d'olive,  fruits 
et  conserves  à  l'huile, 
huiles  parlumées  de 
toute  espèce 

Huile  de  colza,  d'oeil 
lette,  de  faîne  ou  de 
toute  autre  espèce  pro 
venant  de  substances 
animales,  végéiales  ou 
minérales  ;  acide  oléi- 
que  et  toute  substance 
pouvant  être  employée 
comme  huile 


Vernis  de  toute  es- 
pèce, autres  que  ceux 
à  l'alcool  ;  blanc  de 
céruse,  de  zinc  et  au- 
tres couleurs  en  pâle, 
broyées  ou  préparées  à 
l'huile,  à  l'acide  oléique 
ou  avec  tous  autres 
corps  gras;  dégras  de 
toute  espèce  ,  graisse 
dite  mnciline,  fèces, 
pied  d'huile  et  autres 
résidus i 


Autres  liquides. 


hectol, 
M. 
Id. 


100  kil. 


heclo! 


Id. 


Essences  de  toute  na- 
ture autres  que  celles 
parfumées  ;  goudrons 
liquides,  résidus  de  gyz 
et  autres  liquides  pou- 
vant être  employés 
comme  essence 


Id. 


Id. 


10  « 
3  80 
2  85 


38     >> 


8  50 


Toute  lie  qui  n'est  pas  dans  un 
état  de  siccité  complète  est  passible 
du  droit. 

L'acide  acétique,  les  vinaigres 
concentrés  et  tous  autres  liquides 
qui  ,  étendus ,  peuvent  être  em- 
ployés comme  vinaigre  orduiaire , 
seront  imposés  en  proportion  de  la 
quantité  qu'ils  en  peuvent  pro- 
duire. 

Le  droit  est  dû  à  l'entrée  sur  les 
huiles  de  toute  espèce,  quel  que  soit 
leur  emploi. 

Les  huiles  de  toute  espèce,  pro- 
venant de  substances  animales,  vé- 
gétales ou  minér.iles,  l'acide  oléique 
et  tous  autres  corps  gras,  pouvant 
être  employés  comme  huile,  cuits, 
altérés  ou  mélangés  ensemble  ou 
avec  d'autres  substances,  sont  sou- 
mis aux  droits  pour  leur  volume  en- 
tier, et  sont  classés  d'après  li  na- 
ture de  l'huile  imposée  au  droit  le 
plus  élevé  qu'ils  contiennent.  Il  n'esi 
fait  aucune  déduction  pour  fèces, 
sédiment  ou  pied  d'huile. 

Les  graines  oléagineuses,  les  fa- 
rines en  provenant,  sont  soumises 
aux  droils  d'après  la  quantité  d'huile 
qu'elles  sont  présumées  contenir,  et 
qui  sera  déterminée  par  l'adminis- 
tration de  l'octroi,  sous  l'approbation 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  tourteaux  de  ces  mêmes  grai- 
nes qui  ne  seraient  pas  dans  un  étal 
complet  de  dessiccation  seront  assu- 
jetti^ aux  droits  dans  |,i  proportion 
de  l'huile  qu'ils  contiendront. 

Les  pieds  de  bœuf  ou  de  vache 
provenant  de  l'extérieur  ou  sortant 
des  abattoirs  de  Paris  sont  assuj'^t- 
lis  au  droit  des  huiles  autres  que 
celle  d'olive,  à  raison  d'un  litre 
d'huile  pour  dix  pieds,  ou  dans  la 
proportion. 

Les  vernis,  les  dégras  et  aulres 
nroduils  désignés  en  l'article  ci- 
contre,  qui  contiennent  plus  de 
moitié  de  leur  volume  en  huile, aride 
oléique  ou  aulres  corps  gras,  sont 
imposés  en  entier  au  droit  des  hui- 
les autres  que  celle  d'olive. 

Les  mastics  acquittent  pour  la 
quantité  d'huile  qu'ils  contiennent. 
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18 


21 


Viande  de  bœuf,  va- 
che ,  veau  ,  moulon  , 
bouc  ei  chèvre  soriant 
des  aballoirs  delà  ville 
de  Paris 


Les  mêmes  viandes 
venant  de  l'extérieur, 
fraîches  ou  salées,  dites 
à  la  main 


Abats  et  Issues  de 
veau  sortant  des  abat- 
toirs ou  venant  de  l'ex- 
térieur  


Porcs  abattus,  viande 
dépecée  fraîche  pro- 
venant de  ces  animaux, 
cochons  de  lait,  grais- 
ses, gras  de  porc  et 
ratis  fondus  ou  non, 
sortant  des  abattoirs  de 
la  ville  de  Paris 


Les  mômes  viandes  et 
graisses  comestibles  de 
louie  nature  venant  de 
l'extérieur,  lards  salés 
et  petit-salé  de  porc. . 

Saucissons, jambons, 
viandesfuméesde  toute 
espèce,  et  toute  char 
cuierie 


Abats   et    issues   de 
porc  sortant  des  abat 
toirsou  venant  de  l'ex 
térieur 


TrufTes,  pâles  et  1er 
rines  truffés  ,  volaille 
et  gibier  truffés,  fai 
sans,  gélinoiles,  orlo 
lans  et  becfigues 

Volailles     de     toute 
espèce ,   autres     que 


Les  essences  de  térébenthine  el 
autres,  et  louie  substance  pouvant 
être  employée  comme  essence , 
cuite ,  altérée  ou  mélangée,  sont 
taxées  comme  essence  pure. 

Les  feutres,  cuirs,  laines  et  objel.^ 
quelconques,  traités  ou  préparés  a 
I  alcool  ou  à  l'huile,  qui  laisseraient 
échapper  de  ces  liquides  ou  dont  il 
serait  possible  de  les  extraire,  seront 
imposés  en  raison  de  la  quantité  to- 
tale qu'ils  CD  coalicDdront. 


Comestibles. 


100  kil. 


là. 


là. 


là. 


là. 


là. 


là. 


là. 


fr.  c. 


1  55 


8  85 


20  70 


3  80 


120  >» 


Aucune  déduction  n'est  faite  sur 
le  poids  des  animaux  abattus  de 
toute  espèce,  pour  la  peau  qui  > 
serait  encore  adhérente,  ni  pour  \i> 
abats  et  issues  qui  n'en  auraient 
point  été  séparés. 

Les  langues  de  bœuf  ou  de  vache 
payent  comme  viande  ;  on  en  évalue 
le  poids  lorsqu'elles  tiennent  encore 
à  la  tête.  Les  cervelles  et  rognons 
des  mêmes  animaux,  les  foies,  ris  et 
cervelles  de  veau  et  les  rognons  de 
mouton,  détachés  des  issues,  payent 
également  comme  viande. 

Le  droit  de  la  viande  de  boucherie 
à  la  main  et  celui  des  porcs  abattus 
ont  dils,  conformément  à  l'article 
36  de  l'ordoimance  du  9  déc.  1814. 
sur  les  animaux  nés  dans  l'intérieur 
ainsi  que  sur  ceux  vivants  sous  con 
signalion  et  abattus  exceptionnelle 
ment  hors  des  abattoirs  publics. 
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dindes  et  oies  domes- 
tiques, gibier  à  plume 
autre  que  celui  désigné 
ci-dessus;  sangliers  , 
marcassins,  chevreuils, 
daims,  cerfs,  lièvres  et 
lapins  de  garenne,  pâ- 
tés et  terrines  non 
truffés  ,  viandes  con- 
fites, anchois  et  autres 
poissons  marines  ou  à 
l'huile 


Dindes,  oies  et  lapins 
domestiques,  agneaux 
et  chevreaux 


Saumons  ,  turbots , 
esturgeons,  thon  frais, 
barbues,  truites,  aloses, 
bars,  éperlans,  mulets, 
rougets  barbets  .soies, 
homards  ,  langoustes , 
crevettes  et  écrevisses 

Tous  autres  poissons 
de  mer  ou  d'eau  douce. 

Huttres  ordinaires. . 

Huîtres  de  Marennes 
et  huîtres  marinées..  .. 

Huttres  d'Ostende  ou 
toutes  autres  que  celles 
ci-dessus 


Beurres  de  toute  es 
pèce,  frais  ou  fondus 
salés  ou  non 


30       OEufs. 


Bois  à  brûler\d' essence 
autres  que  ceux  I    dure, 
désigués     ci-  id'essence 
après /  tendre. 

Colrels  de  bois  dur 
autres  que  ceux  de 
menuise 


Menuise  de  bois  dur 
ou  de  bois  blanc  ,  co- 
lrels de  menuise  et 
fajîots  de  toute  espèce. 

Charbon  de  bois.  ... 

Poussier  de  charbon 
de  bois 

Charbon  de  terre , 
coke  et  tourbe  car- 
bonisée  


3  S 


100  kil 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


fr.  c 


30 
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10     >' 
2  50 
Combustibles. 


Les  agneaux  et  les  chevreaux  vi- 
vants, non  conduits  aux  aballoirs, 
acquittent  à  raison  de  60  pour  loo 
de  leur  poids  brut. 


Les  droits  sur  les  huîtres  seront 
perçus  sur  le  poids  brut,  sans  au- 
cune déduction  pour  paniers,  barils 
ou  embalIcTges,  sauf  le  droit  qu'auni 
toujours  l'introducteur  de  déballer 
ses  huîtres  cl  de  les  faire  peser  sé- 
parément. 


stère. 

2  50 

24 

Id. 

1  85 

id. 

• 
1  50 

25 

Id. 
hectol. 

..  90 
»  50 

26 

Id. 

»  25 

100  kil. 

»  60 

27 

T.    II. 


En  cas  de  mélange  de  bois  dur, 
de  bois  blanc,  de  menuise,  la  dis- 
tinction cessera  d'èire  observée,  et 
le  droit  le  plus  élevé  sera  appliqué 
sur  la  totalité  du  chargement. 

Tout  cotret  de  bois  dur  ayant  plus 
de  66  centimètres  de  longueur  et 
de  50  centimètres  de  circonférence, 
et  contenant  moins  de  quatre  mor- 
ceaux, est  imposé  au  droit  du  bois 
dur. 

La  menuise  est  le  bois  rond  coupé 
à  la  longueur  de  i  mèire  i3  centi- 
mètres, ayant  moins  de  16  cenlimô- 
tres  de  ciVconférence. 

Les  cotrets  de  menuise  qui  con- 
tiendraient des  morceaux  de  i6  ccn- 
limètreset  au-dessus  seront  imposés 
comme  cotrets  de  bois  dur. 

19 
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Les  perches  ayant  moins  de  16  cen 
timètres  de  circonférence  moyenne 
acquittent  comme  menuise;  de  J6 
à  38  cenlimèlres,  elles  payent  comme 
bois  à  brûler  ;  au-dessus  de  38  cen 
limèlres  ,  elles  acquiiient  comme 
bois  à  ouvrer. 


29 1  Les  fagots  de  loule  espèce  payent 
j  le  droit  en  lier.  Tout  parement  ayant 
16  centiméires  de  circonfcrenee  et 
au-dessus  sera  distrait  du  fagot 
rangé  pour  la  taxe  dans  la  classe  du 
bois  dur  ou  du  bois  blanc  ;  le  sur 
l»ius  sera  imposable  comme  fagot. 


Le  cubage  servira  de  base  pour  ci.-! 
blir  la  perception  sur  les  charge 
monts  de  charbon  de  bois,  de  boiB  é 
brûler  et  généralemeat  de  tous  l'-i 
bateaux,  trains  et  voilures  suscepli 
blés  d'être  cubés. 

Ln  poussier  de  charbon  de  bois  s« 
compose  de  fragments  ayants  cen- 
timètres au  plus  de  longueur. 

La  quantité  de  charbon  de  terre 
coke  et  tourbe  carbonisée  conteinu- 
dans  Cîhaque  bateau  sera  reconnue 
d'après  le  volume  d'eau  déplacé  par 
le  bateau  (1). 

L'escarbille,  les  briquettes  et  tous 
les  combustibles  dans  lesquels  il 
en^re  d<-s  charbons  de  terre  acquit 
lent  le  droit  entier. 


MUléi'iaux. 


37 

Chaux  grasse  et  chaux 

hectol. 

1    15 

38 

Cimenl  de  toute  es- 
pèce   conteiiaiU  de   la 
cImux ,. .,  .i 

loefcil. 
hectol. 

ftï.etfhe 

»   90 

^9 

Plâtre 

»  33 

iO 

Moellons    «e     toute 
espèce  et  meulière  de 
toute  dimension 

4J 

Pierres  dç  taille,  dalles 
et  carreaux  de    pierre 
de  loule  espèce 

irf. 

2     » 

4'2 

Marbre  et  granit — 

Id. 

15     .- 

34      La  efhaux  grasse  éleinte,  la  chati» 

hydraulique  pulvérisée,  h'  mortier 
rtsiis  iecpiel  il  entre  de  la  chaux, 
la  pierre  à  chaux  et  h'  poussier  de 
celle  pierre  ne  payent  que  <temi- 
droii. 

La  pierre  *  plâtre  et  le  j»^<»s*i<r 
de  pierre  à  plâtre  payent  â  raison  de 
sept  dixièmes  de  leur  volurtie. 

36  La  pierre  dite  graiiii  de  Cherbourg 
est,  pour  la  perc^pUon,  assimilée  a 
la  pierre  de  taille. 

Les  déclaraiiofw  devront  indiquer 
le  nombre   des    pièces    de  chaque 


(i)  La  mesure  eu  charbon  de  terre  arrivant  par  eau  se  fait  par  la  cubatare  de 
l'eau  déplacée  parle  poids  du  charbon.  La  |>esanteur  spécilique  d'un  objet  étant 
toujours  égale  a  celle  (Je  l'eau  déplacée;  par  son  immersion,  il  s'en  suit  que  si 
l'on  connaît  le  poids  d'un  hectolitre  de  charbon,  le  poids  de  l'heciolitre  d'eau  et 
le  volume  d'eau  déiHacé,  on  obtient  le  volume  du  charbon  au  moyen  d'une 
\  aimple  règle  de  proportion. 
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Poitrails,  so-\ 
lives  ,  pièces  J 
pour      com-l       . 
bes.mardu;?!'^"  '*^'^' 
d'escalier    ell 
au;ro3  piècos\ 
en  fer  ou  on  ' 
fonle    façon 
n6es  pouvanll   .  r„„,„ 

les  conslruc- 
lions 

Ardoises  de    grande 
dimension 


Ardoises  de  pelilc  di- 
mension  


Briques  de  dimension 
ordinaire 


Tuiles  de  dimension 
ordiiLiire 


Carreaux  de  dimen- 
sion ordinaire 


Briques,  luiles,  car- 
reaux de  loule  antre 
dimension,  pois  creux, 
mitres,  tuyaux  et  po- 
terie Je  loule  espèce 
cmploïés  d.ins  les  con- 
structions ou  dans  le 
jar<iin;i^e 


Argile,  terre  glaise  et 
sable  gras 


100  kil. 

Ici. 

millier. 
Ut 
Id. 

Id. 

Jd. 


100  kil. 
m  cube 


u  «  a. 

pas 


fr.  c, 


4  » 
2  50 

5  75 
7  » 
4  75 


0  25 
»  60 
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espèce,  leurs  dimensions  elle  poids 
total  du  fer  et  de  la  fonte  compo- 
sant chaque  chargement. 

En  cas  de  mélange  de  fer  et  de 
fonle  (pii  ne  permettrait  pas  de  faire 
des  vérifications  par  nature  de  mê- 
lai, le  tout  sera  imposé  comme 
for. 

Les  quantités  arrivant  par  eau 
pourront  ôire  reconnues  par  le  vo- 
lume d'(  au  déplacé  par  le  bateau, 

La  dimension  des  f*randes  ardoises 
eslde4rii  à  "00  centimètres  carrés 
de  superficie.  i>lle  des  petites  est 
de  450  centimètres  ei  au-dessous 
Les  ardoises  ayant  une  surface  su 
périeure  à  700  centimètres  sont 
soumises  au  droit  proportionnel. 

Les  dimensions  de  la  brique  or- 
dinaire sont,  au  maximum,  de  i,5c0 
ceiiiimèlres  cubes.  Celios  de  la  tuile 
de  750  cenlimèlres  carrés,  et  du 
carreau,  de  300  ceiiiimèires  carrés. 

Les  briques,  tuiles,  carreaux,  pots 
creux,  mitres,  luyjux  et  poterie  de 
toute  espèce  non  cuits  acquiltenlle 
droit  entier. 

Les  briques,  luiles  et  carreaux 
cassés  ne  piiyenl  que  le  demi-droit. 

Les  briques  et  autres  terres  cuites 
pulvérisées,  ainsi  que  les  pouzzo- 
lanes ne  contenant  pas  de  chaux, 
sont  exemptes  des  droits. 


Bol.t*  jk  ouvrer,  btijeaux  et  bols  de  déclilrage. 


54 


Bois  de  chêne,  châ- 
taignier, orme,  frêne, 
charme,  noyer,  meri- 
sier ,  acacia  ,  érable  , 
prunier  ,  pommier  et 
autres  d'essence  dure, 
en  grumes  ou  équarris, 
débiles  en  sciage  ou  en 
fente,  façonnés  ou  non. 

Bois  de  sapin,  pla- 
tane ,  peuplier  .  bou- 
leau, aune,  tilleul,  saule, 
marronnier  et  aulr»>s 
d'e.ssence  tendre  ,  en 
grumes  ou  équarris, 
débités  en  sciage  ou  en 
fente,  façonnés  ou  non. 

Lattes  ou  treillages. . 


Bateaux  en  chêne.., 


45 

46 

^ 

stère. 

9  40 

47 

Id. 

7   50 

100 

bottes. 

9  40 

4H 

par  bat. 

24     » 

Dans  l'application  du  droit  il  est 
fait  déduction  de  i'écoree 

Il  est  accordé  sur  les  longueurs, 
et  suivant  l'étendue  du  mal,  pour 
malandres  visibles  et  palpables, 
nœuds  pourris  et  vermoulus,  une 
déduction  qui  ne  pourra  excéder  un 
mètre. 

Tous  les  bols  neufs  ouvrés,  pla- 
qués ou  non,  ferrés  ou  non,  sont 
soumis  aux  mêmes  droits  que  les 
bois  non  travaillés.  Ceux  qui,  par 
leur  forme  ou  leur  volume,  offri- 
raient des  difficultés  de  mesurage, 
seront  imposés  dans  la  proportion 
de  900  kilogrammes  pour  un  stère 
de  bois  dur,  et  de  600  kilogrammes 
pour  un  stère  de  bois  blanc. 

Les  bois  de  démolition  ou  autres 
ayant  servi   acquitient    les   mômes 
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Bateaux  de  sapin... 

Bois  de  déchirage  en 
chêne 


Bois  de  déchirage  en 
sapin 


3  , 


par  bat. 

m.  carré 

Id. 


fr.  c. 

12      >' 
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droits  que  les  bois  neufs,  sous  dé- 
duction des  défeciuosiiés  qu'ils  pré- 
senteront. Lorsque  ces  bois  seront 
reconnus  ne  pouvoir  être  empioy(^s 
comme  bois  de  travail,  ils  seront 
imposés  comme  bois  de  chauffage, 
suivant  leur  nature. 

La  boite  de  lattes  se  compose  de 
50  lalies  de  t  mèire  30  cenlimètri'S 
de  longueur  et  de  5  centimètres  de 
largeur;  la  botte  de  treillage  con- 
tient 70  mètres  «le  longueur  do  treil- 
lage. Au-dessus  de  ces  nombres  et 
dimensions,  le  droit  est  proportion- 
nel. 

Tout  bateau  faisant  exception 
par  la  dimension  à  la  loue  ordinaire 
payera  le  droit  par  mètre  carré. 


Fourrages. 


Foin  ,  sainfoin  ,  lu- 
zerne et  autres  four- 
rages secs 

Paille 


Avome, 
Or^p... 


100 
bottes  de 
5  kilog. 

5     » 

51 

Id 

2     « 

52 

100  kil. 

1  25 

Id. 

1   60 

53 

54 
55 

56 

Le  droit  se  perçoit  sur  le  nombre 
total  lies  bottes,  sans  aucune  dé 
duction  ni  lolérance. 

Les  fourrages  non  bollelés  payent 
le  droit  au  poids,  dans  la  proportion 
réglée  ci-contre. 

Lorsque  le  poids  des  bottes  excé- 
dera cinq  kilogrammes,  le  droit  sera 
perçu  dans  la  prop'brtion  de  l'excé- 
dant. 

Les  foins  et  fourrages  verts  sont 
exempts  du  droit. 

L'avoine  et  l'orge  en  herbe  acquit- 
tent S(^'parémenl  pour  la  quanlilé  de 
grain  ei  de  paille. 

Les  avoines  et  orges  moulues  ac- 
quittent comme  en  grain.  L'orge 
mondé  est  exempt  du  droit. 


Objets  divers. 


Fromages  secs 

Sel  gris  ou  blanc. . . 

Cire  blanche,  spor- 
maccli  raffiné  ou  pres- 
sé  

Cire  jaune  et  spcr- 
maceli  brut 

Bougie  sléarique  , 
acides  stéaf-iqucs  et 
margariques,  et  autres 
gubslanccs  pouvant 
remplacer  la  cire 


100  kil. 

9  50 

57 

id. 

5     >> 

58 

Id. 

28     » 

Id. 

19     » 

Id. 

16     .. 

Les  eaux  salées  payent  le  droit 
dans  la  proportion  du  sel  qu'elles 
contiennent. 

Les  filés  de  cire  jaune  ne  sont  sou- 
mis qu'au  demi-droit. 
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67 
68 

Suifs  de    toute   es- 
pèce, bruts  ou  fondus 
sous     toute      forme , 
vieux-oings  et  graisses 
de    toute  espèce    non 
comestibles,  sortant  des 
abattoirs  ou  venant  de 
l'extérieur 

100  kil. 

fr.  c. 

6    » 

5     » 

59 

Les  suifs  et  graisses  mélanges  de 
toute  autre  substance, les  chandelles, 
torches  et  lampions   composés  des 
mêmes  mélanges,  acquittent  comme 
suif. 

Glace  à  rafraîchir... 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Sont  passibles  des  droits  d'oclroi  tous  les  objets  compris  au  présent  tarif,  récol- 
tés, préparés  ou  fabriqués  dans  rinlérieur  de  Paris,  conformément  à  i'arlicle  H 
de  la  loi  du  27  frimaire  an  Vlil  et  à  l'article  36  de  l'ordonnance  royale  du  9  décem- 
bre 1814. 

Les  droits  d'octroi  qui  auraient  été  acquittés  sur  les  matières  employées  dans 
les  préparations  ou  fabrications,  et  dont  le   payement  serait  régulièrement  jus- 
lifié,  seront  précomptes  sur  les  droits  dus   par  les  nouveaux  produits  confec- 
tionnés, mais  sans  que  ce  décomple  puisse  jamais  donner  lieu  à  remboursement 
d'aucune  portion  des  droits  payés  à  l'entrée,  dans  le  ras  où  ils  se  trouveraient 
excéder  ceux  des  nouveaux  produits. 

Tout  mélange  d'objets  imposés  avec  des  objets  non  compris  au  tarif  ou  d'objets 
as,'ujettis  à  des  droits  difforeiiis  donne  lieu,  dans  le  premier  cas,  au  payement  du 
droit  sur  le  tout;  dans  le  second  cas,   à  l'application,  également  sur  le  tout,  du 
droit  le   plus   élevé,   sans  préjudice  de  la  saisie  pour  non  déclaration  de  ces 
mélanges. 

Pour  tous  les  objets  tarifés  au  poids,  il  est  fait  déduction  de  la  tare  des  ton- 
neaux, caisses,  paniers  ou  vases  qui  les  contiennent. 
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AMPÎi^XES. 


ÉTAT  général  des  produits  de  V octroi  de  la  ville  de  Paris. 
depuis  1801. 


ANNÉES. 

PRODUITS 

ANNÉES. 

PRODUITS. 

1801 

(0.930.416 

1830 

24.131.955 

1802 

10.7U   691 

1831 

19.9i3.750 

1803 

12.095.632 

1832 

20.380.408 

1804 

19.047.89t 

1833 

â6. 889. 337 

1805 

20.212.586 

1834 

27  683.924 

1806 

19.858.361 

1835 

29.048.492 

1807 

18.858  010 

183G 

29.59 i. 379 

1808 

20.813.346 

1837 

30.861.156 

1809 

19.984.982 

1838 

31.862.970 

1810 

20.431.416 

1839 

30.653.744 

ISlï 

21.016.982 

1840 

29. 905. 5 i2 

1812 

20.550.954 

18U 

3l.2i8.003 

1813 

19.0.50.920 

1842 

30.915  987 

181i 

18.07i  972 

1843 

32.431.703 

1815 

18.152.121 

1845. 

31.738.707 

1816 

20.650.748 

1845 

3i.l6i.9i3 

1817 

18.560.036 

18i6 

33.989.759 

18!8 

20.843.082 

1847 

3t.511.3S9 

1819 

24.073.968 

1848 

26.519.627 

1820 

26.142.585 

18i9 

32.925.611 

1821 

25.976.891 

1850 

37.176.950 

1822 

27.i03.936 

1851 

37.265  428 

1823 

27.523.746 

1852 

39.328.428 

182i 

29.286  755 

1853 

40.878.538 

1825 

30.588.196 

1854. 

39.913.837 

1826 

30.102.26! 

1855 

41.872.812 

1827 

28.225.550 

1856 

41.875.365 

1828 

27.991.427 

1857 

42.500.000 

1829 

25.496.688 

ÉTAT 


INDIQUANT  : 


1°  Le  montant  des  recettes  et  des  dépenses,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires ,  des  communes 
classées  dans  la  catégorie  des  villes  dont  le 
revenu  s'élève  à  100,000  francs  (Loi  du  18  juil- 
let 1837,  art.  33); 

1°  Le  produit  brut  de  l'octroi  ; 

3°  Le  montant  des  frais  de  perception  ; 

4°  Le  chiffre  de  la  population  d'après  le  décret  du 
20  décembre  1856. 
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ANNEXES. 


VILLES. 


Â-bbe  ville. 
Agen.'.  . . 
\ix 

.\lais.... . 

Albi 

Alençon. , 
Amiens. . 
Angers. 


Angoulême.. 


Arles 

Arras 

Auxerre .... 
Auxonne.... 
Avignon. . , . 
Avranches. . 
Bar-le-Duc.  . 
Batignolles. . 

Bayeux 

Bayonne. .. . 
Beaucaire.. . 
Beaune .... 
Beau  vais. . . . 
Belleville. .. 
Besançon.  . . 

Béziers 

Blois 

Bordeaux.  .  o 


Boulogne . 


Brest. . 
Caen.. 
Gahors. 
Calais.. 


DÉPARTEMENTS. 


Somme 

Lot-et-Garonne. 
Bouch.-du-RIi.. 

Gard 

Tarn 

Orne 

Somme 

Maine-et-Loire. 
Charente., . .  « . 
Bouch.-du-Rh. 
Pas-de-Calais. . 

Yonne 

Côte-d'Or 

Vaucluse 

Manche 

Meuse 

Seine 

Calvados 

Bass .  -Pyrénées . 

Gard 

Côte-dOr.  .. 

Oise 

Seine 

Doubs 

Hérault 

Loir-et-Cher.., 

Gironde 

Pas-de-Calais. . 

Cher. 

Finistère 

Calvados 

Lot 

Pas-de-Calais. . 


POPULATION 
normale  oa  municipale 

Totale,     agglomérée 


17,964 
16,319 
23,34-6 
18,963 
13,024 
U,68i 
52,730 
45,635 
20,848 
22,791 
21,984 
12,723 

4,651 
32,213 

8,211 
13,373 
43,302 

9,087 
16,270 
10,589 
10,284 
12,567 
56,833 
36,466 
21,270 
15,378 
110,601 
32,742 
23,167 
41,512 
35,618 
12,000 
10,860 


17,964 
15,103 
17,030 
15,624 
10,380 
13,520 
47,494 
41,105 
20,283 
14,750 
21,984 
12,064 

3,048 
26,312 

8.026 
13,334 
43,302 

8,652 
14,031 

9,694 

9,700 
12,567 
56,833 
30,249 
19,905 
13,552 
157.558 
32,742 
19,434 
41,512 
32,676 

9,955 
10,860 


RECETTES 
ORDINAIRES. 


DÉPENSES 
ORDINAIRES. 


236,896  45 
189,143  65 
447,985  27 
156,223  80 
137,616  83 
179,191  68 
832,996  » 
564,104  )) 
300,313  49 
288,557  50 
403,973  91 
152,319  45 
101,184  50 
573,959  89 
97,944  62 
138,781  25 
479,506  04 
136,370  62 
313,342  45 
150,394  32 
109,115  08 
227,209  45 
392,726  51 
502,222  86 
359,143-  84 
246,894  29 
5,088,854  38 
623,438  41 
267,719  80 
553,698  18 
637,875  01 
122,956  64 
147,966  05 


200,683  91 
124,645  90 
403,304  55 
124,339  37 
127,910  47 
165,671  41 
608,916  80 
391,138  08 
194,979  69 
244,543  41 
280,957  76 
129,078  14 

78,166  23 
381,997  34 

74,631  68 
120,441  lA 
231,103  10 
129,796  39 
188,143  04 
126,634  54 

95,945  09 
200,191  28 
201,078  30 
348,491  14 
240,859  26 
204,396  63 
i,500,951  99 
381,084  83 
213,474  89 
408,095  49 
537,404  5 

88,488  70 
103,985  72 


(*)  Pour  apprécier  la  silualioii  linancière  normale  d'une  commune,  on  doit 
recelles  extraordinaires,  elles  proviennent ,  la  plupart  du  temps,  d'emprnnis, 
porairemenl  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires  et  accidentelles.  Les 
villes  importantes  ont  d'ailleurs  donné   aux  recettes  et  aux    dépenses  exlraordi 

(»)  En  divisant  le  produit  de  Toclroi  par  le  chiffre  de  la  population  agglomérée, 

(*)  Prix  de  ferme. 

(*)  Traitement  du  préposé  en  chef. 

(5)  Traitement  du  préposé  en  chef. 
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RECETTES 
EXTRAORDINAIRES. 


DÉPENSES 


EXTRAORDINAIRES. 


14,7-22  18 

21,776  16 

101,834  69 

27,828  84 

17,207  47 

6,146  20 

147,303  70 

489,641  44 

21,294  65 

107,650  43 

18,664  17 

36,052  15 

)) 

49,8 J  5  36 

3,670  60 

105  » 

29,158  32 

» 

90  60 

13,625  78 

22,268  69 

8,000  » 

53,668  91 

4,992  23 

12,046  93 

29,497  90 

144,141  79 

5,228  21 

113,915  87 

20,870  09 

25,674  75 

3,521  93 

14,389  74 


24,935 

56,562 

61,353 

45,542 

45,223 

62.227 

177,585 

873,274 

112,239 

130,362 

119,350 

55,785 

12,355 

250,969 

28,504 

16,869 

67,631 

8,075 

102,204 

34,114 

20,870 

31,630 

243,008 

91,943 

98,947 

84,928 

622,378 

103,520 

124  535 

114,521 

92,515 

33,214 

55,582 


62 
17 
24 

74 
27 
93 
54 
96 
11 
44 
23 
41 
53 
94 
65 
08 
11 

» 
57 
53 

» 

19 
73 
91 

)) 
74 
82 
75 
56 
59 
72 
93 
71 


PRODUIT  BRUT  DE  L'OCTROI  (^ 


TAXES 

principales. 


158,945  86 
139,191  74 
253,675  45 
422,232  52 

81,179  17 
110,512  34 
540,175  58 
424,736  07 
220,320  64 
126,300  (3) 
235,445  45 

89,709  48 

39,186  02 
358,779  60 

53,334  43 
107,530  27 
332,229  75 

86,213  14 
206,298  26 

70,589  29 

58,147  94 
156,165  26 
242,358  74 
399,708  81 
264,224  40 
158,704  38 
2,183,285  53 
464,367  83 
162,637  79 
468,662  33 
450,567  23 

85,263  85 
108,031  83 


TAxns 
additionnelles. 


TRAIS 
DE   PERCEPTION. 


14,722  18 

» 

32,450  06 

» 

9,019  90 

5,646  20 

21,874  72 

» 

» 

)) 
» 

)) 
)) 
)) 
» 
» 

» 

» 
» 

53,700  29 


5,000 


25,404  26 
15,705  70 
49,044  48 
21,206  64 
11,276  68 
23,472  19 
72,705  55 
55,022  34 
29,978  24 

2,100  ))(^) 
33,000  » 
12,875  » 

7,338  43 
32,678  04 

9,692  22 
11,640  92 
30,712  68 
18,890  49 
19,861  15 
19,092  86 
15,319  64 
21,135  97 
27,289  41 
30,275  09 
25,174  09 
25,918  09 
359,554  78 
32,888  33 
33,784  50 
45,122  72 
72,030  76 

1,400  ))(5) 
10,544  11 


comparer  ses  recettes  ordinaires  avec  ses  dépenses  de   même  nature.  Quant   aux 
d'impositions  extraordinaires  ou  de  taxes  additionnelles  à  Poctroi,  autorisées  tem- 
grands  travaux  entrepris  depuis  quelques  années  par  un   assez  grand  nombre  de 
naires  des  proportions  inaccoutumées. 
on  obtient  la  part  contributive  moyenne  de  chaque  habitant. 
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ANNEXES. 


VILLES. 


DËPARTËMSMTS. 


POPULATIOX 
normale  ou  municipale 

Totale,     agglomérée 


RECETTES 
ORDINAIRES. 


DÉPENSES 
0RDIMAIRB6. 


Cambrai 

Carcassonne . . . 

Castres 

Cette 

Chàlons-sur-M. 
ChâloD-sur-S.. 
Charleville. . . . 

Chartres 

Châteauroux... 
Cherbourg. . . . 
Clermont-Ferr. 

Cognac 

Colmar 

Compiègne... , 

Dieppe 

Dijon 

Dùle 

Douai 

Dunkerque... . 

Elbeuf 

Epernay 

Epinal 

Evreux 

Falaise 

Fontenay 

Fontainebleau . 

Gray 

Grenelle 

Grenoble 

Haguenau 

La  Chapelle . . . 

Laon 

La  Rochelle. . . 

Laval 

LaYillette 

Le  Havre 

Le  Mans 

Le  Puy 


Nord 

Aude 

Tarn , . 

Hérault 

Marne . 

Saône-et-Loire, 

Ardennes * 

Eure-et-Loir... 

Indre 

Manche 

Puy-de-Dôme. . 

Charente 

Rhin  {Haut-)., 

Oise 

Seine-Inférieure 

Côte-d'Or 

Jura 

Nord 

Idem. 
Seine  Inférieure 

Marne 

Vosges 

Eure 

Calvados 

Vendée 

Seine-et-Marne. 
Saône  (Haute-). 

Seine 

Isère , . . . 

Rhin  (Bas-).... 

Seine 

Aisne 

Charenie-Infér. 

Mayenne 

Seine 

Seine- In  férieu  re 

Sarthe 

Loire  {Haute-). 


49,063 
i  8,028 
49,385 
49,416 
44.016 
18,961 

8,708 
46,816 
43.807 
^27,459 
34,458 

7,008 
48,902 

9,459 
48,226 
29,761 

9,443 
18,777 
26,531 
48,205 

9,482 
40,440 
40,615 

8,438 

7,315 

8,272 

6,238 
44,650 
27,184 

9,476 
33,346 

8,499 
44,157 
19,292 
30,270 
62,46H 
31,462 
44,428 


48,083 

45,053 

14,444 

48.947 

14,009 

48,666 

8,268 

46,497 

12,462 

26,534 

30,025 

6,968 

47,575 

8,767 

17,806 

28,567 

7,759 

17,443 

26,132 

17,959 

8,930 

9,401 

7,970 

7,960 

6,170 

8,206 

0,188 

14,650 

25,299 

7,123 

33,346 

8,114 

14,157 

17,975 

30,270 

(il  ,205 

27,845 

44,230 


268,020 
493,008 
473,962 
243.342 
265,052 
205,455 
4  49,092 
238,723 
4  42,098 
463,251 
435,396 
121,431 
251,789 
177,564 
307,928 
447,262 
143,229 
375,643 
348,989 
254,433 
441,275 
146,578 
129,147 
409,722 
109,853 
154,471 
426,659 
410,930 
494,941 
178,078 
152,929 
117,948 
249,277 
478,208 
455,700 
1,502,890 
346,563 
137  544 


475,753  22 
454,050  95 
447,4  74  42 
202,446  88 
234,558  94 
4  76,164  33 

94,355  52 
208,372  05 
100,493  27 
322,329  39 
320,521 

94,564  25 
225,314  24 
446,214  4  4 
219.853  42 
278,798  29 
4  04,672  93 
228,604  95 
254,750  24 
498,342  72 

89,614  98 
442,947  26 
412,421  )) 

87,819  87 

81,146  02 
408,353  48 

92,223  » 

63,928  71 
400,318  44 
153,059  86 

76,127  50 
112,523  53 
208,620  38 
141,910  03 
148,879  » 
l,*i5C,952  41 
264,458  09 
418,093  79 


(*)  Traitement  du  |)ré|)os('  en  chef. 

(*)  La  ville  de  Haguenau  n'a  pas  d'octroi;  mais  elle  possède  des  bois  dont  le  pro- 
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RECETTES 
EXTRAORDINAIRBl|. 


OËPëNSES 
EXTRAORDINAIRES 


PRODUIT  BRUT  DE  L'OCTROI 


TAXES 

principales. 


TAXES 

additionaelles. 


FRAIS 
DE  PERCEPTION. 


50,992 

29,675 

47,942 

26,309 

23,872 

» 

» 

11,357 

23,362 

132,025 

73,675 

75,783 

91,951 

1 1 ,347 

55,162 

4,792 

» 

» 

222,614 

29,672 

1,419 

58,370 

124,875 

14,916 

41,155 

1,545 

200 

952 

261,753 

116,245 

23,807 

18,251 

37,318 

66,986 

102,163 

4,821,664 

89,482 

9,690 


21,736  75 
5,760  )) 
56,408  02 
54,326  10 
44,879  52 
37,137  50 
15,633  95 
74,673  93 

55.847  63 
240,820  22 
215,875  70 

73,243  95 
71,072  55 
31,046  56 

137,107  77 
62,046  28 
21,532  59 
72,368  83 

293,516  83 
42,938  24 
14,962  50 

50.848  09 
141,601  » 

44,672  79 
46,463  63 
51,025  68 
21 ,370  » 
23,818  27 

264,217  94 
53,951  81 
94,071  30 
28,839  37 
65,947  72 
78,316  51 
44,390  » 
5,136,646  50 

126,283  79 
23,541  50 


172,496 
142,493 
119,207 
132,552 

161,808 

138,322 

70,755 

102,253 

107,092 

368,402 

282,000 

77,083 

48,765 

91,060 

172,846 

318,019 

85,423 

275,876 

234,619 

170,888 

82,434 

43,694 

74.500 

60,900 

75,882 

409,254 

73,000 

85,861 

282,013 

34,959 

72,645 

496,894 

429,659 

.^  65,000 

,450,000 

223,425 

404,702 


45 
44 

» 
05 
01 

25 
93 
99 
60 
» 
» 
04 
31 


11,913  39 


» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 
13,908  84 

» 

)) 

M 
» 
» 

» 
» 
» 

» 
» 

66,986  41 
65,000  » 
» 


42,070 
57,000 

42,084 
8,076 


21,515  65 
18,769  87 
15,368  52 

20.299  13 
26,766  36 
22,678  19 

8,649  53 
48,799  22 
47,093  88 
» 
» 
55 
80 

14;372  58 
24,178  12 
44,597  66 
11,999  06 
30,342  98 
41,287  80 
24,844  73 
43,650  45 
44,434  06 
43,955  » 

4,200  »0) 
44,294  » 
44,691  29 
12,730  » 

13.300  82 
34,349  04 


2J96 
10,510 
23,649 
22,372 
13,500 
159,200 
38,924  49 
22,821  25 


78 

67 

29 

» 

» 


duit  ligure  au  dernier  compte  pour  149,992  fiancs. 
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VILLES. 


Libourne, 
Lille 


Lisieux 

Lons-le-Saulnier 

Lorient 

Louviers. .. . 
Lunéville.. . 

Lyon 

Mâcon 

Marseille.  . . 

Meaux 

Melun 

Metz 

Montauban.  . 
Montmartre . 
Montpellier. 
Morlaix.  . . . 
Mou!  ins . . . . 
Mulhouse. . . 

Nancy 

Nantes 

Narbonne. .. 

Neuilly 

Nevers ..... 

Niort 

Nîmes 

Orléans 

Paris 

Passy 

Pau 

Périgueux. . 
Perpignan.  . 

Poissy 

Poitiers 

Quimper.  . . 
Rennes 


DÉPARTEMENTS. 


Gironde 

Nord 

Vienne  {Haute-) 

Calvados 

Jura 

Morbihan 

Eure. 

Meurthe .,,.',. 

Rhône 

Saône-et-Loire. 
Bouches -du-Rh, 
Seine-et-Marne. 

Idem. 

Moselle 

Tarn-et-Garonn. 

Seine 

Hérault 

Finistère 

Allier.  ....... 

Rhin  {Haut-) . . 

Meurthe 

Loire- Inférieure 

Aude 

Seine 

Nièvre 

Deux-Sèvres. . . 

Gard 

Loiret 

Seine 

Idem. 
Pyrénées{Bass.) 

Dordogne 

Pyrénées  ■  Orien . 
Seine-et-Oise.., 

Vienne 

Finistère 

I Ile-et-Vilaine., 


POPULATION 
normale  ou  municipale 

Totale,     agglomérée 


1^2,263 
71,286 
42,095 
12,651 

8,250 
24,245 
10,i97 
11,969 
255,960 
15,101 
215,196 

8,097 

7,050 
44,176 
23,565 
36,287 
40,577 
11,972 
16,391 
42,725 
43,452 
101,019 
12,742 
23,147 
16,082 
18,136 
49,291 
43,256 
1,130,488 
16,436 
17,238 
13,291 
19,844 

3,318 
26,233 

9,896 
38,945 


RECETTES 
ORDINAIRES. 


10,269 
71,286 
37,302 
12,651 

8,250 
22,408 

9,457 
11,869 
249,260 
14,160 
185,649 

8,073 

7,007 
44,176 
16,492 
34,206 
38,053 
11,330 
15,675 
41,272 
41,826 
95,028 
11,427 
23,147 
15.430 
17,525 
47,213 
43,236 
l,130,i88 
12,922 
16,282 
12,726 
18,095 

2,862 
24,723 

9,896 
35,665 


108,è52 

1,209,685 
618,162 
170,081 
108,136 
217,878 
107,945 
161,583 

5,563,745 
196,406 

5,166,660 
186,065 
156,638 
635,694 
273,861 
297,308 
823,297 
112,686 
195,009 
480,713 
504,835 

1,412,991 
137,420 
255,671 
249,698 
308,528 
928,429 
679,324 

65,110,958 
206,029 
165.996 
168,085 
265,990 
174,448 
398,545 
115,018 
559,566 


40 
33 
14 
05 
81 
)) 
83 
07 
35 
62 
85 
30 
07 
87 
23 
92 
99 
35 
37 
57 


DÉPENSES 
ORDINAIRES. 


115,153       » 

844,115  55 
456,833  83 
136,102  63 

73,429  43 
170,950  78 
102,628  » 
137,211  87 
4,220,594  88 
118,407  46 
5,794,575  65 

19,623  » 
121,902  34 
557,220  16 
200,559  19 
246,550 
575,444 

88,171 
161,717 
403,760  31 
439,672  04 
1,591,556  01 
120,177  Ti 
200,881  91 
197,861  » 
262,917  44 
679,448  33 
546,095  02 
40,906,405  56 
101,524  70 
130,444 
105,772  90 
192,990  i: 

40,697  39 
338,662  10 

96,022  92 
460,305  28 


39 

» 

35 

25 


(<)  Le  produit  de  la   taxe  additionnelle  sur  les  farines  flgure  dans  ce  chiffre  pour 
n  La  commune  de  Poissy  n'a  pas  d'octroi,  mais  le  produit  des  droits  de  place  au 
figurent  au  dernier  coippte  pour  9,879  fr. 
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RECETTES 
EXTRAORDINAIRES 


DEPENSES 
RXTRAORDINAIRES. 


PRODUIT  BRUT  DE  L'OCTROI 


TAXES 

principales. 


TAXES 

additionnelles. 


TRAIS 
DE  PERCEPTION. 


e'soo 

J 83,756 
55,743 
25,033 
11,932 
342 
32,346 


1,673,390  11 


2,806,668 

125,951 

24,147 

106,281 

32,331 

» 

594,236 

>» 

5,927 

126,225 

100,208 

238,735 

8,114 

38,634 

458,557 

364,523 

50,778 

66,591 

2,284,934 

112,648 

201 

11,216 

2,728 

2,000 

30,689 

4,838 

160,299 


87 
28 
95 
80 
38 

» 

50 

88 
08 
i6 
45 
37 
54 
H 
28 
95 

)) 
98 

» 
33 

» 

,0 

13 

87 
73 


fr. 
» 

394,412 

147,008 

38,429 

61,590 

33,551 

37,663 

11,657 

1,851,747 

32,846 

4,385,793 

191,508 

60,996 

193,907 

108,384 

44,630 

842,399 

24,415 

33,391 

166,289 

199,919 

430.556 

23,752 

26,300 

369,635 

276,480 

275,869 

236,503 

26.489.486 

111,848 

46,795 

54,030 

35,043 

91 ,246 

92,289 

23,686 

261 ,247 


37 
40 
76 
40 

42 

» 
54 
66 
96 
83 
73 
28 

7 
47 
93 
78 
33 
53 

» 
67 
79 
70 

n 
65 
88 
56 
15 
74 
64 
95 
65 
97 
36 
40 
87 
40 


70,000 
872,106 
452,661 
126,690 

67,886 
184,277 

65,000 
425,406 
3,880,706 
138,835 
3,276,262 
105,000 
112,000 
411,957 
210,320 
180,000 
576,000 

65,000 
144,010 
247,155 
295,728 
1,098,838 
110,000 
170,793 
170,682 
253,950 
619,224 
480.000 
38.250,000 
150,527 
111,859 
116,221 
171,418 

295,794 

77,600 

420,597 


fr. 


44 
04 
23 
05 
73 
» 
27 
50 
14 
68 


149,833  40 


l,o95,4U  81(1) 
105,981  80 
» 

53,134  83 


10,202  56 

6,898  11 

79,177  66 


4,250,000 
» 


30,689  13 


86,493  54 


14,000 
108,444 

49,932 

17,414 
8,696 

14,536 

15,210 

13,740  ), 
419,688  63 

20,039  66 
557,645  26 

11.500  ), 

13,500  » 


c. 

» 
15 
18 

» 
07 
12 

» 


50,382 

51 

22,150  88 

25,400 

» 

64,460 

» 

9,200 

)) 

26,624 

17 

26,304 

48 

45,000 

» 

197,719  18 

10,420 

» 

23,309 

80 

24,979 

96 

36,166 

41 

64,483  92 

93,951 

)) 

2,686,251 

)) 

14,458  31 

12,607 

82 

15,901 

19 

21,585 

18 

43,050 

)) 

10,337 

07 

51,300 


88i,064  fr.  22  c. 

marché  aux  bestiaux    s'élève  à  15f,269  fr.  Les  frais  de  perception  de  ces  droits 
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VILLES. 


DÉPARTEMENTS. 


POPULATION 
normale  ou  municipale. 

Totale,     agglomérée 


RECETTES 
ORDINAIRES. 


DÉPENSES 
ORDINAIRES. 


Reims 

Riom., ...... 

Rive-de-Gier. . 

Roanne 

Rochefort 

Roubaix 

Rouen 

Saintes 

Saint-Brieuc .  . 
Saint- Denis. . . 
Saint-Etienne. 
Saint-Germain, 

Saint-Lô 

Saint-Omer. .  , 
Saint-Quentin . 

Saumur 

Schlestadt 

Sedan 

Sens 

Soissons 

Strasbourg. . . , 

Tarascon 

Tarbes 

Toulon 

Toulouse 

Tourcoing.  . . . 

Tours 

Troye's 

Valence 

Valenciennes.  . 

Vannes 

Vaugirard.  .. . 

Verdun 

Versailles 

Vienne 

Vitry-le-Franç. 


Marne 

Puy-de-Dôme. . 

Loire ^ 

Idem. 
Charente-Infér . 

Nord , 

Seine-Inférieure 
Charente-Infér. 
Côtes-du-Nord. 

Seine 

Loire 

Seine-et-Oise.,i 

Manche , 

Pas-de-Calais.. 

Aisne 

Maine-et-Loire. 
Rhin  (Bas-).. . 

Ar  demies 

Yonne 

Aisne 

Rhin  {Bas-)... 
Bouches-du-Rh. 
Pyrénées  {H.-) . 

Var 

Garonne  {H.-). 
Nord. ...  i ... . 
Indre-et-Loire. 

Aube 

Drôme . 

Nord 

Morbihan 

Seine 

Meuse i 

Seine-et-Oise . . 
Isère. . . .  i  » . . . 
Marne 


48,350 
10,078 
U,720 
U,95-2 
21,372 
39,180 
94,645 
10,664 
12,869 
U.325 
91.933 
11,333 
8,889 
19,796 
26,887 
13,073 
9,086 
13,304 
9,869 
7,875 
65,120 
1 1 ,942 
13,120 
47,075 
92,223 
29,513 
33,204 
30,966 
14,514 
20,905 
12,466 
25,355 
9,845 
29,956 
18,454 
,151 


47,601 

8,750 
14,312 
14,306 
19,594 
26,500 
94,645 

8,199 
40,764 
14,155 
78,648 
11,218 

8,654 
19,193 
26,128 
11,674 

8,664 
13,024 

9,836 

7,636 
54,187 

9,092 
13,066 
41 ,748 
83,499 
19,860 
32,700 
30,966 
11,899 
18,408 
10,573 
25,355 

9,703 
29,602 
14,983 

6,619| 


678,885 
99,858 
118,956 
108,712 
285,233 
360,627 

2,498,611 
149,323 
114,607 
159,433 

1,415,037 
213,987 
130,891 
255,066 
321 ,320 
221,578 
205,132 
215,303 
120,191 
180,242 

1,257,007 
129,258 
163,638 

1,102,080 

1,058,419 
252,899 
422,533 
237,129 
212396 
392,731 
133,095 
171,034 
122,774 
808.000 
190,727 
108,004 


75 
41 
61 
02 
04 

» 
53 
27 
60 
37 

)) 
01 
98 
58 
16 
05 
41 
66 
10 
44 
32 
90 
03 
39 
12 
77 
96 
71 
10 
90 
19 
39 
51 
90 
Oi 
33 


480,595  98 

70,818  9S 
109,145  3'J 

87,712  51 

221,876  36 

309,013  88 

1,856, o9î  85 

135.406  97 

98^290  69 

106,648  97 

1,045.229  ) 

ll7,6o8  90 

75,448  78 
208,740  47 
222,752  03 
167,817  Oi 
177,870  59 
228.002  01 

82,408  48 

170,545  85 

1,110,152  28 

96.657  93 

100.759  27 
811,062  95 

1,410,280  23 
221,918  42 

392.760  41 
266,917  50 
166,580  09 
240,915  68 
107,692  76 
125  983  » 

99,176  86 
672,748  08 
120,068  57 
104,479  33 


(*)  Traitement  du  préposé  en  chef. 

(*)  La  ville  de  Schlestadt  n'a  pas  d'octroi,  mais  elle  possède  des  bois,  dont  le  pro 

(')  Trailementdu  préposé  en  chef. 

(*j  Idem. 
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" 

PRODUIT  BRUT  DE  L'OCTROI 

RECETTES 

DÉPENSES 

^ 

FRAIS 

EXTRAORDINAIRES. 

KXTRAORDWAIRES. 

TAXES 

principales. 

TAXES 

addiiionnelles. 

DE  PERCEPTION. 

fr.               c. 

fr.               c. 

fr.              c. 

fr           c. 

fr.            c. 

d  54,-499  93 

177,339  57 

443,656  52 

36,506  23 

67,296  35 

13,503  96 

18,826  39 

53,521  47 

» 

11,199  37 

17,444  20 

23,822  89 

83,329     ). 

)> 

18,500     » 

16,208  58 

30,258  58 

70,365  51 

4,846  02 

14,999  74 

44,461  11 

57,862  53 

210,401  15 

32,383  60 

23,437  39 

110,009  17 

158,517  07 

255,000     » 

)) 

22,350    )) 

648,062  05 

913,454  25 

1,837,878  93 

» 

279,741  97 

30,304  59 

43,185  55 

85,093  70 

» 

14,600     )) 

20,414  71 

28,358  89 

82,827  81 

ï) 

7,080    )) 

15,974  30 

45,554  70 

90,054  30 

)) 

17,143  44 

241.525     » 

514,337  50 

1,080,000     » 

» 

140,000     » 

10,207  21 

73,092  56 

120,200     >^ 

)) 

1,500  «(•) 

59,352  45 

113,323  36 

65,873  42 

» 

8,656  55 

24,484  72 

17,275  12 

189,707  45 

» 

21,089  81 

489.049  22 

164,402  32 

204,534  34 

;) 

19,736  76 

5,000     » 

53,369  60 

183,602  03 

M 

30,178  39 

2,088  90 

23,472  26 

C') 

)) 

)) 

50,574  04 

12,255     » 

146,691  93 

)> 

19,348  68 

120,778  59 

100,040  25 

65,855  33 

)i 

12,910  31 

17,156  80 

26,824  30 

83,000     .. 

)) 

12,500     )) 

318,513  43 

226,904  94 

653,731  61 

» 

67,194  11 

30,451  85 

77,823  64 

97,300     .. 

» 

1,200  )>p) 

20,160  14 

61,256  28 

123,102  84 

)) 

16,563  79 

759  85 

48,677  14 

832,582  81 

)) 

131,278  66 

130,475  06 

387,111  94 

1,255,846  93 

» 

178,478  03 

67,787  43 

55,638  18 

187,062  03 

17,709  07 

20,831  87 

91,263  92 

134,036  95 

308,970  15 

24,757  62 

46,800     » 

193,752  78 

230,108  69 

115,422  60 

79,123  18 

28,613  14 

98,890  81 

136,973     » 

151,019  31 

» 

28,771  69 

» 

78,166  14 

278,580  35 

f) 

39,309  57 

7,483  36 

28,885  95 

105,059  92 

» 

11,879  33 

42,570  59 

50,859  19 

118,775  71 

» 

20,737  40 

151  55 

30,793  58 

81,605  77 

» 

12,048  84 

113,656  81 

190,070  81 

612,398  03 

26,694  31 

108,990  87 

24,029  75 

77,883  10 

137,500     » 

» 

1.800   »P) 

4,710     .. 

8,495     » 

62,500     » 

n 

12,540     )) 

duit  figure  au  d 

ernier  compta  pour  95,33»  fr. 

NOMENCLATURE 

DE!§»  PIÈCES  DE  CO^PTilBILITÉ  COMMUIVALE 

SUJETTES  OU  NON  AU  TIMBRE  (1). 


PIECES  SUJETTES  AU  TIMBRE. 

Comptes. 

La  minute  de  tout  compte  de  gestion,  laquelle  reste  entre  les  mains 
du  comptable. 

Service  de  la  recette. 

Les  expéditions  à  produire  finalement  :  des  cabiers  dos  charges 
et  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ;  procès-verbaux  d'adjudication  de  droits 
ou  produits;  jugements;  acles  de  vente;  constitutions  de  rentes; 
conventions;  testaments  ;  règlements  et  rendements  de  comptes 
de  particuliers;  actes  notariés,  etc.;  formant  titres  de  recette,  et 
dont  les  copies  ont  été  produites,  provisoirement,  sur  papier  libre. 

Les  expéditions  des  baux  à  ferme  de  l'octroi. 

Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'adjudication  de  coupes  de 
bois,  et  de  menus  marcbés  de  bois,  passés  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'administration  forestière. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  d'adjudication  de  coupes  de  bois, 
délivrés,  par  la  conservation  forestière,  à  l'appui  des  procès-ver- 
baux de  réarpentage  donnant  lieu  à  une  recette  pour  surmesure. 

Les  procès-verbaux  d'arpentage  et  de  réarpentage  de  coupes  de 
bois  donnant  lieu  à  une  recette  pour  surmesure. 

Les  extraits  sommaires  de  litres  constitutifs  de  rentes  sur  parti- 
culiers, à  produire,  en  cas  de  remboursement  de  capitaux,  pour 
tenir  lieu  de  la  production  des  titres  rendus  aux  débiteurs. 


(I)  Celte  Nomenclalure  est  exlraiie  d'une  Instruction  adressée  par  M.  le 
Receveur  général  de  l'Isère  aux  percepteurs  du  département.— PfMd/iomwie, 
imprimeur -éditeur,  à  Grenoble. 


NOMENCLATURE    DES    PIÈCES,    ETC.  305 

Les  états  dressés  par  les  maires  et  rendus  exécutoires  parle  pré- 
fet ou  sous-préfet,  contre  les  débiteurs  des  communes,  ou  des 
hospices,  d'après  l'art.  65  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  ou  d'après 
Part.  15  de  la  loi  du  7  août  1831.  (Art.  1^' de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII.) 

Les  certificats  de  bail  verbal,  à  ferme  ou  à  loyer,  produits  à  l'ap- 
pui des  recettes. 

Les  rôles  d'affouage,  de  pâturage,  de  communaux  cultivés,  de 
rouissage,  d'arrosage  et  de  toutes  autres  taxes  communales  impo- 
sées sur  les  habitants,  comme  prix  d'une  jouissance  ou  d'une  con- 
cession. (Décision  du  51  décembre  1844.) 

Les  rôles  de  pavage  et  de  trottoirs. 

Les  rôles  des  riverains  pour  frais  de  délimitation  forestière.  (Dec. 
du26oct.  1841.) 

Les  rôles  et  états  de  souscriptions  volontaires,  lorsqu'ils  consistent 
en  listes  signées  par  les  habitants  souscripteurs,  et  qu'ils  forment 
ainsi  le  titre  de  la  commune  ;  excepté,  toutefois,  les  états  de  sou- 
scriptions volontaires  pour  les  chemins  vicinaux,  lesquels  sont 
exempts  de  timbre  par  décision  du  7  septembre  1834. 

Les  bordereaux  des  agents  de  change,  à  produire  à  l'appui  des 
recettes  pour  soultes  d'achats  de  rentes  sur  l'État,  ou  pour  produit 
de  ventes  de  rentes  sur  l'État. 

Les  rapports  et  décisions  d'experts,  donnant  lieu  à  une  recette 
supérieure  à  10  fr. 

Les  or(5?re5  d'encaissements,  ou  invitations  de  recette  y  délivrés  par 
les  maires  ou  présidents  des  établissement  sde  bienfaisance,  aux 
comptables,  pour  des  produits  accidentels,  lorsque  ces  pièces  con- 
statent un  accord  verbal,  à  titre  onéreux. 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  et  des  Commissions 
administratives  hospitalières,  concédant  à  des  particuliers  un  droit 
quelconque,  moyennant  payement,  et  représentant  ainsi  des  mar- 
chés, accords  ou  conventions. 

Service  de  la  dépense. 

Toute  quittance  de  créancier,  pour  fournitures,  travaux,  hono- 
raires, prix  de  vente,  frais,  dépens,  condamnations, etc.,  supérieure 
à  10  fr.  ;  o[i  inférieure  à  10  fr.,  mais  souscrite  pour  à-compte,  ou 
T.  II.  20 
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pour  reliquat  d'une  créance  supérieure  à  10  fr.;  à  moins  qu'elle 
ne  soit  donnée  sur  un  mandat  accompagné  d'un  mémoire  ou  autre 
titre  de  créance,  quittancé  pour  la  même  somme. 

Toute  quittance  des  employés  communaux  ou  hospitaliers,  non 
proprement  dits,  tels  que  :  entrepreneurs  de  coupes  d'afTouage, 
preneurs  de  taupes,  ramoneurs,  sonneurs  de  cloche  ou  de  retraite, 
monteurs  d'horloge,  fournisseurs  ou  entrepreneurs  à  prix  fait  par 
abonnement;  lorsque  l'allocation  annuelle  est  supérieure  à  10  fr. 

Toute  quittance  de  gratification,  indemnité,  ou  subvention,  pour 
un  service  extraordinaire  ou  pour  encouragement  à  un  iiistituleur 
ou  autre  employé,  ou  à  un  particulier  pour  services  rendus,  comme 
destruction  des  loups  ou  autres  animaux  nuisibles;  lorsque  la 
somn^i^  totale  accordée  dép;isse  10  fr. 

Toute  quittance  d'indemnité  de  logement  à  un  instituteur  ou 
autre  employé,  ou  à  un  servant;  lorsque  la  somme  annuelle  accor- 
dée dépasse  10  fr. 

Les  quittances  des  trésoriers  des  fabriques  ou  consistoires  pour 
secours,  supérieurs  à  10  fr.,  accordés  par  les  communes. 

Les  quittances  de  primes  pour  animaux  amenés  aux  foires,  ou 
pour  produits  agricoles  ;  lorsque  la  prime  dépasse  10  fr. 

Les  quittances  de  primes  ou  annuités  d'assurance  contre  l'incen- 
die; lorsque  le  prix  annuel  dépasse  10  Ip.,  ou  que  la  quittance  dé- 
livrée pour  plusieurs  annuités  est  supérieure  à  10  fr. 

Les  quittances,  supérieures  à  10  fr.,  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement, pour  vingtième,  revenant  au  Trésor,  des  coupes  d'aflbuage 
ou  du  pâturage  forestier,  ou  pour  frais  de  délimitation  forestière. 

Les  quittances,  supérieures  à  10  fr.,  des  agents  des  contributions 
indirectes,  délivrées  aux  receveurs  municipaux,  pour  remlK)urse- 
ment  des  traitements  des  préposés  de  l'octroi,  ou  d'autres  frais  de 
perception  de  l'octroi,  dans  les  lieux  où  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  se  charge  d'en  faire  l'avance.  (Inslr,  de  l'enr. 
et  des  dom.  n°  1752,  en  date  du  2G  mai  1845.) 

Toute  quittance  d'employé  communal  ou  hospitalier,  proprement 
dit,  pour  traitement  ou  remises;  lorsque  le  traitement  ou  les  re- 
mises s'élèvent,  pour  l'année,  au  delà  de  500  fr.,  avec  observation, 
en  ce  qui  est  des  instituteurs,  que  la  partie  de  leur  traitement  qui 
est  payée  au  moyen  du  produit  des  rôles  de  rétributions  scolaires 
et  de  la  subvention  fournie  par  h;  département  ou  l'IHnt,  eit 
exempte  de  timbre,  et  (ju'ainsi  les  quittances  des  insliluteuis  (|ui 
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reçoivent  de  la  caisse  communale  un  traitement  supérieur  à  300  fr. 
tout  compris,  ne  sont  sujettes  au  timbre  qu'autant  que  les  fonds 
communaux  proprement  dits  concourent  au  payement  du  traite- 
ment pour  une  somme  annuelle  supérieure  à  300  fr.  (Lett.  du  min. 
des  fin.  au  préfet  de  l'Aisne,  du  25  juin  1854,  insérée  au  Bulletin  de 
rinstr.publ.de  sept.i854.~Circ.du  min.de Tint., du  16  janv.1855. 
—  Lett.  min.  aurecev.  gén.  de  l'Isère,  en  date  du  18  nov.l85^:,où  il 
est  expliqué  que  les  maires,  en  ordonnançant  le  traitementdes  insti- 
teurs,  doivent,  pour  la  question  du  timbre,  attester  dans  leur  man- 
dat quelle  est  la  somme  annuelle  pour  laquelle  y  concourent  les  fonds 
communaux.)  — iVo^a.  Sont  des  employés  proprement  dits  :  les  se- 
crétaires, bibliothécaires,  instituteurs,  institutrices,  directeurs  et 
directrices  des  salles  d'asile,  sœurs  hospitalières,  receveurs,  curés, 
desservants,  vicaires,  pasteurs  protestants,  gardes  champêtres, 
gardes  forestiers;  préposés  aux  octrois,  abattoirs,  péages,  halles  et 
poids  publics,  etc.  ;  agents  et  commissaires  de  police,  mandeurs, 
appariteurs,  concierges,  cantonniers,  voyers,  tambours  et  trom- 
pettes de  ville,  crieurs,  afflcheurs,  servants  et  servantes.  Et  sont 
assimilés  aux  employés  proprement  dits,  pour  les  règles  du 
timbre,  les  architectes,  médecins,  sages-femmes,  messagers,  pié- 
tons et  commissionnaires  ;  lorsqu'ils  sont  rétribués  à  l'année  par 
un  traitement  fixe. 

Les  quittances  du  cantonnier  communal,  lorsque  le  salaire  an- 
nuel dépasse  300  fr. 

Les  quittances  des  remises  des  receveurs  municipaux  ou  hospi- 
taliers sur  les  mandats  ou  sur  les  décomptes;  lorsque  le  montant 
annuel  des  remises  dépasse  300  fr. 

Les  quittances  des  directrices,  institutrices,  sœurs  religieuses, 
servants  ou  servantes,  dans  les  hospices  et  salles  d'asile;  lorsque 
le  salaire  annuel  dépasse  500  fr. 

Toute  quittance  notariée,  produite  pour  servir  d'acquit  à  des 
mandats  délivrés  à  des  personnes  ne  sachant  ou  ne  pouvant  signer. 

Les  quittances  de  remboursement  de  capitaux  ou  d'intérêts  de 
cautionnements  d'entrepreneurs  ou  adjudicataires,  etc.  ;  lorsque 
la  somme^ totale  due  dépasse  10  fr. 

Tous  mandats  de  commerce,  et  lettres  de  change,  tirés  sur  la 
caisse  d'une  commune ,.  ou  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance, par  des  fournisseurs  résidant  au.dehors  et  produits  pour 
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servir  d'acquit  ou  quittance  aux  mandats  de  Tordonnateur  (1). 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  des  hospices,  pour  subven- 
tions ou  secours,  supérieurs  à  10  fr.,  accordés  par  les  communes. 
—  Nota.  Les  quittances  à  souche  des  receveurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  dans  le  même  cas,  sont  exemptes  de  timbre. 

Les  quittances  à  souche  délivrées  par  les  receveurs  des  communes 
ou  des  établissements  de  bienfaisance  pour  termes  de  loyers  ou  de 
fermages  ou  pour  rentes,  intérêts, redevances  et  annuités;  lorsque 
le  prix  d'un  terme  dépasse  iO  fr.,  ou  lorsque  la  quittance  délivrée 
pour  plusieurs  termes  dépasse  10  fr. 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  municipaux  pour  frais  de 
délimitation  forestière,  lorsque  la  cote  est  supérieure  à  10  fr. 

Les  récépissés  à  talon  des  receveurs  des  finances;  lorsqu'ils  sont 
délivrés  pour  consignation  de  prix  d'immeubles  ou  d'autres 
créances. 

Les  états  de  répartition  des  saisies  et  amendes  d'octroi^  quittan- 
cés en  marge,  ou  par  acte  séparé,  par  le  receveur  des  contribu- 
tions indirectes,  ou  émargés  par  les  parties  intéressées,  et  servant 
de  décharge  au  receveur  municipal,  \orsque\a  somme  totale  répartie 
n'excède  pas  10  fr.,  et  lors  même  que  chaque  partie  ne  recevrait 
dans  la  répartition  qu'une  somme  inférieure  à  10  fr.  (Dec.  des 
20  no.v.  1851,  et  28  févr.  1852.  —  Cire,  du  27  janv.  1854.) 

Les  décomptes  des  remises  des  receveurs  municipaux  ou  hospi- 
taliers ;  lorsque  ces  décomptes  sont  visés  par  le  maire  pour  mandat, 
et  quittancés  par  les  receveurs  ;  et  lorsque,  d'ailleurs,  le  montant 
annuel  des  remises  est  supérieur  à  500  fr. 

Les  mémoires  et  factures  de  toute  somme,  même  de  10  fr.  et  au- 
dessous,  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs,  architectes, 
notaires,  avocats  et  avoués,  etc.,  et  même  ceux  des  bouchers,  bou- 
langers, pharmaciens,  etc., comme  fournisseurs  des  établissements 
de  bienfaisance;  sauf  les  exceptions  dont  il  sera  parlé,  et  avec  ob- 
servation que,  pour  les  travaux  ,  fournitures  et  honoraires  infé- 
rieurs à  10  fr.,  l'on  peut  éviter  le  mémoire  et  le  timbre,  en  don- 


(1)  Il  est  à  remarquer  qu'un  acquit  par  mandat  de  commerce  ou  par 
lettre  de  chanj^e,  le  limbre  ne  fûl-il  que  de  6  centimes,  est  aussi  régulier 
qu'une  qniiiance  sur  linihre  de  35  centimes. 

Il  y  a  |>rt>cri|)lion  du  timbre  pour  certains  acquits,  mais  il  n'yajpas 
prescription  (juani  à  la  quoiilé;  elle  est  délerminée  par  la  forme  mémo  de 
Tacfiuit. 
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nant  les  dates  et  détails  des  travaux  et  fournitures  dans  le  mandat. 

Les  mémoires^  factures,  états  et  quittances,  des  dépenses  de  la 
garde  nationale  ;  sauf  les  exceptions. 

Les  lettres  de  voiture,  de  toute  somme. 

Les  expéditions  des  devis,  cahier  des  charges  et  procès-verbaux 
d'adjudication,  de  travaux  et  fournitures. 

Les  procès-verbaux  et  décomptes  d'avancement  ou  de  réception 
définitive  de  travaux  ou  fournitures. 

Les  certificats  de  payement  d'à-compte  ou  de  solde  de  travaux, 
délivrés  aux  entrepreneurs  par  les  architectes  ou  ingénieurs,  à 
l'appui  des  liquidations.  (Cire.  min.  aux  payeurs,  du  50  décembre 
1854.) 

Les  expéditions  des  actes  d'acquisition,  conventions,  accords  ou 
marchés,  à  produire  à  l'appui  des  dépenses. 

Les  certificats  d'hérédité  à  délivrer,  par  les  juges  de  paix  ou  par 
les  maires,  aux  héritiers  ayant  à  recevoir  de  la  caisse  communale 
ou  hospitalière  une  créance  de  leur  auteur. 

Toutes  les  pièces  composant  le  dossier  d'une  'purge  d'hijpothèques . 

Tous  actes  ou  certificats  notariés,  produits  à  l'appui  des  mandats 
de  dépense. 

Toute  procuration. 

Toute  cession  de  créance. 

Les  obligations  souscrites  par  le  maire  ou  le  syndic  directeur  et 
le  receveur,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
des  particuliers,  pour  capital  ou  intérêts  d'emprunts. 

Les  expéditions  des  polices  d'assurance  contre  l'incendie. 

Les  bordereaux  des  agents  de  change,  produits  à  l'appui  des  dé- 
penses d'achats  de  rentes  sur  l'État,  ou  de  soultes  d'achats  de  rentes 
sur  l'État. 

Les  procès-verbaux  d'arpentage  et  réarpentage  de  coupes  de 
bois,  donnant  lieu  à  ^une  dépense,  en  restitution,  pour  moins  de 
mesure. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  d'adjudication  de  coupes  de  bois, 
délivrés  par  la  conservation  forestière,  à  l'appui  des  procès-verbaux 
de  réarpeiitage,  donnant  lieu  à  une  dépense,  en  restitution,  pour 
moins  de  mesure. 

Les  exécutoires  de  dépens;  lorsque  la  somme  excède  10  francs. 

Les  rapports  et  décisions  d'experts,  donnant  lieu  à  une  dépense 
excédant  10  francs. 
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Les  états  et  mémoires  de  frais  et  dépens,  taxés  par  le  juge,  ou 
non  taxés. 

Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  des  fonds  de  retraite  des 
employés  de  l'octroi,  de  la  mairie,  ou  de  l'hospice;  ou  de  toutes 
autres  personnes  recevant  à  titre  viager. 

Les  certificats  de  bail  verbal  à  ferme  ou  à  loyer,  ou  de  toute  autre 
convention  verbale,  produits  à  l'appui  des  mandats  de  dépense. 

Les  certificats  de  non-opposition  délivrés  par  les  greffiers  des  tri- 
bunaux, relativement  aux  cautionnements  d'adjudicataires  à  rem- 
bourser. 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  et  des  Commissions 
administratives  hospitalières,  relatives  aux  dépenses  ou  entreprises 
de  la  commune  ou  de  rétablissement;  lorsqu'elles  contiennent  des 
dispositions  formant  traité,  accord,  ou  convention,  avec  des  tiers. 
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Comptes, 

La  feuille  de  couverture  de  tout  compte  de  gestion. 
Les  expéditions  du  compte  de  gestion,  destinées  au  Conseil  de  pré- 
fecture et  aux  maires  ou  syndics. 

Service  de  la  recette. 

Les  certificats  du  préfet,  du  maire,  ou  du  receveur  des  finances, 
et  tous  extraits  de  titres  de  recette,  certifiés  par  ces  trois  autorités, 
ayant  pour  objet  de  constater  le  montant  des  centimes  commu- 
naux, impositions  locales,  rentes  sur  l'Etat,  droits  de  permis  de 
chasse,  amendes,  dommages  forestiers,  secours,  subventions,  et 
autres  allocations  revenant  aux  communes  et  établissements. 

Les  certificats^  ou  extraits  de  litres  de  recette,  délivrés  provisoi- 
rement par  le  receveur  des  finances,  pour  attester  le  montant  des 
rôles  de  prestations,  ot  autres  rôles  communaux  de  répartition 
ou  de  taxes  de  jouissance. 

Les  certificats  du  payeur,  ayant  pour  objet  do  constater  le  mon- 
tant des  sommes  payées,  par  sa  caisse,  cocïtre  quittances  à  souche 
des  receveurs  des  communes  ou  des  établissements. 
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Les  certificats  du  6ous-'wief\dRï\i  militaire,  pour  frais  d'aetes  d'en- 
rôlements volontaires,  et  autres  allocations,  émanant  du  minis- 
tère de  la  guerre;  et  les  états  numériques  de  journées  de  militaires 
malades  dont  l'expédition  T.  est  remise  au  payeur. 

Les  coyies  produites,  provisoirement  et  avec  mention  de  leur  desti- 
nation provisoirêi  des  cahiers  des  charges  et  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  ;  procès- verbaux  d'adjudication  de  droits  ou  produits  ;  juge- 
ments; actes  de  vente;  constitutions  de  rentes;  conventions;  testa- 
ments; règlements  et  rendements  de  comptes  de  particuliers;  actes 
notariés,  etc.,  formant  titres  de  recette  et  devant  être  produits  ul- 
térieurement sur  papier  timbré. 

Les  décomptes  arrêtés  par  les  conservateurs  des  forêts,  au  vu  des 
procès-verbaux  d'arpentage  et  de  réarpentage,  et  portant  fixa- 
tion de  sommesàexiger  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  pour 
surmesure. 

Les  rôles  de  prestations  pour  les  chemins. 

Las  rôles  et  états  de  souscriptions  volontaires  pour  les  chemins 
vicinaux  (Dec.  du  7  sept*  1854);  et  les  rôles  et  états  de  souscriptions 
volontaires  pour  d'autres  objets  que  les  chemins  vicinaux,  lors- 
qu'ils ne  sont  que  le  relevé  d'engagements  écrits  séparément  sur 
timbre,  par  les  souscripteurs,  et  formant  les  titres  de  la  commune. 

Les  rôles  communaux  de  répartition  de  contributions  avancées 
par  la  commune. 

Les  rôles  de  rétributions  scolaires* 

Les  rôles  de  réparations  d'armes  de  la  garde  nationale. 

Les  rôles  de  contributions  syndicales. 

Le  bordereau^  modèle  Q,  portant  récapitulation  des  produits  de 
l'octroi  en  régie,  et  généralement  tous  bordereaux  et  décomptes 
relatifs  à  l'octroi  (moins  toutefois  les  étals  de  répartition  de  saisies 
let  amendes). 

Les  états  récapitulatifs  de  produits  en  régie,  dressés  par  les  pré- 
posés à  la  perception  des  droits  d'abattoir,  d'octroi,  de  balle,  de 
péage,  de  places  aux  foires  et  marchés,  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage,  de  voirie,  de  location  de  chaises  aux  promenades,  etc. 

Les  rapports  et  décisions  d'expert j  donnaut  lieu  à  luie  recette  non 
supérieure  à  10  francs. 

Les  décomptes,  certifiés  parle  receveur  des  finances,  désintérêts 
de  fonds  placés  en  compte  courant  au  Trésor  public. 

Les  bulletins  et  décomptes  d'intérêts,  et  les  récapitulations  de  ces 
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bulletins  et  décomptes,  produits  par  les  comptables  à  l'appui  de 
leurs  recettes. 

Les  décomptes  produits  par  les  comptables  à  l'appui  des  recettes 
effectuées,  à  titre  de  retenues  sur  traitements,  pour  caisse  d'é- 
pargne, ou  pour  caisse  de  retraites,  ou  par  suite  d'oppositions,  ou 
pour  cause  de  cumul  ;  et  les  diverses  pièces  justificatives  des  re- 
cettes, à  titre  de  fonds  de  retraite  des  employés. 

Les  états  du  produit  des  denrées  des  domaines  des  hospices,  ex- 
ploités par  l'administration. 

Les  états  du  produit  du  travail  de  la  maison ,  dans  les  hos- 
pices. 

Les  états  du  produit  des  ventes  de  la  pharmacie  ,  ou  des  ventes 
de  résidus,  dans  les  hospices. 

Les  certificats  des  maires  et  présidents  des  établissements  cha- 
ritables, constatant  le  produit  des  quêtes  et  collectes. 

Les  décomptes  des  droits,  revenant  aux  établissements  charitables, 
sur  le  produit  des  bals,  concerts  et  spectacles. 

Les  procès-verbaux  de  la  levée  des  troncs. 

Les  lettres  des  receveurs  des  finances,  portant  avis  et  décompte 
de  recettes  à  faire  pour  soultes  d'achats  de  rentes  sur  l'Etat,  ou 
pour  vente  de  rentes  sur  l'Etat,  et  remettant  les  bordereaux  T. 
des  agents  de  change. 

Les  ordres  d'encaissement,  ou  déclarations  de  versements  rédi- 
gés par  les  maires  et  présidents  d'établissements  charitables,  pour 
dons  manuels,  aumônes,  quêtes  et  collectes,  au  profit  des  indi- 
gents ;et  toutes  invitations  des  mêmes  fonctionnaires,  de  percevoir 
des  sommes  délivrées,  à  titre  gratuit,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

Les  pièces  justificatives  des  recettes  faites  par  les  receveurs  des 
hospices  ou  des  asiles,  pour  dépôt  d'argent  ou  d'objets  précieux 
appartenant  aux  malades,  ou  aliénés.  (Services  en  dehors  des  bud- 
gets.) (Dec.  du  11  sept.  1849.) 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  et  des  Commissions 
administratives  hospitalières,  relatives  aux  recettes  à  effectuer  ou 
aux  ressources  à  créer;  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions d'où  il  résulte  création  de  marchés,  accords,  ou  conventions, 
avec  des  tiers,  à  titre  onéreux. 

Les  expéditions  des  arrêtés,  ordonnances  ou  décrets,  autorisant 
les  communes  ou  les  établissements  à  aliéner  ou  vendre  leurs 
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meubles,  immeubles  ou  rentes  sur  l'Etat  ;  à  accepter  et  à  percevoir 
des  legs  ou  donations;  à  contracter  des  emprunts,  etc.,  etc. 

L'état  des  propriétés,  titres  et  créances,  composant  l'actif  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Les  décisions  et  délibérations  portant  annulation  ou  réduction 
d'une  recette  prévue. 

Les  cerii/îcats  de  cessation  de  produit  d'une  année  à  l'autre,  dé- 
livrés par  les  maires,  ou  présidents  des  établissements. 

Les  certificats  négatifs,  délivrés  aux  comptables  par  les  fonction- 
naires compétents,  pour  des  produits  nuls,  quoique  prévus  éven- 
tuellement au  budget. 

Les  états  nominatifs,  raisonnes,  des  débiteurs  de  sommes  restant 
à  recouvrer. 

Tous  borderaux  et  états  récapitulatifs,  et  toutes  fiches  récapitu- 
latives de  recettes  ou  de  titres  de  recette. 

Les  notes  d'apurement,  à  joindre  aux  rôles  de  prestations  et  au- 
tres rôles  communaux  ou  titres  de  recette,  dont  le  recouvrement 
est  terminé. 

Les  situations  du  recouvrement  des  produits  réalisables  en  plu- 
sieurs années. 

L'état  contradictoire  des  restes  à  recouvrer,  dressé  par  un  rece- 
veur remplacé,  et  revêtu  des  observations  de  son  successeur. 

Toutes  explications  et  notes  d'un  comptable,  jointes  aux  pièces  de 
son  compte,  pour  l'intelligence  des  opérations  de  recette. 

Les  dossiers  ou  enveloppes  des  pièces  justificatives  de  recette. 


Service  de  la  dépense, 

\es  crédits  supplémentaires,  ouverts  par  délibérations  approu- 
'vée.du  préfet  ou  par  décisions  du  préfet. 

^^^landats  de  payement,  en  tant  que  mandats  ;  car  ce  n'est  pas 
le  maiiat  par  lui-même  qui  est  sujet  au  timbre,  c'est  l'acquit  ou 
quittanc  qu'on  donne  au  bas,  ou  c'est  le  mémoire  qu'on  a  rédigé 
au  dos. 

La  quitta^e  donnée  par  duplicata  au  pied  d'un  mandat,  ou  de 
plusieurs  mc^dats  payés  ensemble,  lorsque  la  partie  prenante  a 
donné  quittai^  de  la  même  somme  totale  au  pied  de  son  mé- 
moire ou  de  ta  autre  titre  de  créance. 
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Touto  quittance  de  créancier  pour  fournitures,  travaux,  honorai- 
res, prix  de  vente,  frais,  dépens,  condamnations,  etc  ,  etc.,  jusqu'à 
iO  fr.,  à  moins  qu'elle  ne  soit  à  compte  ou  pour  reliquat  d'une 
créance  supérieure  à  10  fr.  ;  et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  la  quit- 
tance est  exemple  de  timbre  si  elle  est  donnée  sur  un  mandat  ac- 
compagné d'un  mémoire ,  ou  autre  titre  do  créance ,  quittancé 
pour  même  somme. 

Les  quittances  des  employés  communaux,  ou  hospitaliers,  non 
proprement  dits,  tels  que  entrepreneurs  de  coupes  d'afîouage, 
preneurs  de  taupes,  ramoneurs,  sonneurs  de  cloche  ou  de  retraite, 
monteurs  d'horloge ,  fournisseurs  ou  entrepreneurs  à  prix  fait 
par  abonnement  ;  lorsque  l'allocation  annuelle  n'est  pas  supé- 
rieure à  10  fr. 

Les  quittances  pour  gratification ,  indemnité  ou  subvention  , 
pour  un  service  extraordinaire,  ou  pour  encouragement,  à  un  in* 
stituteur  ou  autre  employé  ;  ou  à  un  particulier,  pour  services 
rendus,  comme  la  destruction  des  loups  ou  autres  animaux  nui- 
sibles, lorsque  la  somme  totale  accordée  ne  dépasse  pas  10  fr. 

Les  quittances  d'indemnité  de  logement  à  un  instituteur  ou  au- 
tre employé,  ou  à  un  servant,  lorsque  la  somme  annuelle  ne  dé- 
passe pas  10  fn 

Les  quitj^nces  des  trésoriers  des  fabriques  ou  consistoires,  pour 
secours,  non  supérieurs  à  10  fr.,  accordés  par  les  communes. 

Les  quittancet  de  primes  pour  bestiaux  amenés  aux  foires,  ou 
pour  produits  agricoles;  lorsque  la  prime  ne. dépasse  pas  10  fr. 

Les  quittances  ùa.  primes  ou  annuités  d'assurance  contre  l'incen- 
die, non  supérieures  à  10  fr.  ;  lorsque  la  prime  annuelle  ne  dépasse 
pas  10  fr. 

Les  quittances,  non  supérieures  à  10  fr.,  des  receveurs  de  Ten^'- 
gistrenient,  pour  vinglième,  revenant  au  Trésor,  des  coupes  t'^^- 
fouage,  ou  du  pâturage  forestier,  ou  pour  frais  de  délimi*tion 
forestière. 

Les  quittancent  non  supérieures  à  10  fr.,  des  agents  des  r^tril^"* 
lions  indirectes,  délivrées  aux  receveurs  municipaux  «^"r  rem- 
boursement des  traitements  des  préposés  de  l'octroi,  ou  («''très  (rais 
de  perception  de  l'octroi,  dans  les  lieux  où  l'administrî'*^"  ^^^  con- 
tributions indirectes  se  charge  d'en  faire  Tavance. 

Les  quittances  d'employés  communaux,  ou  hosp^''^*'''''^  propro- 
ment  dits,  pour  traitement  ou  remises;  lorsque^'  traitement  ou 
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les  remises  ne  s'élèvent  pas,  pour  Tannée,  au  delà  de  500  fr.,  avec 
observation,  en  ce  qui  est  des  instiiuteurSf  que  la  partie  de  leur  trai- 
tement qui  est  payée  au  moyen  du  produit  des  rôles  de  rétribu- 
lions  scolaires,  ou  de  la  subvention  fournie  par  le  département  ou 
l'État,  n'est  pas  sujette  au  timbre,  et  qu'ainsi  les  quittances  des  in- 
stituteurs qui  reçoivent  de  la  caisse  communale  un  traitement  su- 
périeur à  300  fr.  tout  compris  sont  exemptes  de  timbre  si  les  fonds 
communaux  proprement  dits  ne  concourent  pas  au  payement  du 
traitement  pour  une  somme  annuelle  supérieure  à  500  fr.  (Lett.  du 
min.  des  fin.au  préfet  de  l'Aisne,  du  23  juin  \  8o4,  insérée  au  Bulletin 
de  l'instr.  publ.  de  sept.  1854.  — Cire,  du  min.  de  Tint.)  du  16  janv. 
1835.  —Lett.  ministér.  au  recev.  gén.  de  l'Isère,  en  date  du  18  nov. 
1854,  où  il  est  expliqué  que  les  maires,  en  ordonnançant  le  traite- 
ment des  instituteurs,  doivent,  pour  la  question  du  timbre,  attester 
dans  leur  mandat  quelle  est  la  somme  annuelle  pour  laquelle  y  con- 
tribuent les  fonds  communaux.)  —  Nota.  Sont  des  employés  propre- 
ment dits  :  les  secrétaires,  bibliothécaires,  instituteurs,  institutrices, 
directeurs  et  directrices  des  salles  d'asile,  sœurs  hospitalières,  rece- 
veurs, curés,  desservants,  vicaires,  pasteurs  protestants,  gardes 
champêtres,  gardes  forestiers;  préposés  aux  octrois,  abattoirs, 
halles,  et  poids  publics,  etc.;  agents  et  commissaires  de  police, 
mandeurs,  appariteurs,  concierges,  cantonniers,  voyers,  tam- 
bours et  trompettes  de  ville,  crieurs,  afficheurs,  servants  et  ser- 
vantes. Et  sont  assimilés  aux  employés  proprement  dits,  pour  les 
règles  sur  le  timbre:  les  architectes,  médecins,  sages- femmes,  mes- 
sagers, piétons  et  commissionnaires ,  lorsqu'ils  sont  rétribués  à 
l'année  par  un  traitement  fixe. 

Les  quittances  du  cantonnier  communal,  lorsque  le  salaire  an- 
nuel ne  dépasse  pas  500  fr. 

Les  quittances  des  remises  des  receveurs  municipaux  ou  hospi- 
taliers, sur  les  mandats  ou  sur  les  décomptes,  lorsque  le  montant 
annuel  des  remises  ne  dépasse  pas  300  fr. 

Les  quittances  des  directrices,  institutrices,  sœurs  religieuses, 
servants  et  servantes,  dans  les  hospices  et  salles  d'asile,  lorsque 
le  traitement  ou  salaire  de  l'année  ne  dépasse  pas  500  fr. 

Les  quittances  du  receveur  général  pour  ses  remises  ou  taxations 
sur  les  coupes  extraordinaires  de  bois,  pour  toute  somme. 

Les  quittances  du  receveur  des  finances,  données  au  pied  des 
mandats»  par  duplicata  de  celles  données  sur  les  livrets,  pour  som- 
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mes  versées  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  profit  des 
gardes  champêtres  ou  autres  employés  des  communes,  en  vertu 
de  votes  des  Conseils  municipaux,  ou  par  suite  de  retenues  sur  le 
traitement  des  employés. 

Les  quittances  du  percepteur  pour  ses  remises  sur  les  centimes 
communaux  et  impositions  communales,  pour  toute  somme. 

Les  quittances  des  caissiers  des  caisses  d'épargne,  données  au 
pied  des  mandats  par  duplicata  de  celles  données  sur  les  livrets, 
pour  sommes  versées  aux  caisses  d'épargne,  au  profit  des  gardes 
champêtres  ou  autres  employés  des  communes,  en  vertu  de  votes 
des  Conseils  municipaux,  ou  par  suite  de  retenues  sur  le  traitement 
des  employés. 

Les  quittances  de  toute  somme  des  malades  ou  aliénés,  pour  res- 
titution de  sommes  ou  d'objets  précieux  déposés  en  la  caisse  des  re- 
ceveurs des  hospices  ou  des  asiles.  (Services  en  dehors  des  bud- 
gets) (Dec,  du  11  sept.  1849.) 

Les  quittances  des  maires,  des  secrétaires  ou  des  comptables,  en 
remboursement  du  prix  de  feuilles  timbrées, complémentaires,  pour 
les  registres  de  l'état  civil. 

Les  quittances  des  régisseurs  ou  surveillants  de  travaux  en  régie, 
données  sur  les  mandats  à  eux  délivrés  en  remboursement  de  som- 
mes payées  suivant  états  nominatifs  dûment  émargés  pour  acquit, 
et  timbrés,  s'il  y  a  lieu,  pour  toute  somme. 

Les  quittances  de  gratilications  aux  pompiers,  pour  toute  somme. 

Les  quittances  des  secours  aux  particuliers,  indigents  ou  non^  vic- 
times d'incendie,  épidémie,  inondation,  épizootie  ou  autres  sinis- 
tres, et  les  mémoires,  factures  et  quittances  des  fournisseurs  et  ou- 
vriers ayant  concouru  à  ces  secours  pour  toute  somme. 

Les  quittances  des  secours  aux  cholériques  indigents,  et  les  mé- 
moires, factures  et  quittances  des  fournisseurs  et  servants  ayant 
concouru  à  ces  secours,  pour  toute  somme. 

Les  quittances  des  distributeurs  et  dames  de  quartiers,  pour  som- 
mes distribuées  ou  à  distribuer,  en  argent,  aux  indigents. 

Les  quittances  des  indigents  pour  secours  en  argent,  denrées,  ali- 
ments, vêtements,  etc.,  ou  pour  salaire  de  travaux  par  ateliers 
de  charité. 

Les  quittances  des  maîtres-ouvriers  pour  frais  d'apprentissage  des 
enfants  trouvés. 

Les  quittances  des  agents  des  contributions  indirectes  pour 
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dixième  d'octroi,  frais  d'impressions,  fonds  de  retraite  et  indemnité 
d'exercice. 

Les  quittances  des  pensionnaires  du  fonds  de  retraite  des  employés 
de  l'octroi,  de  la  mairie  ou  de  l'hospice,  avec  observation  que  leurs 
certificats  de  vie  doivent  être  timbrés. 

Les  quittances  de  remboursement  de  capitaux  ou  d'intérêts,  de 
cautionnements  d'entrepreneurs  ou  adjudicataires,  lorsque  la 
somme  exigible  ne  dépasse  pas  40  fr. 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  d'hospices  ou  d'asiles,  pour 
frais  de  traitement  d'aliénés  indigents.  (Dec.  des  50  déc.  1845  et 
Sjanv.  1846.) 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance, 
pour  subventions  ou  secours  accordés  par  les  communes. — Nota. 
Les  quittances  à  souche  des  receveurs  des  hospices,  dans  le  même 
cas,  sont  sujettes  au  timbre,  lorsque  la  somme  allouée  dépasse  iO  fr. 
Les  quittances  à  souc/ie  délivrées  par  les  receveurs  des  communes 
ou  des  établissements  de  bienfaisance,  pour  termes  de  loyers  ou 
fermages,  ou  pour  rentes,  intérêts,  redevances  et  annuités,  lorsque 
le  prix  d'un  terme  ne  dépasse  pas  10  fr.,  et  lorsque,  d'ailleurs,  la 
quittance  à  souche  qui  serait  délivrée  pour  plusieurs  termes  n'ex- 
cède pas  10  fr. 

Les  quittances  à  50Mc/ie  des  percepteurs,  pour  contributions,  taxe 
des  biens  de  mainmorte,  et  autres  charges  publiques,  ainsi  que 
pour  frais  de  poursuites. 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  des  syndicats  de  digues,  ca- 
naux, marais,  etc.,  délivrées  pour  payement  d'impositions  syndi- 
cales ou  de  frais  de  poursuites,  pour  toute  somme. 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  des  communes  ou  des  éta- 
blissements, pour  frais  de  délimitation  forestière,  lorsque  la  cote 
ne  dépasse  pas  10  fr. 

Les  quittances  à  souche  des  receveurs  municipaux,  produites  à 
l'appui  des  dépenses  pour  décharge  sur  les  rôles  communaux  ou 
sur  d'autres  produits. 

Les  quittances  à  souche  des  économes  d'hospices  ou  d'asiles,  qui 
accompagnent  les  mandats  pour  payement  ou  pour  livraison  de 
denrées  ou  matières. 

Les  récépissés  à  talon  des  receveursdes  (inances,  excepté  lorsqu'ils 
sont  délivrés  pour  consignation  de  prix  d'immeubles  ou  d'autres 
créances. 
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Les  reçus  privés  des  receveurs  des  finances,  pour  versement  deS' 
tinés  à  rachat  de  rentes  sur  l'Etat. 

Les  états  de  répartition  des  saisies  et  amendes  d'octroi,  quittancés 
en  marge  ou  par  acte  séparé,  par  le  receveur  des  contributions 
indirectes,  ou  émargés  parles  parties  intéressées,  et  servant  de  dé^ 
charge  au  receveur  municipal,  lorsque  la  somme  totale  répartie  ne 
dépasse pasdO  fr.  (Dec.  des 20  nov.  1851  et  28.  févr.  1852.— Cire,  du 
27janv.  1854.) 

Les  décomptes  des  remises  des  receveurs  municipaux  ou  hospi- 
taliers, si  le  mandat  de  payement  est  timbré,  ou  si  ce  mandat  est 
exempt  de  timbre,  parce  que  le  montant  annuel  des  remises  ne 
dépasse  pas  500  fr. 

Les  mémoires,  factures,  états  et  quittances  des  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  la  garde  nationale,  spécialement  désignées  par 
Fart.  81  de  la  loi  du  22  mars  1851 ,  et  de  celles  obligatoires  désignées 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  15  juin  1851,  avec  observation  que  les 
mémoires  des  commissionnaires^  tambours,  trompettes  et  autres 
personnes  salariées,  du  service  de  la  garde  nationale,  rétribuées  à 
l'année,  sont  sujettes  au  timbre,  quand  le  salaire  annuel  dépasse 
500  fr. 

Les  états  de  journées  et  les  émargements  et  quittances  de  prix  de 
journées  d'ouvriers  employés  par  ateliers  de  charité,  pour  toute 
somme. 

Les  listes  et  états  nominatifs  des  indigents  ayant  participé  aux 
distributions  de  secours  en  argent,  denrées,  aliments,  vêtements, 
soupes  économiques,  etc. 

Les  bons  de  pain,  de  blé  ou  de  viande,  etc.,  et  les  bons  d'argent 
délivrés  aux  indigents. 

Les  états  de  payement  et  d'émargement  des  mois  de  nourrice 
d'enfants  trouvés,  et  les  certificats  de  vie  à  l'appui. 

Les  extraits  des  rôles  de  prestations,  émargés  pour  constater  la 
libération  des  prestataires. 

Les  extraits  de  rôles  délivrés  par  les  percepteurs  à  l'appui  du 
payement  decontributions,  taxe  des  biens  de  maiiunorte,  cotisations 
syndicales,  on  autres  charges  publiques. 

Les  extraits  de  rôle>,  délivrés  par  les  receveurs  municipaux,  à 
l'appui  du  payement  des  cotes  pour  frais  de  délimitation  fores- 
tière. 

Les  ordonnances  de  décharge  sur  les  rôles  de  prestations  et  au- 
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très  rôles  de  taxes  communales,  et  iouies  délibérations  ou  décisions 
relatives  à  ces  décharges. 

Les  lettres  des  receveurs  des  finances,  portant  avis  et  décompte 
de  dépenses  à  faire  pour  soultes  d'achats  de  rentes  sur  l'Etat,  et 
remettant  les  bordereaux  T.  des  agents  de  change. 

Les  décomptes  arrêtés  par  les  conservateurs  des  forêts,  au  vu  des 
procès-verbaux  d'arpentage  et  de  réarpentage,  et  portant  fixation 
de  sommes  à  rembourser  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
pour  moins  de  mesure. 

Les  exécutoires  de  dépens,  lorsque  la  somme  n'excède  pas  10  fr. 

Les  rapports  et  décisions  d'experts,  donnant  lieu  à  une  dépense 
non  supérieure  à  iO  fr. 

Les  expéditions,  copies  ou  extraits  conformes,  des  arrêtés  du  mi- 
nistre des  finances,  portant  fixation  du  vingtième  à  payer,  au  tré- 
sor, sur  les  coupes  d'affouage,  ou  sur  le  pâturage  forestier. 

Les  iw/fafions  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
pour  sommes  à  verser  à  leurs  caisses,  par  les  communes  ou  établis- 
sements, pour  droits  ou  condamnations. 

Les  situations  de  créance,  jointes  aux  mandata  de  payement  dé- 
livrés pour  à-compte  ou  pour  reliquat. 

Les  expéditions  des  arrêtés,  ordonnances  ou  décrets  autorisant  les 
communes  ou  établissements  à  acquérir,  à  emprunter,  à  entre^ 
prendre,  à  construire,  à  acheter  des  rentes  sur  l'Etat,  à  placer  sur 
particuliers,  etc.,  etc. 

Les  cer^/^ca^s  d'exercice  de  fonctions  à  délivrer  aux  instituteurs, 
gardes  forestiers  et  tous  autres  employés  communaux  ou  hospi-. 
taliers. 

Certificat  du  maire  pour  récolemenl  du  mobilier  d'école  déli- 
vré à  un  instituteur  sortant,  en  exécution  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  du  7  mars  i8S4. 

Certificat  du  receveur  municipal  et  du  maire  de  l'ancienne  rési^ 
dence  d'un  instituteur,  pour  détermination  de  son  ancien  traitement. 

Les  certificats  et  arrêtés  de  quitus  délivrés  par  les  préfets  ou  par 
les  mairi's,  relativement  aux  cautionnements  d'entrepreneurs,  ad- 
judicataires, etc.,  à  rembourser. 

Les  déclarations  des  employés  des  communes,  souscrites,  en  exé^ 
cution  du  décret  du  12  août  1848,  pour  attester  qu'ils  cumulent  ou 
ne  cumulent  pas,  avec  leur  traitement,  une  pension  militaire. 

Les  délibérations  des  Consoih  municipdiUTL  et  des  Commissions  des 
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établissements  de  bienfaisance,  relatives  aux  dépenses  à  elTectuer 
et  au  mode  de  leur  exécution,  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  d'où  il  résulterait  marché,  accord  ou  convention  avec 
des  tiers. 


Généralités. 


Toutes  explications  et  notes  du  comptable,  jointes  aux  pièces  de 
son  compte,  pour  l'intellijience  des  opérations  de  dépens(3. 

Tous  bordereaux  récapitulatifs,  et  toutes  fiches  récapitulatives  de 
dépenses  ou  de  pièces  de  dépense. 

Les  dossiers  ou  enveloppes  des  pièces  de  dépense. 

Les  budgets  primitif  et  additionnel. 

Vétat  des  restes  à  payer  de  l'exercice  clos. 

Vélat  de  situation  de  l'exercice  clos. 

Le  compte  d'administration  du  maire  pour  l'exercice  clos. 

Le  procès-verbal  de  clôture  de  la  caisse  et  des  écritures,  dressé  par 
le  maire  au  31  décembre,  et  le  bordereau  de  situation  sommaire  à 
l'appui. 

Les  réponses  du  comptable  aux  injonctions  prononcées  par  le  Con- 
seil de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes. 

Les  pièces  spéciales  à  joindre  aux  comptes  d'un  receveur  remplacé^ 
savoir  :  —  états  contradictoires  de  restes  à  recouvrer,  revêtus  des 
observations  du  receveur  installé  ; — certificats  du  receveur  installé 
qu'il  n'a  pas  d'observations  à  faire  relativement  aux  restes  à  dé- 
penser;—  certificats  de  non-réclamation  contre  la  gestion,  délivrés 
par  chacun  de  s  maires  des  communes  et  des  présidents  des  établis- 
sements; —  certificats  du  receveur  des  finances,  délivrés  au  rece- 
veur remplacé,  pour  tenir  lieu  des  budgets  en  cours  d'exécution, 
laissés  au  receveur  installé;  —  copie  du  procès-verbal  de  remise  de 
service. 

Les  pièces  spéciales  à  joindre  au  compte  d'un  receveur  installé^ 
savoir  :  copie  de  l'arrêté  de  nomination  ;  —  copie  de  l'inscription  du 
cautionnement  ;  —  copie  de  l'acte  de  prestation  de  serment  \  — copie 
du  procès-verbal  de  remise  de  service. 

Les  délibérations  du  Conseil  mimicipal,  portant  examen  du  compte 
du  receveur  municipal,  ou  portant  avis  sur  le  compte  du  receveur 
de  l'hospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance. 
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La  délibération  de  la  Commission  administrative,  portant  exa- 
men du  compte  d'un  receveur  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfai- 
sance. 

Les  dossiers  ou  enveloppes  des  diverses  pièces  jointes  à  l'appui 
d'un  compte  de  gestion. 


T.  n.  24 


LOI  DU  18  JUILLET  1831 
SUR  L'ADMINISTRATION  MUNICIPALE. 


TITRE  PREMIER. 

DES    RÉUNIONS,    DIVISIONS    ET    FORMATIONS    DE    COMMUNES. 


Art.  1".  Aucune  réunion  ,  division  ou  formation  de 
commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux  rè- 
gles ci-après. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section 
d'une  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour 
l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préalable- 
ment, dans  les  communes  intéressées,  une  enquête,  tant 
sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions. 

Les  Conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés  en 
nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les  Conseils  d'ar- 
rondissement et  le  Conseil  général  donneront  leur  avis. 

Art.  3.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, il  sera  créé,  pour  cette  section,  une  Commission  syn- 
dicale. Un  arrêté  du  préfet  déterminera  le  nombre  des 
membres  de  la  Commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux  domiciliés 
dans  la  section;  et  si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas 
double  de  celui  des  membres  à  élire,  la  Commission  sera 
composée  des  plus  imposés  de  la  section. 
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La  Commission  nommera  son  président.  Elle  sera  char- 
gée de  donner  son  avis  sur  le  projet. 

Art.  4.  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui 
modifieront  la  composition  d'un  département,  d'un  arron- 
dissement ou  d'un  canton,  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  une  loi. 

Toutes  autres  réunions  et  distractions  de  communes 
pourront,  être  prononcées  par  ordonnances  du  roi,  en  cas 
de  consentement  des  Conseils  municipaux,  délibérant  avec 
les  plus  imposés,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  et, 
à  défaut  de  ce  consentement  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  trois  cents  habitants,  sur  l'avis  affirmatif  du  Conseil  gé- 
néral du  département. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué  que  par 
une  loi. 

Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une 
autre  commune  conserveront  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public 
deviendront  propriété  de  la  commune  à  laquelle  sera  faite 
la  réunion. 

x\rt.  6.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  sé- 
parée ou  réunie  à  une  autre  commune  emportera  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public, 
et  situés  sur  son  territoire,  deviendront  propriété  de  la 
nouvelle  commune  ou  de  la  commune  à  laquelle  sera  faite 
la  réunion. 

Art.  7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la 
distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  prononcera.  Lors- 
qu'elle sera  fixée  par  les  lois,  cette  fixation  pourra  être  ren- 
voyée à  une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  propriété. 
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Art,  8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  fractionne- 
ment de  communes,  les  Conseils  municipaux  seront  dis- 
sous. Il  sera  procédé  immédiatement  à  des  élections  nou- 
velles. 

TITRE  II. 

DES    ATTRIBUTIONS    DES    MAIRES    ET   DES    CONSEILS    MUNICIPAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des   attributions  des  Maires. 

Art.  9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  : 

V  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments ; 

2**  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois; 

3*"  De  rexécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
Tadministration  supérieure  : 

1°  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la 
voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de 
l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  ; 

2°  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  pro- 
priétés de  la  commune,  et  de  faire  en  conséquence  tous 
actes  conservatofres  de  ses  droits; 

3**  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  éta- 
blissements communaux  et  de  la  comptabilité  communale  ; 
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4**  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses; 

5°  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

6°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens 
et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans  les  for- 
mes établies  par  les  lois  et  règlements  ; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  ac- 
quisition, transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés 
conformément  à  la  présente  loi  ; 

8**  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

Art.  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'eflet  : 

1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés 
par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice, et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adres- 
sés au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  sus- 
pendre l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne 
seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'amplia- 
tion  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet. 

Art.  12.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  commu- 
naux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial 
de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces 
emplois. 

Art.  13.  Le  maire  nomme  les  gardes  champêtres, 
sauf  l'approbation  du  Conseil  municipal  (1).  Ils  doivent  être 


(I)  Les  gardes  champêtres  sont  aujourd'hui  nommés  par  le  préfet. 
(Décret  du  25  mars  1852.) 
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agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ;  ils  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les 
révoquer. 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs,  sauf 
l'approbation  du  Conseil  municipal.  Il  peut  prononcer  leur 
révocation. 

Art.  14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration; 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  adjoints,  à 
ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire 
les  fonctions. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négli- 
gerait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi, 
le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'of- 
fice par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.  16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de 
deux  membres  du  Conseil  municipal,  désignés  d'avance 
par  le  Conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Le  receveur  municipal  est  «ppelé  à  toutes  les  adjudica- 
tions. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants,  à 
la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  II. 
Des  attributions  des  Conseils  municipaux. 

Art.  17.  Les  Conseils  municipaux  règlent  pnr  leurs  dé- 
libérations les  objets  suivants  : 


SUR    L  ADMINISTRATION    MUNICIPALE, 


327 


1°  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

2^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages 
et  fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes  ; 

4**  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières. 

Art.  18.  L'expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  pu  fait 
délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire  si,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne 
l'a  pas  annulée,  soit  d'office,  pour  une  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la  dé- 
libération pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

Art.  19.  Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  : 

1^  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les 
recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

2®  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  tous  les  re- 
venus communaux; 

3°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 
communales,  leur  affectation  aux  différents  services  publics, 
et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration  ; 

4°  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre 
deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  commune  ; 

5**  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf 
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ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des 
biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la 
durée; 

6°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  réparations 
et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  travaux  à  entre- 
prendre ; 

T  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale; 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et 
aux  établissements  communaux  ; 

10°  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments appellent  les  Conseils  municipaux  à  délibérer. 

Art.  20.  Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont  adressées  au 
sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  compétent,  ou  par 
ordonnance  royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements d'administration  publique. 

Art.  21.  Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1^  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2°  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  se- 
cours publics  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  Tinté- 
rieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

4°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance; 

5°  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échan- 
ger, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
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les  mêmes  établissements,  et  par  les  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  re- 
çoivent des  secours  sur  les  fonds  communaux  ; 

6"  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  Conseils  muni- 
cipaux sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur 
avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet. 

Art.  22.  Le  Conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans  l'établis- 
sement des  impôts  de  répartition. 

Art.  23.  Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes 
présentés  annuellement  par  le  maire. 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  re- 
ceveurs, sauf  règlement  définitif,  conformément  à  l'ar- 
ticle 66  de  la  présente  loi. 

Art.  24.  Le  Conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

Art.  25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'adminis- 
tration du  maire  sont  débattus,  le  Conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération;  il  doit  se  re- 
tirer au  moment  où  le  Conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération  au 
sous-préfet. 

Art.  26.  Lorsque,  après  deux  convocations  succes- 
sives faites  par  le  maire,  à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment 
constatées,  les  membres  du  Conseil  municipal  ne  se  sont 
pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nom^ 
bre  des  membres  présents. 
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Art.  27.  Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  se 
prennent  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  28.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet. 
Elles  seront  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  em- 
pochés de  signer. 

Art.  29.  Les  séances  des  Conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques  ;  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés  offi- 
ciellement qu'avec  l'approbation   de  l'autorité  supérieure. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des 
membres  présents  le  réclament. 

T1TR&  in. 

DES  DÉPENSES  ET  RECETTES  ,  ET  DES  BUDGETS  DES  COMMUNES. 

Art.  30.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives. 
Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1°  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou  dij  local 
affecté  a  la  mairie  ; 

2"  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune; 

3"  L'abonnemcpt  au  Bulletin  des  lois  (1); 

4"  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

b''  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  portion  de» 
tables  décennales  à  la  charge  des  communes; 

(1)  Modifie  parle  décret  du  28  février  4S52. 


SUR  l'admiivistration  municipale.  331 

6*^  Le  trailement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  perception  ; 

7""  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et 
des  gardes  champêtres; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires 
de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 

9°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  com- 
missaires de  police,  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10^  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son 
mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

11^  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  lois; 

12"  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  con- 
formément aux  lois; 

13*^  L'indemnité  de  logefhent  aux  curés  et  desservants, 
et  autres  ministres  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  bâtiment  affecté  à  leur  logement; 

14°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  ad- 
ministrations préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

15"  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément 
aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés; 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux, 
sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
militaires  et  les  édifices  consacrés  au  culte; 

17o  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

18°  Les  frais  des  plans  d'alignements  ; 

19**  Les  frais  et  dépenses  des  Conseils  des  prud'hommes, 
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pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus  Irais  des  Cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  pour  les  com- 
munes où  elles  existent  ; 

20^  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois 
sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  faculta- 
tives. 

Art.  31.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

V  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont 
pas  la  jouissance  en  nature; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  afl'ectés  aux  com- 
munes par  les  lois  de  finances; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  l'impôt  des  patentes; 

ô**  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

6*^  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  auto- 
risés ; 

7"  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  loca- 
tions sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières,  et  au- 
tres lieux  publics; 

8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pe- 
sage, mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  établis; 

9°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 
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lO^*  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  con- 
cessions autorisées  pour  les  services  communaux; 

11*  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil  : 

12**  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
de  simple  police,  par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par 
les  Conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville 
et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Art.  32.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

1^  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 
3"  Des  dons  et  legs; 

4^  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

6^  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  33.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire,  et  voté  par  le  Conseil  municipal,  est  définitive- 
ment réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs,  ou  plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du 
roi  (1). 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille 
francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les 


(1)  Modifié  par  le  décret  du  25  mars  i8!i2. 
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comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent  raille 
francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les 
recettes  sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

Art.  34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  né- 
cessaires après  le  règlement  du  budget  sont  délibérés  con- 
formément aux  articles  précédents,  et  autorisés  par  le  pré- 
fet, dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget, 
et  par  le  ministre,  dans  les  autres  communes  (1). 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  dépenses  urgentes  pourront  être  ap- 
prouvés par  le  préfet. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  or- 
dinaires continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget, 
à  être  faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

Art.  36.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordonnance 
du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  qui  règle  ce  budget. 

Art.  37.  Les  Conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite 
ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  re- 
cettes ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par  le 
maire,  avec  l'approbation  du  préfet  et  du  sous-préfel. 


(1)  Modilié  par  le  décret  du  25  mars  1HS2. 
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Dans  lés  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approba- 
tion préalable,  à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  Conseil  municipal 
dans  la  première  session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  ef- 
fectuée. 

Art.  38.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent 
être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet,  ou  l'ordonnance  du  roi, 
qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

Art.  39.  Si  un  Conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  roi,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus, 
et  par  arrêté  du  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  municipal  sera  préalable- 
ment appelé  à  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera  in- 
scrite pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu 
du  présent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le  Conseil  munici- 
pal, ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du  roi, 
dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  k)i  spéciale  si  la  contri- 
bution doit  excéder  ce  maximum. 
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Art.  40.  Les  délibérations  du  Conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  destinée  à  subve- 
nir aux  dépenses  obligatoires  ne  seront  exécutoires  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'une  or- 
donnance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour 
but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obli- 
gatoires, elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance 
du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 

Art.  41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  pour  les  communes  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  pourra  autoriser  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au- 
dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  leurs  revenus. 

Art.  42.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  cent  mille  francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  contributions  extraordinaires  ou  d'emprunts,  les  plus 
imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer 
avec  le  Conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres en  exercice. 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués  individuellement  par 
le  maire,  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion, 

lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  absents,  ils  se- 


SUR  l'administra.tion  municipale.  e337 

ront  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle. 

Art.  43.  —  Les  tarifs  de  droits  de  voirie  sont  réglés  par 
ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  {Modifié.)  v 

Art.  44.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tants ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  lo- 
caux, sont  réparties  par  délibération  du  Conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributions  publiques. 

Art.  45.  —  Aucune  construction  nouvelle  ou  recon- 
struction entière  ou  partielle  ne  pourra  être  autorisée  que 
sur  la  production  des  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  préa- 
lable du  ministre  compétent,  quand  la  dépense  excédera 
trente  mille  francs,  et  à  celle  du  préfet,  quand  elle  sera 
moindre.  [Modifié  par  le  décret  du  25  mars  1852.) 

TITRE  IV. 

DES  ACQUISmOiNS  ,    ALIÉNATIONS ,    BAUX  ,    DONS    ET   LEGS. 

Art.  46.  — Les  délibérations  des  Conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  le  partage  de  biens  indivis,  sont  exécutoires 
sur  arrêté  du  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille  francs,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  cent  mille 
francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  or- 
donnance du  roi  (1). 

(1)  Le  préfet  autorise  les  aliénations,  acquisitions,  échanges  et  par- 
T.  II.  -  2-2 
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La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  commu- 
nes, autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public,  pourra, 
sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécu- 
toires, être  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 
terminera les  formes  de  la  vente. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  des  Conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  devra  excéder  dix- 
huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  (1). 

Quelle  que  soit  la  durée  d'un  bail,  l'acte  passé  parle 
maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Art.  48.  —  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent, faits  à  la  commune  et  aux  établissements  commu- 
naux, sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  su- 
périeure ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendant  ^droit 
à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs,  et 
toutei  celles  qui  concerneraient  des  dons  et  legs  d'objets 
immobiliers  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi  (2). 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  muni- 


lagesde  biens  de  loule  nature,  quelle  qu'en  soilla  valeur.  (Décret  du  25 
mars  1852.) 

(1)  Le  préfel  statue  sur  les  baux  à  donuerouà  prendre,  quelle  qu'en 
soit  la  durée.  (Décret  du  25  mars  1852.) 

(2)  Le  prt'fet  autorise  l'acceptation  des  dons  el  lej^s  de  toute  sorte  de 
biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclanjation  des  familles.  (Décret  du  25  mars 
m2.) 
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cipal  :  l'ordonnance  du  roi,  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  in- 
tervient ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

TITRE  V. 

DES   ACTIONS   JUDICIAIRES   ET   DES    TRANSACTIONS. 

Art.  49.  — Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par 
le  Conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'au- 
torisation du  Conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la  commune  ou 
section,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  re- 
fusé ou  négligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la  décision 
qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard. 

Art.  50.  ■ —  La  commune,  section  de  commune  ou  le 
contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée  pourra 
se  pourvoir  devant  le  roi,  en  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  sera 
introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il  devra,  à 
peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture. 

Art.  51.  —  Quiconque  voudra  intenter  une  action  con- 
tre une  commune  ou  section  de  commune  sera  tenu  d'a- 
dresser préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les 
motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra  la  prescription 
€t  toutes  déchéances. 
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Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l'auto- 
risation de  convoquer  immédiatement  le  Conseil  municipal 
pour  en  délibérer. 

Art.  52.  —  La  délibération  du  Conseil  municipal  sera, 
dans  tous  les  cas,  transmise  au  Conseil  de  préfecture,  qui 
décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  juge- 
ment. 

La  décision  du  Conseil  de  préfecture  devra  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  53.  — Toute  décision  du  Conseil  de  préfecture  por- 
tant refus  d'autorisation  devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire  pourra,  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  se  pourvoir 
devant  le  roi,  en  son  Conseil  d'État,  conformément  à  l'ar- 
ticle 50  ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  54.  —  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après 
la  décision  du  Conseil  de  préfecture,  et,  à  défaut  de  déci- 
sion dans  le  délai  iixé  par  l'article  52,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil  de  pré- 
fecture, l'instance  sera  suspendue  jusqu'cà  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 

Art.  55.  —  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  défendre, 
et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruplifs  des  dé- 
chéances. 
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Art.  56.  —  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  commune 
elle-même,  il  est  formé,  pour  cette  section,  une  Commis- 
sion syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le  préfet  choi- 
sit parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés 
à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  sec- 
tion ne  devront  point  participer  aux  délibérations  du  Con- 
seil municipal  relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations,  par 
un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la  commune, 
que  le  préfet  choisira  parmi  les  habitants  ou  propriétaires 
étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  Com- 
mission syndicale  désigne  à  cet  effet. 

Art.  57.  — Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une  autre  sec- 
tion de  la  même  commune,  il  sera  formé,  pour  chacune  des 
sections  intéressées,  une  Commission  syndicale  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

Art.  58.  —  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamna- 
tion contre  la  commune,  ou  contre  une  autre  section,  ne  sera 
point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées  pour 
l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de  commune. 

Art.  59.  —  Toute  transaction  consentie  par  un  Conseil 
municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'homologation 
par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immobiliers  ou 
d'objets   mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille 
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francs,  et  par  arrêté  du  préfet  en  Conseil  de  préfecture,  dans 
les  autres  cas  (1). 

TITRE  VI. 

COMPTABILITÉ   DES  COMMUNES. 

Art.  60.  —  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos, 
sont  présentés  au  Conseil  municipal  avant  la  délibération  du 
budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés  par  les  préfets, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  cent 
mille  francs,  et  par  le  ministre  compétent,  pour  les  autres 
communes  (2). 

Art.  61.  —  Le  maire  seul  peut  délivrer  des  mandats. 
S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  au- 
torisée et  liquidée,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  Con- 
seil de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

Art.  62.  —  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'ef- 
fectuent par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de 
la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le 
maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  ac- 
cordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  presta- 
tions locales,  devront  être  remis  à  ce  comptable. 

Art.  63.  —  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 


(1)  Le  préfet  autorise  les  transactions  sur  touln  ♦^orte  de  biens,  quelles 
qu'en  soit  la  valeur.  (Décret  du  25  mars  4852.) 

(2)  Modifié  par  le  décret  du  25  mars  1852. 
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spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états  dressés 
par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé-^ 
tencedes  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre,  sans  autorisa- 
tion du  Conseil  de  préfecture. 

Art.  64.  —  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  mu- 
nicipal^ qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  sera,  par  ce 
seul  fait,  constituée  comptable;  elle  pourra  en  outre  être 
poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 

Art.  65.  —  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
trente  mille  francs,  ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  Con- 
seil municipal  le  demande,  à  un  receveur  municipal  spé- 
cial. Il  est  nommé  par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le 
Conseil  municipal  présente  (1). 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  se- 
ront applicables  aux  communes  ayant  actuellement  un  re- 
ceveur municipal  que  sur  la  demande  du  Conseil  munici- 
pal, oti  en  cas  de  vacance. 

Art.  66.  —  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  dé- 
finitivement apurés  par  le  Conseil  de  préfecture,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  n*excède  pas  trente  mille  francs, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu 


(1)  Le  préfet  nomme  les  receveurs'municipaux'des  villes  dont  le  re- 
venu ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs.  (Décret  du  25  mars  1852.) 
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excède  trente  mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par  ladite 
Cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la  juridiction  des 
Conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  des  comptes  sur  les 
comptes  des  receveurs  municipaux,  sont  applicables  aux 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Art.  67.  —  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux 
et  les  formes  de  la  comptabilité  des  communes  seront  dé- 
terminées par  des  règlements  d'administration  publique. 
Les  receveurs  municipaux  seront  assujettis,  pour  l'exécu- 
tion de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances. 

Dans  les  communes  oii  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable 
est  placée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement. 

Art.  68.  —  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements 
pourront  être  condamnés,  par  l'autorité  chargée  de  les  ju- 
ger, à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs  par  chaque 
mois  de  retard,  pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables 
des  Conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  amendes  seront  attribuées  aux  communes  ou  établis- 
sements que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  seront  assimilées  aux  débets  des  comptables,  et  le 
recouvrement  pourra  en  être  suivi  par  corps,  conformément 
aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832. 

Art.  69.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne  imposée  aux 
rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre  connaissance. 
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Il  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  dans 
les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou 
plus,  et  dans  les  aufros,  quand  le  Conseil  municipal  a  voté 
la  dépense  de  l'impression. 


TITRE  VII. 

DES    INTÉRÊTS    QUI    CONCERNENT   PLUSIEURS   COMMUNES. 

Art.  70.  —  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance  du  roi  in- 
stituera, si  Tune  d'elles  le  réclame,  une  Commission  syn- 
dicale composée  de  délégués  des  Conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  Conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  des  voix,  le  nombre  de  délégués  qui 
aura  été  déterminé  par  l'ordonnance  du  roi. 

La  Commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois 
ans,  après  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  munici- 
paux. 

Les  délibérations  prises  par  la  Commission  ne  sont  exé- 
cutoires que  sur  l'approbation  du  préfet,  et  demeurent 
d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles  établies  pour  les  dé- 
libérations des  Conseils  communaux. 

Art.  71.  —  La  Commission  syndicale  sera  présidée  par 
un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les 
membres  qui  la  composent. 

Les  attributions  de  la  Commission  syndicale  et  du  syn- 
dic, en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis,  seront 
les  mêmes  que  celles  des  Conseils  municipaux  et  des 
maires  pour   l'administration  des  propriétés  communales. 

Art.  72.  —  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
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sieurs  communes,  les  Conseils  municipaux  seront  spéciale- 
ment appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et  sur 
la  part  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter. 
Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  Conseils  municipaux,  le 
préfet  prononcera,  après  avoir  entendu  les  Conseils  d'ar- 
rondissement et  le  Conseil  général.  Si  les  Conseils  munici- 
paux appartiennent  à  des  départements  différents,  il  sera 
statué  par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque 
commune  sera  portée  d'office  aux  budgets  respectifs,  con- 
formément à  l'article  39  delà  présente  loi. 

Art»  73.  —  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffira 
pour  ordonner  les  travaux,  et  pourvoira  à  la  dépense  à 
l'aide  d'un  rôle  provisoire.  Il  sera  procédé  ultérieurement  à 
sa  répartition  définitive,  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  précédent. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITION    SPÉCULE. 

Art.  74.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'ad- 
ministration municipale  de  la  ville  de  Paris, 


DÉCRET  DU  n  MARS  18S2 
SUR   LA  DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE. 


Louis-Napoléon,  Président  de  la  République  française, 

Considérant  que,  depuis  la  chute  de  l'empire,  des  abus 
et  des  exagérations  de  tout  genre  ont  dénaturé  le  principe 
de  notre  centralisation  administrative,  en  substituant  à  l'ac- 
tion prompte  des  autorités  locales  les  lentes  formalités  de 
l'administration  centrale  ; 

Considérant  qu'on  peut  gouverner  de  loin,  mais  qu'on 
n'administre  bien  que  de  près;  qu'en  conséquence,  autant  il 
importe  de  centraliser  l'action  gouvernementale  de  l'État, 
autant  il  est  nécessaire  de  décentraliser  faction  purement 
administrative; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1",  — •  Les  préfets  continueront  de  soumettre  à  la 
décision  du  ministre  de  l'intérieur  les  affaires  départemen- 
tales et  communales  qui  affectent  directement  l'intérêt  gé- 
néral de  l'État,  telles  que  l'approbation  des  budgets  dépar- 
mentaux,  les  impositions  extraordinaires  et  les  délimitations 
territoriales;  mais  ils  statueront  désormais  sur  toutes  les 
autres  affaires  départementales  et  communales  qui,  jusqu*à 
ce  jour,  exigeaient  la  décision  du  Chef  de  l'État  ou  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  dont  la  nomenclature  est  fixée  par 
la  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Ils  statueront  également,  sans  l'autorisation 
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du  ministre  de  rintérieur,  sur  les  divers  objets  concer- 
nant les  subsistances,  les  encouragements  à  l'agriculture, 
l'enseignement  agricole  et  vétérinaire,  les  affaires  com- 
merciales et  la  police  sanitaire  et  industrielle,  dont  la  no- 
menclature est  fixée  par  le  tableau  B  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  préfets  statueront  en  Conseil  de  préfec- 
ture, sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mais  sur 
Favis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  en  matière 
de  contributions  indirectes ,  en  matières  domaniales  et 
forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C  ci- 
annexé. 

Art.  4.  —  Les  préfets  statueront  également,  sans  l'au- 
torisation du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis 
ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  et  conformément 
aux  règlements  ou  instructions  ministérielles,  sur  tous  les 
objets  mentionnés  dans  le  tableau  D  ci-annexé. 

Art.  5.  —  Ils  nommeront  directement,  sans  l'interven- 
tion du  Gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers 
chefs  de  service,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  : 

V  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départemen- 
tales ; 

2°  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisons  ; 

3°  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  de  ces  établis- 
sements ; 

4«  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés; 

S"  Les  médecins  des  eaux  t'hermales  dans  les  établissements  pri- 
vés ou  communaux  ; 

6<»  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de  mendicité  ; 

T  Les  architectes  départementaux; 

8"  Les  archivistes  départementaux  ; 

9»  Les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ; 

10»  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

11"  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  dessin  et  les  con- 
servateurs des  musées  des  villes  ; 
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12°  Les  percepteurs  surnuméraires; 

43®  Les  receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dé- 
passe pas  trois  cent  mille  francs  ; 

14"  Les  débitants  de  poudre  à  feu; 

15°  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  simples  dont  le  produit  ne 
dépasse  pas  mille  francs  ; 

46°  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  villes; 

47°  Les  lieutenants  de  louveterie  ; 

48°  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  pro- 
duit n'excède  pas  mille  francs  ; 

19"  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes; 

20"  Les  gardes  forestiers  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  ; 

21»  Les  gardes  champêtres; 

22°  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et 
au-dessous; 

2j°  Les  membres  des  jurys  médicaux  ; 

24°  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers  du  ser- 
vice des  routes; 

23°  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusiers  barragistes 
et  pontonniers; 

26°  Les  gardiens  de  phares,  les  canotiers  du  service  des  ports 
maritimes  de  commerce,  baliseurs  et  surveillants  de  quais. 

Art.  6.  —  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  actes 
aux  ministres  compétents,  dans  les  formes  et  pour  les  ob- 
jets déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur 
adresseront. 

Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  rè- 
glements, ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des 
parties  intéressées,  pourront  être  annulés  ou  réformés  par 
les  ministres  compétents. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4  et  5 
ne  sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  départementale  propre- 
ment dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bien- 
faisance de  Paris. 
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Art.  8.  —  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances, 
des  travaux  publics,  de  Tinstruction  publique  et  de  la  po- 
lice générale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  mars  1852. 


Tableau  A. 


1**  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  service  public; 

2°  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service  d'uti- 
lité départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est  déjà  affectée  à 
aucun  service  ; 

3°  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

-4°  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  et  à  loyer  par  le  dépar- 
tement ; 

5°  Autorisation  d'ester  en  justice  ; 

6°  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  départements  ; 

7°  Acceptation  ou  refus  des  dons  au  département,  sans  charge 
ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui  présentent  le  même  ca- 
ractère ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

8o  Contrats  à  passer  pour  l'assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux ; 

9"  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du 
département,  et  qui  n'engageraient  pas  la  question  de  système  ou 
de  régime  intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  prisons  départemen- 
tales ou  les  asiles  d'aliénés  ; 

10'  Adjudication  de  travaux  dans  les  mêmes  limites; 

11<>  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  d'autorisation  ; 

12"  Acceptation  des  oiTres  faites  parles  communes,  des  associa- 
tions ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  travaux 
à  la  charge  des  départements; 

13"  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers  des  travaux  d'intérêt  départemental  ; 
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14"  Acquisitions  de  meubles  pour  la  préfecture,  réparations  à 
faire  au  mobilier; 

15*  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ouvrages  adminis- 
tratifs destinés  aux  bibliothèques  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures ; 

16°  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraordinaires  al^ 
louées  sur  le  budget  départemental  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ; 

17°  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  deuxième  section 
des  budgets  départementaux  pour  dépenses  imprévues; 

18*^  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés,  enfants  trou- 
vés et  abandonnés  et  orphelins  pauvres,  à  mettre  à  la  charge  des 
communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 

19°  Traités  entre  les  départements  et  les  établissements  publics 
ou  privés  d'aliénés  ; 

20°  Règlement  des  budgets  des  asiles  publics  ; 

21°  Règlement  des  frais  de  transport,  de  séjour  provisoire  et  du 
prix  de  pension  des  aliénés  ; 

22°  Dispenses  de  concours  à  l'entretien  des  aliénés  réclamées  par 
les  familles  ; 

23°  Mode  et  conditions  d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les 
hospices;  tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pension;  indemnités 
aux  nourriciers  et  gardiens;  prix  des  layettes  et  vétures  ; 

24°  Marchés  de  fournitures  pour  les  prisons  départementales, 
les  asiles  d'aliénés  et  tous  les  établissements  départementaux; 

23°  Transfèrement  des  détenus  d'une  prison    départementale 
dans  une  autre  prison  du  même  département  ; 
•  26°  Création  d'asiles  départementaux  pour  l'indigence,  la  vieil- 
lesse, et  règlements  intérieurs  de  ces  établissements; 

27**  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ; 

28°  Règlements,  budgets  et  comptes  des  sociétés  de  charité  ma- 
ternelles; 

29°  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés, 
quand  il  ne  donnent  point  lieu  à  réclamation  ; 

30°  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en  France,  et 
vice  versa  ; 

31°  Dépenses  laites  pour  les  militaires  et  les  marins  aliénés,  et 
provisoirement  pour  les  forçats  libérés; 
32°  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés  d'aliéaés  ; 
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53°  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à  l'étranger  ou  d'enfants 
d'origine  étrangère  abandonnés  en  France; 

oi°  Tarifs  des  droits  de  location  de  place  dans  les  halles  et  mar- 
chés, et  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  ; 

35"  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  budgets  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires; 

36°  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives  pour 
une  durée  de  cinq  années,  ou  jusqu'à  concurrence  de  vingt  cen- 
times additionnels  ; 

37«  Emprunts,  pourvu  que  le  terme  du  remboursement  n'ex- 
cède pas  dix  années,  lorsqu'il  doit  être  remboursé  au  moyen  des 
ressources  ordinaires,  ou  lorsque  la  création  des  ressources  ex- 
traordinaires se  trouve  dans  la  compétence  des  préfets; 

38°  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents  des  communes 
et  établissements  charitables; 

59°  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle; 

40*>  Mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  communaux, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le 
mode  actuel  ; 

41*'  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de 
toute  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  ; 

42°  Dons  et  legs  de  toute  sorle  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
réclamation  des  familles  ; 

43*'  Transactions  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la 
valeur  ; 

44°  Baux  à  donner  ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 

45'»  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytères  communaux, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité  diocésaine-, 

46°  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 

47°  Tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

48"  Approbation  des  marchés  passés  de  gré  à  gré; 

49<>  Approbation  des  plans  et  devis  de  travaux,  quel  qu'en  soit 
le  montant; 

50°  Plans  d'alignement  des  villes  ; 

51°  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  élargissement  et  leur  curage  ; 

52°  Assurances  contre  l'incendie  ; 

530  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ; 
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54°  Établissements  de  trottoirs  dans  les  villes  ; 
SS*'  Enfin,  tous  les  autres  objets  d'administration  départemenlale, 
communale  et  d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

a.  Changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du 
département,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes, 
et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

6.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  à  con- 
tracter dans  l'intérêt  du  département  ; 

c.  Répartition  du  fonds  commun  afifecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  ; 

d.  Règlement  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des 
virements  de  crédits  d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre 
de  la  première  section  du  budget,  quand  il  s'agit  d'une  dépense 
nouvelle  à  introduire,  et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième section  ; 

e.  Règlement  du  report  des  fonds  libres  départementaux  d'un 
exercice  sur  un  exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  dé- 
partementaux; 

/.  Changement  de  destination  des  édifices  départementaux  af- 
fectés à  un  service  public  j 

g.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels  de  préfec- 
ture; 

h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  au  département, 
qui  donnent  lieu  à  réclamation; 

i.  Classement,  direction  et  déclassement  des  routes  départemen- 
tales : 

j.  Approbation  des  règlements  d'administration  et  de  discipline 
des  prisons  départementales  ; 

k.  Approbation  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécu- 
ter aux  prisons  départementales  ou  aux  asiles  publics  d'aliénés, 
quand  ces  travaux  engagent  la  question  de  système  ou  de  régime 
intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense  ; 

L  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  travaux 
exécutés  par  l'État  et  qui  intéressent  le  département  ; 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  départementaux  dépenses 
et  aux  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes ; 

n.  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode 
T.  II  23 
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de  rémunération  ou  de  secours  en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures ou  sous-préfectures  et  des  autres  services  départemen- 
taux ; 

0.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  en- 
fants trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou  plusieurs 
départements  ; 

p.  Suppression  des  tours  actuellement  existants;  ouverture  de 
tours  nouveaux  ; 

q.  Approbation  des  taxes  d'octroi  ; 

r.  Frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes,  leur  abonne- 
ment ; 

s.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives,  lors- 
que les  centimes  additionnels  excèdent  le  nombre  de  vingt,  et  que 
la  durée  de  l'imposition  dépasse  cinq  ans  ; 

t.  Emprunts,  lorsque  le  terme  du  remboursement  excédera  dix 
annéeSjPU  que  ce  remboursement  devra  s'opérer  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité 
centrale  ; 

u.  Expropriation  pour  cause  4'Litilité  publique,  sans  préjudice 
des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par 
la  loi  du  2i  mai  1856,  relative  aux  chemins  vicinaux; 

V.  Legs,  lorsqu  il  y  a  réclamation  de  la  famille; 

X.  Fonts  communaux  à  péage  ; 

y.  Création  d'établissements  de  bienfaisance  (  hôpitaux,  hospi- 
ces, bureaux  de  bienlaisance,  monts-de- piété  ). 


Tableau  B. 


1°  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés,  saul  pour  les  bestiaux  ; 

S**  Uéglementdlion  complète  de  la  boucherie,  boulangerie  et 
vente  4o  comestibles  sur  les  foires  et  marchés  ; 

3°  Frimes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

4"  Uèglemenl  des  frais  de  trailemecil  des  épizooties  ; 

5"  Approbation  des  tableaux  de  marchandises  à  vendre  aux  tin- 
chères  pur  le  ministère  des  courtiers  ; 

6°  l'ormalion  et  autorisation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
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qui  ne  rempliraient  pas  les  formalités  voulues  pour  être  déclarées 
d'utilité  publique; 

7°  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  commer- 
ciale pour  les  foires,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics  ; 

8°  Autorisation  des  établissements  insalubresde  première  classe, 
dans  les  formes  déterminées  pour  cette  nature  d'établissements, 
et  avec  les  recours  existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de 
deuxième  classe  ; 

9°  Autorisation  de  fabrique  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes, 
sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  douanes. 


Tableau  G. 


V  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière 
de  poudre  à  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations 
ne  s'élève  p«s  au  delà  de  mille  francs  ; 

2**  Location  amiable,  après  estimation  contradictoire,  de  la  va- 
leur locative  des  biens  de  l'État,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède 
pas  cinq  cents  francs  ; 

5'J  Concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et 
révocables  à  volonté  : 

4''  Concessions  autorisées  par  les  lois  des  20  mai  1856  et  10 
juin  1847  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  deux 
mille  francs  ; 

5"  Cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des 
routes  nationales,  départementales  et  des  chemins  vicinaux  ; 

6"  Échanges  de  terrains  provenant  de  déclassements  de  routes, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1836; 

7»  Liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  liquidées  ne 
dépassent  pas  deux  mille  francs; 

8°  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établissements  et 
constructions  mentionnés  dans  les  articles  loi,  152,153,154  et 
155  du  Code  forestier  ; 

9°  Vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  ces  produits  ; 
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10°  Travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d'établis- 
sements publics,  pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la 
construction  des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues,  lorsque 
ces  travaux  auront  un  but  d'utilité  communale. 


Tableau  D. 


i°  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des 
prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  vo- 
lume du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensi- 
blement le  régime  ; 

2°  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits  cours 
d'eau,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime 
ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixation  de  la  durée  de  la  permission  ; 

3«  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage, 
prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines; 

A"  Régularisation  de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  on  modifica- 
tions des  règlements  déjà  existants  ; 

5°  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite 
par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  locaux.  Réunion, 
s'il  y  a  lieu, des  propriétaires  intéressés  en  associations  syndicales  ; 

6"  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  inté- 
ressés à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiguement  con- 
tre la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  na- 
vigables, de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement, 
lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits 
travaux  et  la  répartition  des  dépenses  ; 

7°  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords 
des  fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation  ;  fixation 
des  tarifs  et  des  conditions  d'exploitation  de  ces  débarcadères  ; 

8"  Approbation  de  la  liquidation  d(;s  plus-values  ou  des  moins- 
values  en  fin  de  bail  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de 
l'ÉUt; 
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9°  Autorisation  et  établissements  de  bateaux  particuliers  ; 
IQo  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépen- 
ses dont  la  nomenclature  suit  : 

a.  Acquisition  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  ne 
dépasse  pas  vingt-cinq  mille  francs  ; 
6.  Indemnités  mobilières  ; 

c.  Indemnités  pour  dommages  ; 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemni- 
tés mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 

e.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.  ; 

/.  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites 
déterminées  par  les  instructions  ; 

11°  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'entretien 
et  des  décomptes  définitifs  des  entreprises,  quand  il  n'y  a  pas 
d'augmentation  sur  les  dépenses  autorisées  ; 

12»  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hypothèques  prises  sur  les 
biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et  du  rembourse- 
ment des  cautionnements  après  la  réception  définitive  des  travaux  ; 
autorisation  de  la  remise  à  l'administration  des  domaines  des  ter- 
rains devenus  inutiles  au  service. 


LOI  DU  5  MAI  1855 
SUR  L'ORGANISATION  MUNICIPALE. 


ESTRODDCnON.  —  HISTOIRE    DES    COMMUNES. 

Rapport  {extrait)  fait  au  nom  de  la  Commission  (i)  chargée  d^ exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale ,  par 
M.  J.  Langlais  (Sarthe) ,  député  au  Corps  législatif. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  brièvement  par  quelles  phases 
les  communes  ont  passé,  pour  arriver  au  point  où  elles  sont  au- 
jourd'hui. L'esprit  de  la  loi  en  sera  mieux  saisi,  et  l'on  appré- 
ciera mieux  aussi  la  nature  de  ce  pouvoir  municipal  que  nous 
constituons. 

Tout  a  été  dit  sur  l'origine  de  la  commune,  considérée  dans  son 
élément  primitif.  Les  familles  vivent  d'abord  isolées,  sous  l'autorité 
domestique.  Bientôt  elles  se  rapprochent;  du  voisinage  naissent 
des  besoins,  des  intérêts;  elles  sentent  la  nécessité  d'une  adminis- 
tration, d'une  autorité;  et  la  commune  est  fondée.  Les  communes 
sont,  en  ce  sens,  aussi  anciennes  que  la  société.  «  La  commune, 
disait  M.  Royer-Collard  en  1818,  est,  comme  la  famille,  avant 
l'État;  la  loi  politique  la  trouve  et  ne  la  crée  pas.  » 

L'histoire  nous  montre,  plus  tard,  ces  petites  populations  se  réu- 
nissant, se  groupant  et  formant  peu  à  peu  les  États,  qui  ont  ainsi 
pour  origine  des  associations  de  communes.  Mais  ces  agrégations 
d'habitants,  liés  par  des  habitudes,  par  des  intérêts,  par  des  sou- 
venirs communs,  gardent  encore,  même  après  cette  transforma- 
tion, une  existence  propre  et  distincte.  Chacune  d'elles  est  à  la  fois 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Diiboys,  d'Angers,  pré- 
sident; Morin,  secrétaire;  J,  Langlais  (Sarlhe) ,  Ancel ,  le  comte  de 
Sainte-Hermine,  Riche,  le  comte  de  Tauriac. 

Les  conseillers  d'État,  commissaires  du  gouvernement,  chargés  de 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  étaient  MM.  Cuvier  et  le  comte 
de  Chantérac. 
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une  famille  particulière  et  une  fraction  de  la  grande  famille,  ou 
de  l'État. 

Les  communes  ont  existé,  sous  cette  double  l'orme,  dans  toute 
l'Europe,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
comme  en  France.  Partout  elles  ont  influé  sur  les  destinées  de 
leurs  pays.  Les  comniunes  de  l'Italie  ont  enfanté  des  républiques 
glorieuses.  Les  communes  allemandes  sont  devenues  des  villes 
libres  et  souveraines.  Les  communes  de  l'Angleterre  ont  acquis, 
dès  leur  origine,  une  importance  politique  qu'elles  ont  gardée  jus- 
qu'à nos  jours. 

Les  communes  de  France  ont  joué  aussi  un  rôle  dont  la  gran- 
deur, à  demi  voilée  pendant  longtemps,  offre  aujourd'hui  un  des 
spectacles  les  plus  beaux  et  les  plus  nobles.  Leur  histoire,  c'est,  en 
partie,  Thistoire  même  des  progrès  de  notre  société  civile.  Cette 
évolution  lente,  douloureuse,  par  laquelle  les  classes  opprimées 
de  la  société  se  sont  élevées,  de  degrés  en  degrés,  jusqu'à  la  plé- 
nitude des  droits  civils  et  politiques,  est  là  toute  vivaiit{\ 

Lorsqu'on  se  place  à  l'origine,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'inva- 
sion, on  voit  la  miuucipalité  romaine  survivre,  dans  les  villes,  au 
naufrage  général  des  lois  et  des  institutions.  Chacune  d'elles  a  un 
corps  municipal,  qui  délibère  et  qui  choisit  les  magistrats  chargés 
d'administrer  les  affaires  de  la  cité. 

Les  campagnes  sont  habitées  par  une  multitude  de  colons  et 
d'esclaves  agricoles,  de  mœurs  et  de  nationalités  diverses.  C'est 
au  milieu  de  cette  masse  d'agriculteurs  et  d'artisans  ruraux,  que 
fermente,  avec  l'esprit  de  l'Évangile,  la  passion  de  la  liberté. 

Le  progrès  est  là  obscur,  pénible,  mais  incessant,  vers  la  liberté 
civile.  On  peut  suivre  sa  marche,  de  siècle  en  siècle  ;  et,  à  chaque 
conquête,  se  montre,  plus  distinct  et  plus  énergique,  ce  travail  de 
fusion  qui,  unissant  d'abord  dans  les  devoirs  et  les  contentements 
de  la  famille  et  de  la  vie  communale,  les  hommes  de  toute  race  et 
de  toute  origine,  aboutira  un  jour  à  faire  de  cette  multitude,  in- 
constante et  aussi  agitée  que  la  poussière  du  sol,  un  seul  et  même 
peuple,  sous  l'empire  d'une  même  loi. 

L'esclavage  antique  est  remplacé  par  le  servage  ;  les  hommes  de 
travail  obtiennent  une  demeure  fixe,  un  droit  de  jouissance  sur  le 
sol  ;  et  aussitôt  leurs  cabanes  se  rapprochent  et  se  groupent;  de  là 
des  hameaux,  bientôt  des  villages,  des  paroisses  et  des  ébauches 
d'organisation  municipale. 
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L'avènement  de  la  féodalité  change  cette  jouissance  en  propriété, 
ce  droit  viager  en  droit  héréditaire;  et  alors  cesse,  d'une  manière 
définitive,  l'ancien  isolement  de  la  servitude.  Les  tribus  agricoles 
se  multiplient  autour  des  châteaux  ;  de  nouveaux  villages  se  for- 
ment, les  anciens  s'agrandissent;  quelques-uns  deviennent  des 
villes,  et,  de  jour  en  jour,  la  concession  de  quelque  privilège,  des- 
tiné à  attirer  la  population  et  à  accroître  la  richesse,  quelque  ombre 
de  magistrature  municipale  les  rapprochent  davantage  de  cette 
communauté  romaine,  affaiblie,  mais  se  perpétuant,  au  milieu  de 
la  nuit  et  de  l'anarchie  universelle. 

L'instinct  du  bien-être  ne  se  repose  jamais,  et,  dès  le  onzième 
siècle,  les  habitants  des  campagnes  ne  se  contentaient  déjà  plus  de 
cette  demi-liberté  ;  ils  aspiraient  à  se  délivrer  d'obligations  oné- 
reuses, et  à  affanchir  la  terre  comme  les  personnes. 

La  féodalité  avait,  au  contraire,  amené  dans  les  villes  la  déca- 
dence des  institutions  municipales.  La  royauté  elle-même  ne  se 
retrouvait  plus  dans  cette  confusion  de  pouvoirs  ;  et,  sous  le  nom 
d'État,  on  n'apercevait  qu'une  hiérarchie  de  souverains  locaux. 
Cette  ruine  des  franchises  municipales,  qui  d'ailleurs  ne  fut  com- 
plète nulle  part,  ne  s'accomplit  pas  sans  résistance  ;  et  quand  on 
remue  à  fond  les  documents  de  notre  histoire,  on  y  trouve  partout 
la  trace  d'une  lutte  persistante  de  la  bourgeoisie. 

Toutes  ces  aspirations  et  tous  ces  regrets  firent  explosion  dans 
le  cours  du  douzième  siècle.  C'est  par  les  villes  que  commença  ce 
réveil  de  l'indépendance  municipale.  La  sécurité  y  manquait  plus 
encore  que  la  liberté.  Partout  on  vit  éclater  l'insurrection  des 
bourgeois,  pour  se  défendre  des  violences  de  leurs  seigneurs  et 
obtenir  des  garanties.  Le  même  mouvement  qui  faisait  éclore  et 
qui  propageait  ces  chartes  d'afl'ranchissement  ne  tarda  pas  à  pé- 
nétrer jusque  dans  les  campagnes  :  il  y  redoubla  l'aversion  de  la 
dépendance  domaniale,  et  un  cri  d'appel  au  principe  de  l'égalité 
originelle  se  fit  entendre  à  l'oreille  des  seigneurs,  qu'il  éclairait  en 
les  menaçant. 

Rien  ne  fut  plus  varié  que  le  régime  municipal  sorti  de  ces 
chartes,  les  unes  conquises  par  la  force,  les  autres  obtenues  par 
la  crainte.  L'esprit  municipal  se  montra  plus  exigeant  et  plus  ré- 
solu dans  les  villes  du  nord  et  dans  celles  du  midi.  Les  communes 
du  centre  de  la  France  se  contentèrent  d'une  autorité  moindre. 
L'état  politique  de  ces  associations  olTrait  ainsi  une  foule  de  degrés 
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et  de  nuances,  depuis  la  cité,  presque  républicaine,  qui,  comme 
Toulouse,  exerçait  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  jusqu'à  ces 
agglomérations  plus  humbles  qui,  ne  possédant  pas  ce  gouverne- 
ment local,  jouissaient  de  certains  privilèges,  sous  la  tutelle  plus 
directe  des  seigneurs.  Cependant  toutes  les  chartes,  quelle  que  soit 
leur  origine,  sont  uniformes  sur  certains  points.  Toutes  abolissent 
la  servitude  personnelle  et  les  taxes  arbitraires.  Toutes  consacrent 
le  principe  que  le  choix  des  officiers  municipaux  appartient  aux 
habitants.  Toutes  attachent  au  pouvoir  municipal  la  gestion  des 
affaires  de  la  commune,  le  maintien  de  la  police  et  le  droit  de  jus- 
tice pour  les  délits  les  plus  communs. 

La  couronne  avait  favorisé  cette  révolution,  qui  la  délivrait  elle- 
même.  Elle  trouvait  dans  les  communes  de  l'obéissance,  des  sub- 
sides réguliers,  des  milices  capables  de  discipline  ;  elle  se  constitua 
gardienne  de  leurs  libertés.  Tantôt  cette  protection  du  faible  contre 
le  fort  fut  prudente  et  douce  avec  saint  Louis  ;  tantôt  elle  fut  âpre 
et  violente  sous  son  successeur;  habile  et  mesurée  avec  Charles  V; 
astucieuse  et  sombre  avec  Louis  XI;  mais,  pendant  tous  ces  siècles, 
si  agités  et  si  tourmentés,  elle  fut  la  tradition,  toujours  vivante, 
de  la  monarchie. 

La  pensée  aime  à  se  reposer  sur  le  spectacle  de  cette  union  sé- 
culaire entre  les  races  opprimées  et  la  royauté  française.  Le  tableau 
de  ce  que  nous  devons  aux  rapports  de  la  couronne  avec  cette 
classe  de  la  nation,  qu'on  pourrait  appeler  la  classe  municipale, 
nous  entraînerait  bien  au  delà  de  nos  limites. 

Le  progrès  de  plusieurs  siècles  est  là  presque  tout  entier.  On 
voit  le  peuple,  pour  qui  travaille  cette  suite  de  rois,  et  d'où  ils 
tirent  les  éléments  de  leur  puissance,  les  devancer  quelquefois  de 
ses  propres  eflforts,  les  suivre  toujours  et  les  stimuler  sans  cesse. 
Le  gouvernement  des  communes,  avec  ses  habitudes  de  régularité 
et  d'économie ,  ce  soin  continuel  du  bien-être  général ,  cette  police 
et  toutes  ces  règles,  garantissant  la  paix  et  l'ordre  de  la  cité,  for- 
maient un  contraste  saisissant  avec  l'État,  et  étaient  une  perpé- 
tuelle leçon.  Là  s'essayaient  et  se  développaient  des  institutions 
qui  devaient  un  jour  cesser  d'être  locales  et  rester  dans  le  droit 
politique  ou  dans  le  droit  civil. 

Ce  peuple,  renfermé,  en  apparence,  dans  la  vie  municipale,  sut, 
quand  les  circonstances  l'exigèrent,  sortir  de  la  sphère  de  ses  inté- 
rêts locaux  et  s'animer  de  l'esprit  national.  C'est  en  proclamant 
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l'iijdéfpendance  de  la  couronne  qu'il  marqua,  sous  Philippe  le  Bel, 
sa  première  apparition  dans  les  conseils  de  la  nation.  C'est  lui 
qu'on  entend  plaider,  pendant  des  siècles,  dans  les  états  généraux 
et  au  parlement,  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  civile.  On  le 
voit  apparaître,  avec  la  résolution  du  patriotisme,  dans  les  grandes 
crises  du  pays,  sous  la  captivité  du  roi  Jean,  après  Poitiers,  après 
Azincourt,  au  temps  de  Jeanne  d'Arc. 

Cependant  la  France  était  emportée  vers  l'unité  en  tous  genres; 
et  le  temps  vint  où  la  multitude  de  ces  petits  États,  avec  leurs  jus- 
tices, leurs  milices  armées,  leurs  querelles  avec  leurs  voisins  et 
leurs  orages  intérieurs,  parut  un  obstacle  à  ce  mouvement  na- 
tional. L'autorité  royale,  qui  avait  lutté  avec  les  communes  contre 
les  seigneurs,  commença  dès  lors  à  se  trouver  avec  elles  en  conflit, 
et  peu  à  peu  leurs  privilèges  et  leur  autorité  disparurent. 

Les  communes  ne  se  résignèrent  pas  sans  regrets  à  cet  abaisse- 
ment. Leur  résistance  s'éleva  quelquefois  jusqu'à  la  violence  ;  mais 
la  bourgeoisie  n'avait  plus  cette  fois  à  lutter  contre  l'autorité  faible 
d'un  seigneur.  Elle  aurait  pu  se  liguer,  comme  le  firent  les  villes 
lombardes,  contre  les  empereurs;  mais  les  communes,  isolées  les 
unes  des  autres,  faibles  et  pauvres  pour  la  plupart,  ne  tentèrent 
même  pas  cette  organisation.  Le  peuple  n'était  plus  capable  de 
l'élan  et  de  la  passion  du  douzième  siècle;  il  sentait  que  ses  pertes 
n'étaient  qu'apparentes:  la  royauté  s'élevait,  mais  il  grandissait 
avec  elle. 

La  liberté  municipale  alla  ainsi  en  déclinant,  jtisqu'à  la  révolu- 
tion française.  Les  communes  de  i789  n'étaient  plus  que  l'ombre 
des  anciennes  communes.  Restreintes  dans  la  gestion  des  intérêts 
locaux,  elles  avaient  encore  une  représentation  ;  mais  partout  elle 
était  réglée  par  l'autorité  royale,  et  le  plus  souvent  elle  se  con- 
centrait dans  un  petit  nombre  de  notables,  appelés  seuls  à  l'élec- 
tion directe.  Le  nombre,  les  attributions,  la  durée,  le  titre  même 
des  magistrats  locaux,  variaient  à  Tinlini.  On  trouve,  dans  les  di- 
verses communes,  des  consuls,  des  échevins,  des  syndics,  des  con- 
seillers, des  maires,  des  Jurats,  des  prud'  hommes,  des  capitouls. 
Tout  avait  passé  sous  le  niveau  du  pouvoir  royal. 

La  révolution  française  acheva  cette  œuvre  de  la  royauté  et  du 
temps,  et  inaugura  un  ordre  tout  nouveau.  Les  municipalités 
fondées  en  1780  ne  sont  plus  les  anciennes  comniunes.  La  loi 
ne  reconnaît  pas  en  elles  des  localités  privilégiées,  jouissant  de 
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droits  spéciaux;  toutes  se  trouvent  soumises  à  un  régime  uniforme. 
C'est  encore  par  l'élection  que  sont  no:nmés  leurs  magistrats; 
mais,  à  côte  du  chef  de  la  municipalité,  vient  se  placer  un  conseil. 
Telles  sont  les  innovations  qui  ont  marqué,  pour  les  communes, 
une  ère  nouvelle,  à  l'origine  de  la  révolution.  Nous  pourrions  tra- 
cer un  long  tableau  de  toutes  les  variations  qui  ont  eu  lieu,  depuis 
cette  époque,  dans  leur  constitution.  11  suffit  de  reconnaître  la  situa- 
tion où  nous  sommes. 

Les  institutions  communales  du  passé  consacraient,  en  général, 
une  conquête,  et  devaient  par  cela  même  offrir  un  caractère  poli- 
tique. Aujourd'hui,  et  depuis  longtemps,  rien  ne  manque  plus, 
dans  notre  état  social,  à  la  liberté  et  à  la  sécurité  privées,  et  si  les 
communes  sont  toujours  nécessaires,  pour  créer  aux  citoyens  une 
vie  publique  en  harmonie  avec  nos  mœurs,  elles  ont  cessé  de  l'être 
pour  leur  fournir  des  moyens  de  défense. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  est  armé  de  tous  les  pouvoirs 
qui  importent  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  l'ordre  de  la  société.  Le 
recrutement  de  l'armée,  le  vote  et  la  levée  de  l'impôt,  l'adminis- 
tration de  la  justice,  la  gestion  des  intérêts  généraux,  tout  ce  que 
poursuivait  l'ancienne  société  française  se  trouve  garanti  par  un 
ensemble  d'institutions  qui  puisent  une  nouvelle  force  dans  les 
mœurs  publiques.  Ainsi,  la  nation  jouit  tout  entière,  et  d'une  ma- 
nière bien  plus  complète,  de  ce  que  les  chartes  attribuaient,  à 
titre  exceptionnel,  aux  habitants  des  communes.  L'autorité  qu'elles 
donnaient  aux  officiers  municipaux,  et  qu'on  leur  disputait  si  sou- 
vent, c'est  le  pouvoir  central  qui  l'a  recueillie  et  qui  l'exerce, 
sans  contestation  et  sans  résistance.  Les  lois  municipales  ont  donc 
changé  d'objet. 

Les  communes,  dépouillées  de  leurs  anciens  privilèges,  ne  par- 
ticipent plus  directement  à  la  puissance  publique.  Les  attributions 
dont  leurs  magistrats  sont  investis,  à  ce  titre,  pourraient  être  con- 
fiées à  d'autres  dépositaires,  et  ils  ne  les  exercent  que  par  la 
délégation,  sous  la  surveillance  ou  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment. 

L'administration  communale,  proprement  dite,  embrasse  des 
intérêts  moins  généraux.  Les  citoyens  d'une  même  commune  ont 
droit  à  la  sûreté  personnelle,  à  la  tranquillité,  au  bien-être.  Les 
communes  possèdent;  elles  sont  propriétaires;  elles  ont,  comme 
les  particuliers,  des  revenus  et  des  dépenses,  leurs  droits  et  leurs 
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actions,  L'administration  communale  pourvoit  à  tous  ces  besoins 
locaux,  mais,  même  dans  cette  sphère  restreinte,  elle  implique 
encore  le  concours  de  l'autorité  centrale. 

Constituée  sur  ces  bases,  la  commune  ne  peut  plus  inspirer  les 
inquiétudes  et  les  ombrages  qui  armèrent  contre  elle,  dans  le 
passé,  l'autorité  souveraine.  L'unité  de  la  France  est  complète,  et, 
sous  ce  rapport,  nous  n'avons  point  de  rivaux  dans  le  monde. 
L'Italie  a  cent  princes  et  pas  de  capitale,  de  gouvernement  su- 
prême, de  patrie  commune;  l'Angleterre  a  trois  royaumes;  l'Alle- 
magne a  ses  États  morcelés,  ses  rivalités  d'intérêts,  ses  antagonismes 
de  cultes  ;  la  Suisse  est  déchirée  par  le  fédéralisme  ;  l'Espagne  a  ses 
provinces,  diverses  de  mœurs,  d'idiomes  et  de  privilèges.  La 
France  seule  est  vraiment  une.  C'est  grâce  à  cette  unité  qu'elle  a 
pu  résister  aux  agitations  civiles,  aux  coalitions  étrangères,  sortir 
puissante  des  malheurs  de  l'invasion;  l'unité  est  le  besoin  de  sa 
force,  de  sa  dignité,  de  son  indépendance,  de  sa  grandeur. 

La  commune  actuelle,  avec  son  pouvoir,  renfermé  dans  la  gestion 
des  intérêts  locaux,  subordonné  à  l'État  pour  tout  ce  qui  touche 
les  intérêts  plus  généraux,  ne  porte  aucune  atteinte  à  cette  unité. 
C'est  pour  cela  qu'elle  est  entrée  dans  l'ordre  nouveau  de  la  société 
et  tout  fait  une  loi  de  l'y  maintenir. 

Quel  aspect  offrirait,  en  effet,  un  pays  où  la  loi  aurait  détruit  ces 
communautés  naturelles  que  la  loi  n'a  pas  faites,  et  auxquelles  les 
hommes  se  rattachent  par  tous  les  sentiments  qui  naissent  des 
habitudes  et  des  souvenirs? 

Ce  serait  celui  d'une  nation  où  la  puissance  de  l'État  serait  con- 
damnée au  soin  des  intérêts  les  plus  minimes;  où  l'État,  chargé 
d'agir  pour  tout  et  pour  tous,  devrait  tout  savoir  et  tout  faire,  et 
laisserait  tout  languir  ;  où  le  pouvoir  descendrait  du  souverain  aux 
individus,  sans  ces  intermédiaires  qui  le  tempèrent  par  l'autorité 
douce  de  la  persuasion  et  de  l'influence. 

On  aurait  tari,  dans  ce  pays,  la  source  du  vrai  patriotisme.  Dans 
les  premiers  temps,  le  patriotisme  se  confondait  avec  l'esprit  de 
famille.  Ces  temps  ne  sont  plus  et  il  ne  faut  pas  les  regretter; 
mais  c'est  toujours  par  l'attachement  aux  lieux  auxquels  se  repor- 
tent les  premiers  souvenirs  que  la  plupart  des  hommes  s'élèveront 
jusqu'à  l'idée  et  l'amour  de  la  patrie.  On  tient  d'abord  à  sa  famille, 
puis  à  son  village,  puis  à  l'État.  Le  patriotisme  se  fonde  ainsi  sur 
tous  les  sentiments  désintéressés,  nobles  et  pieux. 
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Le  pays  où  s'éteindrait  l'esprit  local  ne  serait  plus  cette  nation 
où  les  citoyens  trouvent,  dans  des  intérêts  à  leur  portée,  un  ali- 
ment naturel  à  l'activité,  un  but  à  l'ambition,  une  école  d'où 
quelques-uns  s'élèvent  au  maniement  des  grands  intérêts  de  l'État. 
La  vie  aurait  bientôt  disparu  de  ce  pays,  ou  bien  elle  refluerait  des 
extrémités  engourdies  au  centre,  comme  le  sang  au  cœur  ;  ce  serait 
un  peuple  d'indifTérents,  exilés  dans  l'intérêt  privé,  aigris  contre 
le  gouvernement,  se  plaignant  de  lui  sans  cesse,  le  rendant  res- 
ponsable do  tout;  un  peuple  incapable  de  résistance  et  docile  à 
toute  révolution;  une  poussière  dispersée  au  gré  des  orages  dont 
le  pouvoir  serait  agile. 

Tout  gouvernement  sage  se  montrera  donc  jaloux  de  la  prospé- 
rité des  communes,  surtout  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  où  les 
progrès  de  l'instruction ,  l'habitude  de  la  vie  publique  ont  fait 
passer  dans  tous  les  rangs  de  la  société  un  vif  intérêt  pour  les 
aiîaires  du  pays  et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part.  Le  meil- 
leur moyen  de  diriger  le  mouvement  des  esprits,  n'est-ce  pas 
d'ouvrir  à  leur  activité  une  carrière  honorable,  où  il  y  ait  de  l'in- 
térêt et  de  la  gloire  à  rester? 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  a  été  conçu  et  qu'il  a 
été  examiné  par  votre  Commission.  {Exposé  des  motifs.) 


LOI. 

Napoléon,  etc., 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  pro- 
mulguons ce  qui  suit  : 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit(1)  : 


(1)  L'article  57  de  la  CoHStilulion  porte  qu'une  loi  déterminera  l'or- 
iranisalion  municipale. 

La  loi  du  7  juillet  18o2,  essentiellement  transitoire,  destinée  à  pour- 
voir, pour  ainsi  dire,  d'urgence,  aux  nécessités  du  moment  où  elle  fut 
portée,  ne  pouvait  évidemment  être  considérée  comme  dégageant  la  pro- 
messe delà  Conslilulion. 

Le  gouvernement  a  donc  dû  taire  étudier,  et  nous  vous  apportons  en 
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SECTION  PREMIÈRE  (1). 

COMPOSITION    ET   MODE   DE   NOMINATION    DU   CORPS  MUNICIPAL. 

Art.   V\  —  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se 


son  nom,  le  projet  d'une  loi  définitive  sur  l'organisation  municipale. 
Il  n''entrait  pas,  d'ailleurs,  dans  la  pensée  du  gouvernement  que  la 
loi  nouvelle  fût  une  réforme  radicale  de  nos  institutions  municipales  : 
une  telle  réforme  ne  lui  a  semblé  réclamée,  ni  par  les  principes  de  la 
Constitution,  ni  par  le  vœu  public,  ni  par  l'intérêt  du  service.  Aussi,  À 
part  un  petit  nombre  de  dispositions  nouvelles  dont  l'expérience  a  dé- 
montré la  i^cessité,  le  projet  se  borne  à  coordonner,  en  les  améliorant, 
les  dispositions  de  la  législation  antérieure,  qui,  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  municipale,  se  compose  principalement  de  la  loi  du  21 
mars  1831,  du  décret  du  5  juillet  1848  et  de  la  loi  du  7  juillet  1832. 

Ou  pouvait  même  d'abord  penser  qu'il  devait  suffire  de  promulguer 
les  dispositions  vraiment  nouvelles,  en  renvoyant,  pour  le  surplus,  aux 
dispositions  non  abrogées  des  lois  antérieures,  et  notamment  de  celle  du 
21  mars  1851. 

Mais,  en  regardant  de  plus  prés,  on  s'est  convaincu  que  l'avantage  de 
simplifier  la  discussion  était  plus  que  compensé  par  la  difficulté  que  les 
officiers  municipaux  éprouveraient  souvent  à  discerner,  dans  plusieurs 
lois  successives,  les  régies  encore  en  vigueur  de  celles  qui  auraient  été 
abrogées,  soit  explicitement,  soit  implicitement. 

Ces  considérations,  qu'il  suffit  d'indiquer  sommairement ,  devaient 
déterminer  le  gouvernement  à  vous  proposer  une  loi  complète  ;  aussi 
le  projet  se  termine-t-il  par  un  article  qui  abroge  d'une  manière  absolue 
la  loi  du  21  mars  1851,  ainsi  que  les  dispositions  du  décret  du  3  juillet 
1848  et  de  la  loi  du  7  juillet  1832,  relatives  â  la  composition  des  corps 
municipaux.  {Exposé  des  motifs.) 

Les  maires  trouveront  ainsi,  dans  la  nouvelle  loi,  le  tableau  exact 
el  complet  des  attributions  qui  leur  appartiennent.  {  Rapport  de  la 
Commission.) 

(1)  La  loi  est  divisée  en  trois  sections:  la  première,  et  la  plus  im- 
portante ,  règle  tout  ce  qui  concerne  la  composition  du  corps  munici- 
pal, la  nomination  des  maires  et  adjoints ,  l'élection  des  Conseils  mu- 
nicipaux, le  renouvellement  de  ces  Conseils,  leur  suspension  et  leur 
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compose  du  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints,  et  des  con- 
seillers municipaux  (1). 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et  des  autres  mem* 
bresdu  corps  municipal  sont  gratuites. 

Art.  2.  —  Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
Tempereur,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arron-» 
dissementet  de  canton,  et  dans  les  communes  de  trois  mille 
habitants  et  au-dessus. 

Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  pré* 
fet,  au  nom  de  l'empereur  (2). 


dissolution  ;  elle  contient  enfin  une  disposition  spéciale  aux  villes  de 
40,000  âmes  et  au-dessus. 

La  seconde  pose  les  régies  relatives  à  la  convocation  etrâ  la  tenue 
des  séances  des  Conseils  municipaux. 

La  troisième  détermine  la  manière  de  procéder  des  assemblées  des 
électeurs  communaux,  ainsi  que  les  voies  de  recours  ouvertes  en  cette 
matière.  (Exposé  des  motifs.) 

(1)  Le  principe  de  l'organisation  actuelle  des  corps  municipaux  re- 
monte à  la  loi  du  18  décembre  1789. 

L'autorité  municipale  avait  résidé  jiisqUe-l.i  dans  l'assemblée  générale. 
On  Commença  alors  à  distinguer  l'aulorllé  qui  exécute  de  celle  qui  déli- 
bère; mais  ce  principe,  qui  est  la  base  de  tolile  bonne  administration, 
abandonné  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  III,  ne  fut  véritable- 
ment fondé  que  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Les  municipalités,  qui 
étaient  venues  s'absorber  dans  le  canton,  furent  rétablies  dans  toutes 
les  communes.  Un  maire  fut  placé  à  la  tête  de  chacune  d'elles  ;  il  fut 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints,  suivant  la  population.  Chaque 
commune  eut,  en  même  temps,  son  Conseil  municipal. 

Cette  organisation,  due  au  génie  du  premier  consul,  s'est  maintenue 
sous  tous  les  régimes,  depuis  celte  époque.  Tous  les  gouvernements  ont 
respecté  cette  existence  distincte  des  communes  et  la  division  des  pou- 
voirs qui  les  gouvernent.  Le  projet  de  loi  les  maintient.  Le  corps  muni- 
cipal se  composera  donc,  comme  par  le  passé,  d'un  maire,  d'adjoints, 
et  d'un  Conseil  municipal.  (Rapportée  la  Commission.) 

(2)  L'article  57  de  la  Constitution  a  restitué  au  gouvernement  le  droit 
de  nommer  les  maires,  et  de  les  prendre,  au  besoin,  en  dehors  du  Con- 
seil municipal. 

Bien  que  le  texte  constitutionnel  ne  parle  que  des  maires,  il  est  évi- 
dent que,  dans  soti  esprit,  l'article  57  comprend  aussi  les  adjoints  :  d'à- 
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Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  in- 
scrits, dans  la  commune,  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contri- 
butions directes  (1). 


bord  parce  que,  dans  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet 
pendant  tant  d'années,  il  n'est  jamais  venu  à  la  pensée  de  personne  de 
séparer  les  maires  des  adjoints,  et  ensuite  parce  que,  si  le  maire  exerce 
en  personne  ses  fonctions,  l'adjoint  n'est  rien;  que  si,  au  contraire, 
l'adjoint  remplace  le  maire  empêché  ou  absent,  l'adjoint  est  alors  véri- 
tablement maire.  Aussi  la  loi  du  7  juillet  1852  n'a-t-elle  pas  hésité  à 
consacrer  l'assimilation,  sous  ce  rapport,  des  maires  et  des  adjoints. 

Tous  les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  l'empereur,  ou  par  le 
préfet  au  nom  de  l'empereur.  Aux  communes  où  déjà,  d'après  les  lois 
de  1831  et  de  1852,  la  nomination  était  faite  directement  par  le  chef  de 
l'État,  le  projet  ajoute  tous  les  chefs-lieux  de  canton  ,  quelle  que  soit 
leur  population.  Celle  innovation  se  justifie  aisément:  au  chef-lieu  de 
canton  se  trouvent  le  juge  de  paix  et  le  curé,  nommés  tous  deux  par  le 
chef  de  l'État  ou  avec  son  agrément;  il  convenait  que  le  maire,  placé 
à  côté  d'eux,  ne  parût  pas  tenir  ses  pouvoirs  d'une  source  moins  élevée. 
{Exposé  des  motifs.) 

(1)  La  Constitution  et  la  loi  du  7  juillet  1852  n'avaient  limité,  par  au- 
cune condition,  le  choix  des  maires  et  des  adjoints.  Ce  pouvait  donc  être 
une  question  que  de  savoir  si,  dans  le  silence  des  lois  nouvelles,  les  con- 
ditions d'âge  et  de  domicile  exigées  par  la  loi  du  21  mars  1831  étaient 
encore  obligatoires. 

Le  projet  fait  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard,  en  décidant  que  les 
maires  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  se  trouver 
inscrits,  dans  la  commune,  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes. 

La  première  de  ces  conditions  est  conforme  à  la  législation  antérieure. 

La  seconde  remplace  la  condition  du  domicile  réel  exigé  par  la  loi  du 
21  mars  1831,  et  dont  la  pratique  avait  démontré  les  inconvénients. 
Dans  beaucoup  de  petites  communes,  en  effet,  celle  condition  obligeait 
souvent  l'administration  à  confier  les  fonctions  de  maire  à  un  domicilié 
dont  les  lumières  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  ces  fonctions,  à  l'exclu- 
sion d'un  citoyen  qui,  bien  que  réunissant  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions d'un  bon  administrateur,  n'aurait  pas  eu  dans  la  commune  le  do- 
micile réel  proprement  dit.  En  accordant  au  gouvernement  une  latitude 
plus  grande,  le  projet  n'admet  pas,  toutefois,  que  celle  liberté  de  choix 
puisse  aller  jusqu'à  choisir  des  personnes  étrangères  à  la  commune;  il 
exige,  en  conséquence,  que  les  maires  et  les  adjoints  soient  inscrits, 
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Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  le  maire,  en  dehors 
lu  Conseil  municipal  (1). 


dans  la  commune,  au  rôle  de  l'une^des  quatre  contributions   directes. 
{Exposé  des  motifs.) 

Le  choix  de  la  magistrature  municipale  parmi  les  habitants  de  la  com- 
mune doit  être  la  règle  du  gouvernement.  Le  meilleur  maire  n'est  pas 
toujours  le  plus  savant;  et  dans  les  localités  où  les  capacités  sont  plus 
rares,  les  affaires  sont  plus  petites  et  les  intérêts  plus  circonscrits.  Mais 
rexpérience  a  prouvé,  depuis  la  loi  de  1851,  qu'il  y  a  de  graves  incon- 
vénients, pour  la  bonne  gestion  des  affaires,  pour  l'État,  pour  l'intérêt 
même  des  communes,  à  enfermer  ainsi  le  choix  de  l'autorité  dans  un 
cercle  restreint  et  infranchissable. 

On  oublie  trop,  en  général,  dans  les  questions  de  cette  nature,  ce  que 
sont  nos  communes.  Le  dénombrement  de  la  population,  en  4846,  ac- 
cusait, en  France,  l'existence  de  56,819  communes.  Parmi  ces  com- 
munes, il  y  en  a  451  dont  la  population  est  au-dessous  de  100  habi- 
tants ;  il  y  en  a  2,528  de  100  à  200  habitants  ;  il  y  en  a  4,075  do  200  à 
500  habitants  ;  il  y  en  a  4,654  de  oOO  à  400  habitants  ;  il  y  en  a  4,049 
de  400  à  500  habitants.  La  France  a  donc  13,757  communes  au-dessous 
de  500 âmes.  Voilà  où  il  faut  trouver  un  maire,  un  adjoint,  un  Conseil 
municipal. 

Or,  quelques  progrés  qu'ait  faits  rinstruction  dans  ces  derniers  temps, 
il  est  certain  qu'elle  n'a  point  encore  pénétré,  à  un  degré  sufUsant,  dans 
ces  petits  centres  de  population.  Beaucoup  de  communes  offrent  donc 
peu  de  ressources  pour  le  choix  d'un  maire.  Obliger  l'autorité  à  le  pren- 
dre toujours  parmi  les  domiciliés,  c'est  Ja  contraindre  à  faire  un  choix 
moins  bon,  et  priver  souvent  la  commune  de  l'utile  appui  d'un  homme 
plus  éclairé,  qui,  sans  y  avoir  son  domicile  réel,  s'y  rattache  déjà  par 
des  intérêts  communs.  {Rapport  de  la  Commission.) 

(1]  La  disposition  qui  rend  au  gouvernement  le  droit  de  prendre,  au 
besoin,  le  maire  elles  adjoints  en  dehors  du  Conseil  municipal ,  a  été 
l'objet  de  divers  amendements. 

Le  régime  que  propose  le  ])rojet  existe  depuis  1852  ;  et  le  gouverne- 
ment n'a  recueilli  aucun  ensemble  de  faits  de  nature  à  éveiller  sur  ce 
point  sa  sollicitude.  L'immense  majorité  des  maires  et  des  adjoints  a  été 
prise  dans  le  sein  des  Conseils  municipaux.  Rien  n'a  révélé  cet  antago- 
nisme qu'on  redoute.  Les  fonctions  municipales  sont  loin  d'être  déser- 
tées; et  la  sagesse  du  gouvernement  nous  garantit  assez  que  ses  choix 
n'iront  point  s'égarer  sur  des  noms  antipathiques  aux  populations.  Le 
corps  électoral  a  ses  entraînements,  il  est  souvent  passionné  -,  mais  il 
l'est  moins  dans  la  commune  qu'ailleurs,  parce  que  là  tous  se  connais- 
sent ,  parce  qu'il  s'agit  d'intérêts  que  chacun  apprécie.  Le  frein  aux 
T,  H  24 
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Le  maire  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans. 

Us  remplissent  leurs  ['onctions,  môme  après  l'expiration 
de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs  (1). 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 

Cet  arrêté  cessera  d'avoir  effet  s'il  n'est  confirmé,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  par  le  ministre  de  l'intérieur  (2). 


fantaisies  et  aux  égarements  est  dans  la  crainte  de  les  compromettre.  Le 
choix  de  raulorité  pourra  donc  bien  ne  pas  être  toujours  une  garantie 
contre  les  échecs  électoraux  ;  il  appartiendra  alors,  soit  au  magistrat 
municipal,  soit  à  l'autorité,  d'aviser. 

Votre  Commission  aurait  eu  besoin  de  motifs  bien  plus  graves,  pour 
proposer  une  innovation  aussi  radicale  que  celle  qui  était  demandée.  La 
commune  est  une  association  d'intérêts. 

Ces  intérêts  doivent  être  gérés  ;  ils  ne  sauraient  l'être  par  l'Étal  ; 
ils  le  sont  par  la  commune  elle-même  ;  et  comme  elle  ne  peut  le  faire 
directement,  elle  nomme  des  mandataires.  Voih'i  la  base  de  la  constitu- 
tion communale. 

Le  projet  la  reconnaît  et  la  consacre,  comme  les  lois  antérieures.  La 
Constitution,  il  est  vrai,  permet  au  gouvernement  de  prendre  le  maire 
et  les  adjoints  en  dehors  du  Conseil  municipal.  Cette  exception  s'expli- 
que par  la  raison  d'Etat. 

Le  maire  a  des  attributions  qui  le  rattachent  à  l'administration  géné- 
rale; il  est  responsable  envers  la  société,  pour  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  conservation  de  l'ordre  public.  La  qualité  de  fonctionnaire  doit 
prédominer.  De  là  le  droit  de  nomination  retenu  par  le  gouvernement. 
Mais  autre  chose  est  de  dire  que  le  maire,  dans  certains  cas,  et  acciden- 
tellement, pourra  n'être  pas  membre  élu  du  Conseil  de  la  commune, 
autre  chose  est  de  proclamer  qu'il  ne  pourra  janiais  être  élu;  autre 
chose  est  une  faculté,  autre  chose  est  une  injonction.  Dans  un  cas,  le 
principe  électif  reçoit  une  exception,  mais  il  reste  debout  ;  tandis  que, 
dans  l'autre,  il  est  détruit.  [Rapport  delà  Commission.) 

(1)  Nos  honorables  collègues  proposent  que  le  maire  nommé  dans 
rinlervalle  des  élections  quinquennales  ne  conserve  ses  fonctions  que 
jusqu'au  renouvellement  des  Conseils  municipaux.  La  loi  de  1831  avait 
laissé  à  cet  égard  au  gouvernement  toute  liberté.  Votre  Comuiission  n'a 
point  vu  de  motif  grave  pour  innover.  (Rapport  de  la  Commission.) 

(2)  Votre  Commission,  saisie  |)ar  deux  amendements,  l'un  de  l'hono- 
rable .M.  do  Sainte-ilermine,  l'autre  de  l'honorable  M.  de  Champagny,  a 
pensé  que  ce  droit  de  suspension,  dont  la  nécessité  n'est  pas  contestable, 
est  conciliable  avec  une  garantie  contre  les  abus  auxquels  son  exercice 
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Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  décret  de  l'empereur. 

Art.  3.  —  H  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous ,  deux  dans  celles 
de  deux  mille  cinq  cent  un  à  dix  mille  habitants.  Dans  les 
communes  d'une  population  supérieure,  il  pourra  être 
nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de  vingt 
mille  habitants  (1). 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles, 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  communi- 
cations entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un 
adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction, 
est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire  ;  cet  adjoint  spécial 
remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  peut  être 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  dans 
cette  partie  de  la  commune  (2). 


pourrait  donner  lieu.  Cette  garantie,  elle  Ta  trouvée  dans  rintervention 
de  l'autorité  supérieure.  Elle  a  proposé  que  l'arrêté  du  préfet  fut  sou- 
mis au  ministre  de  l'intérieur,  et  reçût  sa  confirmation  ;  sans  cela  ,  le 
décret  de  suspension  cesserait  d'avoir  effet  dans  le  délai  d'un  mois.  Cette 
disposition,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'autorité,  a  été 
acceptée  par  le  Conseil  d'État  ;  mais  il  a  cru  devoir  prolonger  le  délai,  et 
l'étendre  d'un  mois  à  deux  mois.  (Rapport  de  la  Commission.) 

(1)  Chaque  commune  n'a  qu'un  maire  ;  mais  les  nécessités  du  service 
exigent  que,  dans  les  communes  populeuses,  il  y  ait  plusieurs  adjointsj. 
Le  projet  en  détermine  le  nombre,  en  reproduisant  la  législation  anté- 
rieure. Seulement,  la  loi  cesse  d'exiger  un  adjoint  de  plus  par  chaque 
excédant  de  20,000  habitants  ;  c'est  une  faculté  qu'elle  laisse  au  gou- 
vernement. {Rapport  de  la  Commission.) 

Une  modification  dans  le  même  sens  avait  été  proposée  en  iSSO  par  le 
Conseil  d'État  :  alors,  comme  aujourd'hui,  elle  se  justifiait  par  la  diffi- 
culté qii'il  y  a  quelquefois,  pour  le  gouvernement,  à  pourvoir  convena- 
blement à  la  nomination  d'un  nombre  d'adjoints  aussi  considérable. 
{Exposé  des  motifs.) 

(2j  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  la  jurisprudence  qui  s'était 
établie  sous  la  loi  du  l^""  iloréal  an  X.  '{/exposé  des  motifs.) 

Votre  Commission  n'a  proposé,  sur  cette  partie  de  la  loi,  qu'une  seule 
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Art.  4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  le 
maire  est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des 
nominations  (1). 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  préfet  (2),  ou,  à  défaut  de  cette  désignation, 
par  le  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus, et  en  suivant  l'ordre  des  scrutins. 

Art.  5.  —  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints: 

1"  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture  ; 


modification.  C'est  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  l'adjoint  spé- 
cial qui  peut  être  nonimé  dans  les  localités  où  les  communications  entre 
le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune  deviennent  dangereuses  ou  im- 
possibles. Nous  avons  proposé  qu'au  lieu  d'être  chargé  de  la  police , 
comme  le  portait  le  projet,  il  fût  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des 
règlements  de  police,  ce  qui  maintient  le  droit  du  maire  dans  sa  pléni- 
tude. Le  Conseil  d'Étal  a  admis  cette  modification. 

Le  maire  est  le  chef  de  la  commune  ;  l'adjoint  est  son  auxiliaire  et 
son  suppléant.  Le  maire  pourvoit  lui-même  à  tous  les  services  ou  en  dé- 
lègue une  partie  ;  il  préside  le  Conseil  municipal,  il  est  de  droit  prési- 
dent et  membre  de  toutes  les  Commissions.  Nous  n'avons  pas  cru,  comme 
le  proposait  l'honorable  M.  Lequien,  devoir  reproduire  ces  dispositions 
dans  une  loi  dont  le  but  n'est  pas  de  régler  les  attributions  des  maires. 
{Rapport  de  la  Commission.) 

(1j  L'honorable  M.  de  La  liaichois  proposait  délaisser  aux  maires  la 
faculté  de  se  faire  remj)lacer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par 
celui  de  ses  adjoints  à  (jui  il  donnerait  lui-même  une  délégation.  C'est 
au  premier  adjoint  qu'appartient  ce  rôle  ;  nous  n'avons  vu  aucun  motif 
pour  attribuer  au  maire  un  droit  qui  souvent  ne  serait  pas  sans  incon- 
véiiients  dans  la  pratique.  {Happort  Je  la  Comînission.) 

(2)  Celle  innovation  est  une  conséquence  naturelle  du  principe  posé 
dans  l'arlicleôT  de  la  Conslitulion.  {Exposé  des  motifs.} 
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2°  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première* 
instance  et  des  justices  de  paix  ; 

3°  Les  ministres  des  cultes  ; 

4"  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  ; 

5°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en 
activité  de  service,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  agents  voyers  ; 

6°  Les  agents  et  employés  des  administrations  financiè- 
res et  des  forêts,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements 
publics  et  des  particuliers  ; 

T  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

8»  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux et  les  instituteurs  primaires  communaux  ou  libres; 

9°  Les  comptables  et  les  fermiers  des  revenus  commu- 
naux et  les  agents  salariés  par  la  commune. 

Néanmoins,  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  suppléants  de  juges  de  paix  j)euvent 
être  maires  ou  adjoints. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale. 

Art.  6.  —  Chaque  commune  a  un  Conseil  municipal 
composé  de  dix  membres,  dans  les  communes  de  500  ha- 
bitants et  au-dessous; 

De  12,  dans  celles  de 

De  16,  dans  celles  de 

De  21,  dans  celles  de 

De  23,  dans  celles  de 

De  27,  dans  celles  de 

De  30,  dans  celles  de 

De  32,  dans  celles  de 


501 

à 

1,500; 

1,501 

à 

2,500; 

2,501 

à 

3,500; 

.        3,501 

à 

10,000; 

.      10,001 

à 

30,000; 

.     30,001 

iï 

40,000; 

.      40,001 

à 

50,000; 
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De  34,   dans  celles  de   .    .     50,001  à  60,000; 
De  36,  dans  celles  de  .    .     60,001  et aa-dessus(l). 

Art.  7.  —  Les  mennbresdu  Conseil  municipal  sont  élus 
par  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée  en 
vertu  de  l'article  12  du  décret  du  2  février  1852(2). 


(1)  Le  projet  de  loi  sorti  des  premières  délibérations  du  Conseil  d'État 
modifiait  cette  disposition  ;  et  partant  du  même  chiffre,  il  arrivait ,  en 
changeant  la  répartition,  à  celui  de  trente  membres  seulement,  pour  les 
communes  de  premier  ordre. 

La  rédaction  proposée  ne  nous  paraissait  justifiée  par  aucune  rai- 
son vraiment  puissante.  La  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires, 
((u'invoque  l'exposé  des  motifs,  souffre  aussi  bien  des  réunions  qui  ne 
sont  pas  assez  nombreuses  que  de  celles  qui  le  sont  trop.  Si  le  grand 
nombre  appelle  les  agitations,  les  discussions  oiseuses  et  prolongées,  le 
petit  nombre  ne  comporte  pas  toujours  le  choix  des  plus  actifs,  des  plus 
capables  et  des  plus  laborieux.  Quant  aux  inconvénients  du  scrutin  de 
liste,  nous  sommes  disposés  à  croire  qu'ils  seraient  aggravés  par  les  listes 
jieu  nombreuses,  plus  qu'ils  ne  seraient  atténués.  Plus  vous  restreignez 
le  cercle  des  éligibles,  plus  vous  courez  le  risque  de  ne  voir  arriver 
que  des  chefs  de  parti  ;  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  on  favorise 
l'entrée,  dans  les  Conseils  municipaux,  des  hommes  modérés  et  paisibles. 

Le  Conseil  d'État,  saisi  à  ce  sujet  d'un  premier  amendement,  avait 
adopté  les  chiffres  de  la  loi  de  1831,  jusqu'aux  populations  de  10,000  à 

30.000  âmes.  Puis,  franchissant  sans  intermédiaire  l'espace  compris 
entre  le  chiffre  30,000  et  celui  de  100,000,  il  accordait  50  conseillers 
depuis  30,000  Ames  jusqu'à  100,000,  et  56  aux  communes  de  100,001 
âmes  et  au  dessus. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  présenter  au  Conseil  d'Etat  un  nouvel 
anjendement.  Elle  a  proposé  30  conseillers,   dans  les  communes  de 

30.001  à  40  000 âmes;  32,  dans  celles  de  40,001  à  50,000  âmes;  54, 
dans  celles  de  50,001  à  60,000  âmes  ;  et  36,  dans  les  communes  de 
60,001  âmes  et  au-dessus.  Le  Conseil  d'État  a  accueilli  cet  amendemenl. 
{Rapport  de  la  Commission.) 

(2)  Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence,  à  savoir:  1"  la  nomina- 
tion directe  pur  l'administration  supérieure,  ainsi  (juecela  s'est  pratiqué 
depuis  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  jusqu'à  celle  du  21  mars  1831  ;2*'la  no- 
mination par  l'administration  sur  une  liste  de  candidats  désignés  par  les 
électeurs  ;  3"  enlin,  l'élection  directe  par  les  citoyens,  pratiquée  depuis 
la  loi  de  1831,  avec  un  suffrage,  soit  universel,  soit  restreint. 

.Vinsi  que  nous  le  constations  déjà  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
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Le  préfet  peut,  par  un  arrêté,  pris  ef»  Conseil  de  pré- 


du  7  juillet  1832,  la  Constitution  laissait  pleine  liberté  de  choisir  ce  qui 
serait  le  plus  utile  au  pays.  Après  un  nouvel  et  mûr  examen,  le  gou- 
vernement, aujourd'hui  comme  en  1852,  nous  propose  de  maintenir  les 
lois  existantes,  c'est-à-dire  l'élection  par  le  suffrage  universel  direct, 
que  le  décret  du  5  juillet  1848  et  la  loi  du  7  juillet  1852  ont  substitué  au 
régime  électoral  restreint  de  la  loi  du  21  liiars  1851.  {Exposé  des 
motifs.  ) 

Le  système  des  candidatures  a  été  proposé  à  votre  Commission,-  par 
un  amendement  de  M.  le  colonel  Du  Marais.  Elle  n'a  pns  cru  devoir  l'a- 
dopter. Plus  laborieuse  que  Télection  directe,  l'élection  par  candidats 
offre,  avec  la  même  agitation,  autant  de  périls  qu'elle,  et  beaucoup 
plus  de  difficultés  pour  le  gouvernement.  La  tâche  pour  le  gouvernement 
ou  les  préfets  de  choisir  entre  tant  de  candidats  souvent  inconnus  ne 
serait  pas  seulement  plus  difficile  que  dans  le  système  de  la  nomination 
directe,  puisijue  après  tout  les  ])lus dignes  pourraient  ne  passe  trouver 
sur  la  liste;  elle  aurait,  en  outre,  l'inconvéuient  de  faire  des  éliminés 
autant  de  mécontents,  sans  exciter  beaucoup  peut-être  le  sentiment  con- 
traire chez  les  élus. 

Les  deux  autres  systèmes  pouvaient  seuls  appeler  notre  attention. 

La  nomination  par  le  gouvernement  convient  à  ces  époques  de  crise  où 
la  société,  se  sentant  faiblir,  a  besoin  de  recevoir  de  l'autorité  une  éner- 
gie qu'elle  n'a  plus  elle-même.  Tel  fut  l'état  de  la  France  après  les  orages 
de  la  révolution.  Lorsque  les  temps  sont  devenus  paisibles,  on  se  met 
alors  à  regretter  ces  libertés  locales;  et  si  le  pouvoir  tarde  trop  à 
les  rétablir,  leui'  absence  devient,  comme  sous  la  restauration,  un  grief 
de  l'opinion. 

Le  système  électif  est,  en  effet,  le  droit  ancien,  le  droit,  pour  ainsi 
dire,  permanent  des  communes.  C'est  celui  que  proclamait  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1851  :  «  Les  communes  ont  des  propriétés,  disait 
M.  de  Martignac  ;  elles  font  des  dépenses  ;  elles  ont  des  revenus  ;  elles 
plaident,  elles  transigent,  elles  reçoivent,  elles  s'imposent,  elles  sup- 
portent toutes  les  charges  d'une  communauté,  et  doivcnl  jouir  de  tous 
ses  avantages  ;  ses  habitants  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  à  ce  que 
leurs  propriétés  soient  bien  administrées,  à  ce  (ju'on  ne  dépense  pas 
sans  nécessité,  à  ce  qu'on  ne  plaide  pas  sans  droit,  à  ce  qu'on  ne  s'impose 
pas  sans  besoin  ou  sans  avantage.  De  cet  intérêt,  qui  n'est  pas  contestable, 
naît  évidemment  le  droit  de  surveillance,  d'avis,  de  contrôle,  de  parti- 
cipation. Telle  est  la  mission  unique  des  Conseils  municipaux.  Ici.  il  ne 
s'agit  pas  d'un  emploi  administratif,  d'un  agent  de  l'autorité  publique  ; 
il  s'agit  de  l'intervention  des  copropriétaires  dans  la  gestion  de  la  pro- 
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fecture,  diviser  les  communes  en  sections  électorales  (1). 


priété.  Le  choix  de  leurs  délégués  doit  leur  appartenir  manifestement.  » 
(Rapport  de  la  Commission.) 

Pour  subvenir  à  certains  services  qui,  sous  l'empire  et  la  restaura- 
tion, étaient  à  peine  à  Tétat  rudimentaire,  par  exemple  Pinstruction  pri- 
maire et  les  chemins  vicinaux,  les  communes  sont  plus  souvent  qu'au- 
trefois appelées  à  s'imposer  des  contributions  extraordinaires.  Qui 
oserait  dire  que  ces  charges  ne  paraîtraient  pas  plus  lourdes,  si,  au  lieu 
d'être  votées  par  les  élus  des  localités,  elles  l'étaient  par  des  Conseils 
nommés  par  les  préfets  ? 

Croit-on  aussi  que  ce  fût  une  tâche  facile  pour  les  préfets  que  celle  de 
nommer  400,000  conseillers  municipaux?  Le  désir  de  faire  les  meilleurs 
choix  serait  assurément  incontestable  ;  mais  enfin,  dans  l'impossibilité 
où  lisseraient  de  connaître  personnellement  tant  d'individualités,  les 
préfets  ne  seraient-ils  pas  souvent  exposés  à  nommer,  non  les  plusre- 
commandnbles,  mais  les  plus  recommandés? 

Enlin,  l'assimilation  de  Télectorat  communal  à  Télectorat  politique 
présente  encore  l'avantage  de  maintenir  Tunité  de  liste  ;  et  cet  avantage, 
quoique  secondaire,  ne  paraîtra  sans  doute  pas  à  dédaigner  aux  hommes 
pratiques  qui  voudront  se  rappeler  le  travail,  les  complications  et  les 
frais  qu'entraînaient  autrefois  la  rédaction,  la  publication  elle  contrôle 
des  listes  multiples  que  les  législations  de  1831  et  de  1835  avaient  établies 
pour  les  divers  genres  d'élections.  [Exposé  des  motifs.) 

(1)  Le  mot  sections  ne  s'entend  pas  ici  de  ces  divisions  qui  ne  sont 
établies  que  pour  la  commodité  du  vole.  Il  s'agit  de  celles  qui  partagent 
les  électeurs  en  plusieurs  fractions,  dont  chacune  ne  nomme  qu'une 
portion  des  membres  du  Conseil  municipal. 

La  nécessité  de  ce  fractionnement  n'a  jamais  été  méconnue.  Une  par- 
tie de  la  population  de  la  commune  peut  avoir  des  intérêts  contraires  à 
ceux  d'une  autre  partie,  ou  du  moins  irés-différenls.  Gela  a  lieu  notam- 
ment, quand  l'une  de  ces  parties  est  urbaine  et  l'autre  rurale,  ou  quand 
une  section  a  des  biens  particuliers.  Dans  ces  cas,  la  portion  la  plus 
nombreuse  pourrait  s'approprier  tous  les  choix  ,  la  plus  petite  ne  serait 
pas  représentée  dans  le  Conseil  municipal.  Votre  Commission  a  donc 
approuvé  la  division  en  sections  ;  mais  elle  a  demandé,  sur  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Legrand,  que  l'arrêté  fût  pris  en  Conseil  de  pré- 
fecture, et  que  le  nombre  des  conseillers  fût  réparti  en  proportion  des 
électeurs  inscrits.  Le  Conseil  d'État  a  substitué  à  celle  répartition  pro- 
portionnelle une  disposition  qui  prescrit  au  jjréfet  de  tenir  compte  du 
nombre  des  électeurs  inscrits. 

Non-i  avons  cru  rni'il  y  fnirail  des  inconvénienls  .i  déclarer  d'avance 
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Il  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir  entre  les  sections 
le  nombre  des  conseillers  à  élire,  en  tenant  compte  du  nom- 
bre des  électeurs  inscrits. 

Art.  8.  —  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  (1). 

Ils  sont  élus  pour  cinq  ans  (2). 


la  nécessité  du  fractionnement  en  sections,  dans  toutes  les  communes 
populeuses,  comme  le  proposait  l'honorable  M.  Lanquetin.  {Rapport  de 
la  Commission.) 

(i)  Des  conditions  de  capacité  ont  été  imposées,  à  toutes  les  époques, 
pour  être  membre  du  Conseil  municipal.  Le  projet  en  exige  une  seule, 
celle  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Cette  disposition  a  été  l'objet  de  plusieurs  amendements. 

Votre  Commission  a  préféré,  comme  le  gouvernement,  laisser  au  suf- 
frage universel  la  pleine  liberté  de  son  action.  Les  inconvénients  que 
semblent  craindre  les  auteurs  des  amendements  nous  paraissent,  à  nous, 
plus  théoriques  que  pratiques.  Les  électeurs  d'une  commune  seront  tou- 
jours plus  portés  à  voter  pour  des  gens  habitant  la  commune,  comme 
eux,  que  pour  des  étrangers.  Si  leurs  suffrages  s'adressent  ailleurs  et 
accidentellement,  ce  sera  presque  toujours  pour  introduire  dans  le 
Conseil  quelque  propriétaire,  qui  n'aura  pas  son  domicile  réel  dans  la 
commune,  mais  qui  viendra  y  résider,  chaque  année,  pendant  quelque 
temps.  Votre  Commission  ne  voit  là  aucun  danger.  [Rapport  de  la  Com- 
mission.) 

(2)  Le  renouvellement  des  Conseils  municipaux  par  moitié,  tous  les 
trois  ans,  a  été  établi  par  la  loi  du  21  mars  1831.  On  donnait  de  cette 
mesure  une  double  raison  :  la  première,  qu'un  renouvellement  plus 
fréquent  ne  laisserait  pas  aux  conseillers  municipaux  le  temps  de  se 
former  à  leurs  fonctions;  la  seconde,  qu'un  renouvellement  intégral  fe- 
rait perdre  la  tradition  des  affaires. 

La  première  de  ces  raisons  est  d'une  incontestable  vérité  ;  elle  se 
forliûe  encore  aujourd'hui  d'une  autre  considération.  Avec  le  suffrage 
universel,  plus  encore  qu'avec  le  suffrage  restreint,  il  importe  de  ne 
pas  raviver  trop  souvent  ces  luttes  locales  dont  la  vivacité  laisse  souvent 
dans  les  esprits  des  traces  regrettables.  Vous  penserez  donc,  sans  doute, 
messieurs,  avec  le  gouvernement,  qu'il  est  désirable  d'espacer,  plus  en- 
core que  ne  le  faisait  la  loi  de  1831,  ces  occasions  périodiques  d'agi- 
tation. 

Quant  au  renouvellement  partiel  par  moitié,  la  seule  raison  sur  la- 
quelle il  repose  est  plus  vraie  en  théorie  qu'en  pratique.  En  temps  or- 
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En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  quin- 
quennales, il  est  procédé  au  remplacement  quand  le  Con- 
seil municipal  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres. 

Art.  9.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  (1)  : 

V  Les  comptables  de  deniers  communaux  et  les  agents 
salariés  de  la  commune  (2); 

2°  Les  entrepreneurs  de  services  communaux  ; 

3"  Les  domestiques  attachés  à  la  personne; 

4*^  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales, et  ceux  qui  sont  secourus  parles  bureaux  de  bien- 
faisance. 


dinaires,  il  n'arrivera  presque  jamais  qu'un  renouvellement  intégral  ne 
laisse  pas  rentrer  au  Conseil  municipal  une  forte  partie  des  conseillers 
sortants  :  ce  qui  suffit  pour  maintenir  la  tradition  des  affaires. 

Si,  d'ailleurs,  vous  trouvez  convenable  de  reculer  de  deux  années  le 
renouvellement  des  Conseils  municipaux,  il  semble  nécessaire  que  ce 
renouvellement  soit  intégral  :  un  renouvellement  par  moitié  assignerait, 
en  effet,  aux  fonctions  municipales  une  durée  de  dix  ans,  qui  semblerait 
excessive.  {Exposé des  motifs.) 

'  (1)  L'introduction,  dans  l'article  9,  des  deux  causes  d'incapacité  défi- 
nies par  les  paragraphes  3  et  4,  se  justifie  d'elle-même  sous  l'empire  du 
suffrage  universel  ;  elles  résultent  implicitement,  sous  la  loi  du  21  mars 
1831,  des  conditions  d'éligibilité  admises  par  celte  loi. 

L'incapacité  prononcée  contre  les  entrepreneurs  de  services  commu- 
naux ne  concerne  que  les  services  qui  créent,  entre  la  commune  et  les 
entrepreneurs,  des  rapports  d'intérêts  constants  et,  pour  ainsi  dire, 
journaliers:  tels  sont,  par  exemple,  le  service  du  balayage,  celui  de 
l'éclairage  et  autres  analogues. 

Un  marché  conlraclé  avec  la  commune  pour  un  travail  déterminé, 
pour  la  construction  d'un  édifice  ou  celle  d'un  chemin,  donnerait  lieu 
seulement  à  l'application  de  l'article  22  du  projet  (21  de  la  loi.)  [Exposé 
des  motifs.) 

(2y  Votre  Commission  n'a  point  cru  devoir  ranger  parmi  les  incapa- 
cités le  fait  d'être  l'agent  salarié  d'une  administration  subventionnée 
par  la  commune.  Les  exclusions  ne  doivent  pas  être  multipliées  ;  et  celle- 
là  ne  lui  a  paru  conunandée  par  aucun  inlérêl  grave,  {^apport  de  la 
Commission.) 
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Art.  10.  —  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont 
incompatibles  avec  celles, 

l*'  De  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  con- 
seillers de  préfecture; 

2°  De  commissaires  et  d'agents  de  police  ; 

3°  De  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service  ; 

4**  De  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  Conseils  munici- 
paux. 

Art.  11  o  —  Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au- 
dessus,  les  parents  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère, 
et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  Conseil  municipal  (1). 

Art.  12.  — Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause 
survenue  postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  les  articles  9,  10  et  11,  est  déclaré 
démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  au  Conseil  de 
préfecture. 

Art.  13.  —  Les  Conseils  municipaux  peuvent  être  sus- 


{{)  Votre  Commission  a  été  d'avis  de  maintenir  dans  sa  rigueur  la 
disposition  qui  interdit  de  réunir  dans  le  même  Conseil  municipal  les 
parents  et  les  alliés  en  ligne  directe,  et  au  deuxième  degré  en  ligne  col- 
latér.ile.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ce  que  les  attributions  du 
pouvoir  municipal  vinssent  se  concentrer  dans  les  mains  d'une  seule 
famille,  et  cela  est  plus  vrai  peut-être  pour  les  petites  communes  que 
pour  les  grandes.  La  loi  de  1851  dispose  que  tout  membre  d'un  Conseil 
municipal,  dont  les  droits  civiques  auraient  été  suspendus  ,  ou  qui  en 
aurait  perdu  la  jouissance,  cessera  d'en  faire  partie.  Votre  Commission 
n'a  point  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  reproduire  dans  le  projet  cette  dis- 
position du  droit  commun.  {Rapport  de  la  Commission.) 
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pendus  par  le  préfet;  la  dissolution  ne  peut  être  prononcée 
que  par  l'empereur. 

La  suspension  prononcée  par  le  préfet  sera  de  deux  mois, 
et  pourra  être  prolongée  par  le  ministre  de  l'intérieur  jus- 
qu'à une  année;  à  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  dissolution 
n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret,  le  Conseil  municipal 
reprend  ses  fonctions. 

En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immédiatement 
une  Commission  pour  remplir  les  fonctions  du  Conseil  mu- 
nicipal dont  la  suspension  a  été  prononcée. 

En  cas  de  dissolution,  la  Commission  est  nommée,  soit 
par  l'empereur,  soit  par  le  préfet,  suivant  la  distinction 
établie  au  paragraphe  l^""  de  l'article  2  de  la  présente 
loi  (1). 


(1)  Le  droit  de  suspendre  et  de  dissoudre  les  corps  élus  est  le  correc- 
tif nécessaire  du  principe  même  dé  l'élection  ;  c'est  une  vérité  (jui, 
depuis  longtemps,  n'est  plus  contestée  par  personne  ;  on  a  seulement 
varié  sur  l'intervalle  qu'il  convenait  de  laisser  entre  la  dissolution  et  la 
réélection. 

D'après  la  loi  du  21  mars  1831,  ce  délai  était  de  trois  mois  seulement. 
En  18ol,  la  Commission  de  l'Assemblée  législative  proposait  de  le  por- 
ter à  six  mois.  La  loi  du  7  juillet  1852  le  fixe  à  une  année. 

L'expérience  a  fait  reconnaître  que  ce  délai  n'était  pas  toujours  suf- 
fisant pour  donner  aux  passions  le  temps  de  se  calmer,  aux  esprits  éga- 
rés celui  de  réfléchir  et  de  s'éclairer.  Le  projet  vous  propose  donc  de 
décider  que  la  Commission  nommée  par  le  gouvernement  pour  rempla- 
cer le  Conseil  municipal  dont  la  dissolution  sera  devenue  nécessaire 
pourra  être  maintenue  jusqu'au  terme  auquel  eussent  expiré  les  fonc- 
tions du  Conseil  dissous. 

Cette  extension,  qui  doit  être  a|tprouvéedeceux  qui  voudraient  que 
les  Conseils  municipaux  lussent  nommés  directement  par  le  pouvoir, 
ne  paraîtra  sans  doute  pas  exagérée  aux  partisans  les  plus  décidés 
du  principe  électif;  ils  reconnaîtront  que,  plus  large  est  la  base  du 
droit  électoral,  plus  énergi({ue  aussi  doit  être  le  moyen  d'en  ré|)rimer 
Jes  abus. 

Quant  an  uonvcrnoiiienl,   il  a  conliance  que  le  dioil  «I-'  .lissnluiin:,  , 
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Le  nombre  des  membres  de  cette  Commission  ne  peut 
ôtre  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  munici- 
paux. 

La  Commission  nommée  en  cas  de  dissolution  peut  être 
maintenue  en  fonctions  jusqu'au  renouvellement  quin- 
quennal (1). 

Art.   14.  —  Dans  la  ville  de  Paris,  dans  les  autres  com- 


lel  qu'il  est  organisé  par  le  projet,  sera  une  arme  suffisante  contre  tous 
les  abus. 

L'article  13  régularise,  en  outre,  le  droit  de  suspension  sur  lequel  la 
législation  antérieure  ne  contenait  que  des  règles  insuffisantes. 

11  n'attribue  au  préfet  que  le  droit  de  suspension,  en  réservant  à  Tem- 
pereur  seul  le  droit  de  dissolution.  {Exposé  des  motifs.) 

Le  régime  que  nous  retraçons  est  sans  contredit  le  plus  libéral 

qui  ait  existé  jamais  dans  la  législation  communale.  Même  aux  époques 
où  l'on  accordait  le  plus  à  l'esprit  démocratique,  une  contribution  était 
nécessaire  pour  avoir  la  jouissance  du  droit  électoral.  Vous  comprenez 
donc  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  le  gouvernement  désarmé.  L'ordre  et 
la  prospérité  des  communes  dépendent  de  la  bonne  gestion  de  leurs  in- 
térêts. Il  faut  qu'une  sage  liberté,  qu'une  convenable  indépendance  ré- 
gnent dans  les  Conseils  municipaux  ;  mais  si  cette  liberté  dégénère  en 
licence,  si  les  intérêts  de  la  commune  sont  méconnus,  si  le  Conseil  mu- 
nicipal devient  un  foyer  de  trouble  et  de  discorde,  il  faut  que  l'État 
puisse  avoir  raison  de  ces  désordres  et  de  celle  anarchie  locale.  {liap- 
port  de  la  Commission.) 

(1)  Votre  Commission  a  été  saisie  à  cette  occasion  d'un  amendement 
qui  proposait  de  fixer  le  délai  à  deux  années  seulement.  —  Votre  Com- 
mission a  été  parlagée  sur  cette  question.  Le  délai  de  cinq  ans  a  paru 
excessifà  une  partie  de  ses  membres.  Les  partisans  de  l'opinion  contraire 
soutenaienl  que  contraindre  l'aulorité  à  faire  appel  au  corps  électoral, 
quand  la  localité  est  encore  agitée  par  les  mêmes  passions ,  c'est  la 
condamner  à  un  rôle  fâcheux  ;  que  le  calme  ne  renaît  pas  ainsi ,  eu 
quelque  sorle,  à  jour  fixe  ;  et  que  le  plus  sur  moyen  de  maintenir  les 
parus,  c'est  de  leur  assigner  d'avance  le  temps  où  ils  se  trouveront  de 
nouveau  en  présence. 

La  majorité  de  la  Commission  ne  s'est  point  rangée  à  celle  opinion. 
Elle  a  proposé  an  Conseil  d'Elat  de  réduire  à  trente  mois  la  durée  de  la 
Commission  municipale.  (!et  amendement  n'a  point  été  adopté.  {Rap- 
port de  la  Commission.) 
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munes  du  département  de  la  Seine,  et  dans  la  ville  de  Lyon, 
le  Conseil  municipal  est  nommé  par  l'empereur,  tous  les 
cinq  ans,  et  présidé  par  un  de  ses  membres,  également  dé- 
signé par  l'empereur  (1). 

Les  Conseils  de  Paris  et  de  Lyon  sont  composés  de  trente- 
six  membres. 

Il  n'est  pas  autrement  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  ré- 
gissent l'organisation  municipale  dans  ces  deiïx  villes. 

SECTION  II. 

ASSEMBLÉKS   DES    CONSErLS    MUNICIPAUX  (^). 

Art.  15.  —  Les  Conseils  municipaux  s'assemblent,  en 
session  ordinaire,  quatre  fois  l'année  :  au  commencement 
de  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque  session  peut 
durer  dix  jours. 

Le  préfet  ou  le  sous- préfet  prescrit  la  convocation  ex- 
traordinaire du  Conseil  municipal,  ou  l'autorise,  sur  la  de- 
mandé'du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  com- 
mune l'exigent. 

La  convocation  peut  également  avoir  lieu,  pour  un  objet 
spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres 
du  Conseil  municipal,  adressée  directement  au  préfet,  qui 


(1)  Ces  exceptions  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées;  il  y  a  dans  ces 
deux  cités,  tout  à  fait  exceptionnelles,  des  nécessités  politiques  que  tous 
les  gouvernements  ont  reconnues.  {Exposé  des  motifs.) 

(2)  La  loi,  après  avoir  réglé  la  composition  du  corps  municipal,  doit 
s'occuper  de  sa  réunion.  C'est  l'objet  de  la  deuxième  section  du  projet. 
Le  njode  de  convocation  des  Conseils  municipaux  et  la  police  intérieure 
de  leurs  assemblées  ont  été  réglés  par  les  lois  antérieures.  L'expé- 
rience en  n  montré  les  avantages,  et  la  loi  avait  peu  à  innover.  Aussi, 
le  projet  se  borne-t-il  |»resque  toujours  à  les  reproduire.  {Rapport  delà 
Commission.) 
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ne  peut  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est 
notifié  aux  réclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  16.  —  La  convocation  se  fait  par  écrit  et  à  domi- 
cile. 

Quand  le  Conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordi- 
naire, la  convocation  se  fait  trois  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  réunion. 

Quand  le  Conseil  municipal  est  convoqué  extraordinaire- 
ment,  la  convocation  se  fait  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  Elle  contient  l'indication  des  objets  spé- 
ciaux et  déterminés  pour  lesquels  le  Conseil  doit  s'assem- 
bler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  Conseil  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  Conseil  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement  con- 
voqué. 

En  cas  d'urgence,  le  sous-préfet  peut  abréger  lesxlélais 
de  convocation. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à 
la  séance. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives,  à  huit  jours 
d'intervalle,  et  dûment  constatées,  les  membres  du  Conseil 
municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  dé- 
libération prise  après  la  troisième  convocation  est  valable, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  18.  —  Les  conseillers  siègent  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 
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Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des 
membres  présents  le  réclament. 

Art.  19.  — Le  maire  préside  le  Conseil  municipal  et 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  rem- 
place. 

Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  Con- 
seil ont  seulement  droild'y  siéger  avec  voix  consultative  (1). 


(1)  Il  y  avait  à  régler  la  position  qu'auraient,  par  rapport  au  Conseil 
municipal,  les  maires  et  adjoints  pris  en  dehors  de  ce  Conseil. 

Pour  le  maire  et  l'adjoint  qui  le  remplace,  nulle  difficulté  :  chef  de 
Tadrainistralion  municipale,  investi  du  droit  de  proposition  dans  presque 
toutes  les  questions,  chargé  en  outre  d'exécuter  toutes  les  délibérations, 
on  ne  comprendrait  pas  que  le  maire  ne  fît  pas  partie  du  Conseil  muni- 
cipal ;  mais,  s'il  y  entre,  ce  ne  peut  être  que  pour  y  occuper  la  première 
place.  L'article  20  du  projet  déclare  donc  que  le  maire  préside  le  Conseil 
municipal,  et  que  sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Mais,  quand  le  maire  présidera,  quelle  sera  la  position  des  adjoints 
pris  en  dehors  du  Conseil  municipal  ?  Seront-ils  de  plein  droit  membres 
du  Conseil  ? 

Celte  question  vous  fut  déjà  soumise  eu  1852,  et  vous  la  tranchâtes 
alors,  messieurs,  d'accord  avec  le  gouvernement,  par  une  transaction 
que  le  projet  propose  de  maintenir. 

D'une  part,  le  nombre  des  adjoints  pouvant  être  assez  considérable  dans 
les  grandes  communes,  admettre  dans  le  Conseil  municipal,  avec  droit 
de  vole  entier,  les  adjoints  pris  en  dehors  de  ce  Conseil,  ce  serait  s'ex- 
poser à  altérer  trop  profondément  la  majorité  sortie  de  l'élection. 

D'une  autre  part,  cependant,  il  ne  serait  pas  possible  d'exclure  com- 
plètement les  adjoints  du  Conseil  municipal  ;  car,  appelés  éventuelle- 
ment à  remplacer  le  maire,  il  faut  qu'ils  connaissent  toutes  les  affaires 
de  la  commune,  qu'ils  soient  pénétrés  de  l'esprit  des  délibérations  dont 
bientôt  peut-être  ils  auront  à  procurer  l'exécution. 

Pour  satisfaire  à  ce  double  intérêt,  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet 
i8î)2  avait  accordé  aux  adjoints,  pris  en  dehors  du  Conseil  municipal,  le 
droit  de  siéger  dans  le  Conseil,  mais  seulement  avec  voix  consultative, 
loule.s  les  fois,  bien  entendu,  qu'ils  n'y  remplaceraient  pas  le  maire. 

L'article  20  du   projet  reproduit  cette  disposition  ,  dont  trois  ans 
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Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  des  mem- 
bres du  Conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  membres  présents.  Le  secrétaire  est  nommé  pour  cha- 
que session. 

Art.  20. -—Tout  membre  du  Conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convocations  con- 
sécutives, peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet, 
sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  devant 
le  Conseil  de  préfecture. 

Art.  21.  —  Les  membres  du  Conseil  municipal  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires 
dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  person- 
nel, soit  comme  mandataires. 

Art.  22.  —  Les  séances  des  Conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques  (1). 

Les  délibérations  sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  sous-préfet. 


d'expérience  ont    démontré  les   bons   effets.  (  Eœposé   des  motifs.  ) 
A  cette  occasion,  plusieurs  amendements  ont  été  soumis  à  la  Com- 
mission. 

Les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  ces  amendements  ont  paru  graves  à 
votre  Commission.  Le  meilleur  moyen  d'attirer  les  adjoints  dans  le  sein 
des  Conseils  municipaux,  où  toutes  sortes  d'inlérêls  font  désirer  leur 
présence,  ce  serait  incontestablement  d'attacher  à  leur  concours  une 
importance  que  le  droit  de  délibérer  peut  seul  lui  donner.  Cependant 
votre  Commission  a  considéré  que  c'est  par  une  dérogation  nécessaire 
pour  le  maire,  et  qui  ne  l'est  pas  pour  les  adjoints,  que  le  maire  a  voix 
délibérative  dans  le  Conseil  ;  que  ce  serait  altérer  profondément  la  ma- 
jorité sortie  de  l'élection  dans  les  communes  populeuses,  et  par  ces  mo- 
tifs, elle  a  rejeté  les  amendements.  (  Rapport  delà  Commission.) 

(1)  Le  projet  interdit,  comme  la  loi  de  1831,  la  publicité  des  séances 
du  Conseil  municipal.  Cette  publicité  entraînerait,  en  effet,  des  incon- 
vénients graves  et  nombreux.  On  parlerait  pour  le  public,  au  lieu  de 
s'occuper  des  intérêts  de  la  commune  ;  et  des  débats  pacifiques,  comme 
doivent  être  ceux  du  Conseil  mujiicipal,  tourneraient  bientôt  en  luttes 
passionnées.  (Rapport  de  la  Commission.) 

T.  ir.  25 
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Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés 
de  signer. 

Copie  en  est  adressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans 
la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit  de 
demander  communication,  sans  déplacement,  et  de  pren- 
dre copie  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  sa  com- 
mune. 

Art.  23.  —  Toute  délibération  d*un  Conseil  municipal 
portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  est  nulle  de 
plein  droit. 

Le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  en  déclare  la  nullité. 
En  cas  de  réclamation  du  Conseil  municipal,  il  est  statué 
par  un  décret  de  l'empereur,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  24.  —  Sont  également  nulles,  de  plein  droit,  tou- 
tes les  délibérations  prises  par  un  Conseil  municipal  hors 
de  sa  réunion  légale. 

Le  préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  déclare  l'illégalité 
de  la  réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

Art.  25. — Tout  Conseil  municipal  qui  se  mettrait  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  Conseils,  ou  qui 
publierait  des  proclamations  ou  adresses,  sera  immédiate- 
ment suspendu  par  le  préfet. 

Art.  26.  —  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou 
autre,  qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  Conseil  mu- 
nicipal par  les.articles  24  et  25  de  la  présente  loi,  sera  pas- 
sible des  peines  portées  en  l'article  123  du  Code  pénal. 


SUR  l'organisation  municipale.  387 

SECTION  ïll. 

ASSEMBLÉE     DES     ÉLECTEURS     MUNICIPAUX,     ET     VOIE     DE      RECOURS 
CONTRE   LES   OPÉRATIONS   ÉLECTORALES    (1). 

Art.  27.  —  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée 
par  le  préfet  aux  jours  déterminés  par  l'article  33  de  la 
présente  loi. 

Art.  28.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  con- 
seillers municipaux  élus  par  des  sections,  conformément  à 
l'article  7  de  la  présente  loi,  ces  remplacements  seront 
faits  par  les  sections  auxquelles  appartenaient  ces  conseil- 
lers. 

Art.  29.  —  Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la  pre- 
mière par  le  maire,  et  les  autres,  successivement,  par  les 
adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par  les  con- 
seillers municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  30.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que 
des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discussion, 
toute  délibération  leur  sont  interdites. 


(1)  La  troisième  section  du  projet  est  consacrée  à  l'assemblée  des 
électeurs  municipaux,  et  aux  voies  de  recours  contre  les  opérations 
électorales. 

Les  régies  qu'elle  trace  sont,  pour  la  plupart,  pratiquées  depuis 
longtemps,  et  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  question  de  quelque 
gravité. 

Nous  avons  cru  devoir  rejeter  plusieurs  amendements,  proposés  par 
l'honorable  M.  Lequien,  relativement  aux  voies  de  recours  contre  les 
opérations  électorales.  Toutes  les  questions  auxquelles  se  réfèrent  ces 
amendements  sont  résolues  aujourd'liiii  pnr  la  jurisprudence  administra- 
tive ,  et  il  nous  a  paru  inutile  d'en  compliquer  une  loi  qui  a  besoin  d'être 
claire  et  simple.  {Rapport  de  la  Commission.) 


388  LOI  DU  5  MAT  1855 

Art.  31.  —  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant 
lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les  scruta- 
teurs. Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voix  con- 
sultative. 

Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

Art.  32.  —  Les  assemblées  des  électeurs  communaux 
procèdent  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin 
de  liste. 

Art.  33.  —  Dans  les  communes  de  deux  mille  cinq 
cents  habitants  et  au-dessus,  le  scrutin  dure  deux  jours  ;  il 
est  ouvert  le  samedi  et  clos  le  dimanche.  Dans  les  commu- 
nes d'une  population  moindre,  le  scrutin  ne  dure  qu'un 
jour  ;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Art.  34.  —  Le  bureau  juge   provisoirement  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée. 
Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  pro- 
cès-verbal ;  les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y 
sont  annexés,  après  avoir  été  parafés  par  le  bureau. 

Art.  35.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une 
copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par  le  maire,  con- 
tenant les  noms,  domicile,  qualification  de  chacun  des  in- 
scrits, reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège 
le  bureau. 

Art.  36.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  cette  liste. 

Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits, 
les  électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  or- 
donnant leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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sation  annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur  ra- 
diation. 

Art.  37.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  rassem- 
blée s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

Art.  38.  —  Les  électeurs  sont  appelés  successivemeut  à 
voter  par  ordre  alphabétique. 

Ils  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de  l'as- 
semblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  exté- 
rieur. 

A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  président  son 
bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle 
doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à 
deux  serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains 
du  président,  l'autre  entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus 
âgé.. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste,  en 
marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  parafe  de  l'un  des 
membres  du  bureau. 

L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel,  par 
ordre  alphabétique,  des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

Art.  39.  —  Le  président  doit  constater,  au  commen- 
cement de  l'opération,  Theure  à  laquelle  le  scrutin  est  ou- 
vert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  être  resté  ouvert 
pendant  trois  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare  le  scru- 
tin clos,  et,  après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne  peut  être 
reçu. 

Art.  40.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé 
au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 
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La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des  bulle- 
tins vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  un  cer- 
tain nombre  de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l'opé- 
ration du  dépouillement.  Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes, 
s'il  y  a  moins  de  trois  cents  votants. 

Art.  41. — Si  le  dépouillement  du  scrutin  ne  peut  avoir 
lieu  le  jour  même,  les  boîtes  contenant  les  bulletins  sont 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou  dans 
une  des  salles  de  la  mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures  du 
lieu  où  les  boîtes  ont  été  déposées. 

Le  maire  prend  les  autres  mesures  nécessaires  pour  la 
garde  des  boîtes  du  scrutin. 

Art.  42. —  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils 
portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à 
élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont 
pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent 
pas  une  désignation  suffisante,  ou  qui  contiennent  une  dé- 
signation ou  qualification  inconstitutionnelle,  ou  dans  les- 
qnels  les  votants  se  font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au 
procès-verbal. 

Art.  43.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le 
président  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  dressé 
par  le  secrétaire  ;  il  est  signé  par  lui  et  par  les  autres  mem- 
bres du  bureau.  Une  copie,  ég«iiement  signée  du  secnétairo 
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et  des  membres  du  bureau,  en  est  aussitôt  envoyée  au  pré- 
fet par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

Les  bulletins,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

Art.  44.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  n'a  réuni  :  l^la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 
2°  un  nombre  du  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  vo- 
tants. Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour. 

Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peut  avoir 
lieu  le  même  jour,  l'assemblée  est  de  droit  convoquée  pour 
le  dimanche  suivant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  45.  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité 
les  opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  partie. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès-ver- 
bal, sinon  elles  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  déposées  au 
secrétariat  de  la  mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  dater 
du  jour  de  l'élection.  Elles  sont  immédiatement  adressées 
au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  ;  elles  peu- 
vent aussi  être  directement  déposées  à  la  préfecture,  ou  à 
la  sous-préfecture,  dans  le  même  délai  de  cinq  jours. 

Il  est  statué  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

Si  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  pré- 
fecture, la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée.  Les 
réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  dans  le 
délai  de  trois  mois. 
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En  cas  de  recours  au  Conseil  d*État,  le  pourvoi  est  jugé 
sans  frais. 

Art.  46.  —  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et 
les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la 
réception  du  procès- verbal,  déférer  les  opérations  électo- 
rales au  Conseil  de  préfecture. 

Le  recours  au  Conseil  d'État,  contre  la  décision  du  Con- 
seil de  préfecture,  est  ouvert,  soit  au  préfet,  soit  aux  par- 
ties intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes  réglés  par 
l'article  précédent. 

Art.  47.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation,  for- 
mée en  vertu  de  la  présente  loi,  implique  la  solution  pré- 
judicielle d'une  question  d'État,  le  Conseil  de  préfecture 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compé- 
tents, et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  dili- 
gences. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  par- 
tie des  élections  est  devenue  définitive,  l'assemblée  des 
électeurs  est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

Art.  49.  —  Dans  les  six  mois  qui'suivront  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  au  renouvellement 
intégral  des  Conseils  municipaux,  ainsi  qu'à  la  nomination 
des  maires  et  adjoints. 

Les  membres  des  Conseils  municipaux,  les  maires  et  ad- 
joints actuellement  en  exercice,  continueront  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 
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SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  50.  —  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  dépars 
tement,  dont  la  population  (1)  excède  quarante  mille 
âmes  (2),  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions  actuelle- 
mont  en  vigueur  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  VIII  (3). 


{^)  Le  mot  population  s'applique,  dans  la  pensée  du  gouvernement  et 
dans  celle  de  la  Commission,  à  toute  la  population  recensée,  c'est-à-dire 
à  la  population  fixe  et  ilottante.  [Rapport  de  la  Commission .) 

(2)  Ces  chefs-lieux  de  département,  dont  le  nombre  s'élève  à  dix-sept, 
d'a|)rés  le  dernier  recensement,  conserveront  l'unité  municipale,  l'élec- 
tion des  conseillers  municipaux,  et  généralement  toutes  les  régies  du 
droit  commun  en  cette  matière  :  seulement,  les  pouvoirs  qui  tiennent 
à  la  sûreté  générale  seront  exercés  par  le  préfet  ;  le  maire  conservant, 
avec  les  attributions  communales  proprement  dites^  tout  ce  qui  concerne 
spécialement  la  police  municipale. 

Cette  modification,  qui  ne  contrarie  aucun  principe,  aujourd'hui  sur- 
tout que  les  maires  sont  nommés  par  le  pouvoir,  répond  à  un  besoin  de 
premier  ordre. 

Il  est  constant,  en  effet,  que,  dans  les  grandes  villes  où  afiluent  les 
étrangers  et  ceux  qui  sentent  le  besoin  de  cacher  plus  facilement  une 
vie  irrégulière,  la  police  n'était  pas  assurée  d'une  manière  suffisante. 
Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  les  maires  de  ces  grandes  cités, 
absorbés  par  la  gestion  des  intérêts  communaux  et  par  les  soins  inces- 
sants de  l'édilité,  n'avaient  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  surveiller  ces 
éléments  de  désordre  :  pour  être  efficace,  en  effet,  une  telle  surveillance 
exige,  soit  avec  l'administration  centrale,  soit  avec  les  autres  autorités 
de  l'empire,  des  rapports  suivis,  joints  à  des  moyens  d'action  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  attributions  des  maires. 

La  disposition  que  nous  soumettons  à  votre  examen  est  d'ailleurs  loin 
d'être  absolument  nouvelle  ;  on  en  retrouve  l'équivalent  dans  la  loi  fon- 
damentale de  notre  administration  intérieure,  celle  du  28  pluviôse 
an  VIII.  {Exposé  des  motifs.) 

(3)  La  loi  du  12  messidor  an  VIII  comprend  dans  la  police  générale  la 
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Toutefois,  les  maires  desdites  communes  restent  chargés, 
sous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attri- 
butions, tant  générales  que  spéciales,  qui  leur  sont  confé- 
rées par  les  lois  (1)  : 


police  des  théâtres,  celle  des  maisons  publiques,  et  l'exécution  des  lois 
sur  les  fêtes  nationales.  Nous  avions  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  incon- 
vénient à  laisser  ces  attributions  entre  les  mains  des  maires.  Nous  avions 
donc  proposé  au  Conseil  d'Etat  de  déclarer,  dans  la  loi,  que  les  maires, 
qui  conservent  toutes  leurs  attributions  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  théâtres,  resteraient  chargés  ; 

1°  De  la  police  des  théâtres  et  autres  spectacles,  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  le  maintien  de  la  tranquillité  et  des  bonnes  mœurs; 

2°  De  Texéculion  des  lois  et  des  règlements  sur  les  fêtes  publiques; 

3"  Des  maisons  publiques,  en  ce  qui  concerne  les  mœurs  et  les  me- 
sures sanitaires. 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  point  admis  ces  amendements.  [Rapport  de  la 
Commission.) 

(1)  La  base  des  dispositions  proposées  par  votre  Commission,  et  adop- 
tées par  le  Conseil  d'Etat,  se  trouve  dans  les  lois  qui,  à  diverses  époques, 
ont  réglé  le  pouvoir  municipal.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler 
4e  la  loi  du  14  décembre  1 789,  rendue  par  l'Assemblée  constituante,  la 
plus  sage  peut-être  et  la  mieux  méditée  de  celles  que  nous  lui  devons. 
La  loi  déterminait  ainsi,  dans  son  article  50,  les  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal,  en  matière  de  police:  «  Les  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal,  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées 
administratives,  sont  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité  et  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics.  » 

Le  législateur  n'entendait  encore  établir  qu'un  principe,  qu'il  se  pro- 
posait de  développer  dans  une  loi  jiostérieure.  C'est  ce  qu'il  fil  dans  la 
loi  du  24  août  1790.  Celte  loi  déclare  que  les  objets  de  police  confiés  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont: 

«  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, l'illumination,  l'enlèvement  des  décombres,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine;  rinterdiclion  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments,  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  et  endommager  les  pas- 
sants, ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

n2f*  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquillité 
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r  De  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières,  pro- 
menades, places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas 
de  la  grande  voirie;  l'établissement  et  la  réparation  des 
fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts; 

2°  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à  l'é- 
clairage, au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  solidité  et  à  U 
salubrité  des  constructions  privées; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies, 
les  épizooties,  les  débordements  ; 

Aux  secours  à  donner  aux  noyés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  co- 
mestibles et  autres  marchandises  mises  en  vente  publique, 
et  de  la  fidélité  de  leur  débit  ;: 

3°  De  la  fixation  des  mercuriales  f 


publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes,  accompagnées  d'ameut-ements 
duHs  les  rues;  le  tumulte  excité  dans  lies  lieux  d'assemblées  puhliqu'ôs; 
les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  , 

«  3"  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  foit  d^  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  ca'fés,  églises,  et  autres  lieux 
publics  ; 

((  4°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  ex- 
posés en  vente  publique  ; 

({  5"  Le  soin  de  prévenir  par  dès  précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties, 
en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  admi- 
nistrateurs de  département  ou  de  district; 

«  6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  ouïes  furieux  laissés  en  li- 
berté, Qtpar  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  »  (Rap- 
port  de  la  Commission.) '^ 


396  LOI. DU  5  MAî  1855,  etc. 

4**  Des  adjudications,  marchés  et  baux. 

Les  Conseils  municipaux  desdites  communes  sont  appelés, 
chaque  année,  à  voter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les  allo- 
cations qui  doivent  être  affectées  à  chacun  des  services  dont 
les  maires  cessent  d'être  chargés.  Ces  dépenses  sont  obliga- 
toires. 

Si  un  Conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  ses  dé- 
penses, ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscriteau  budget  pardécret impérial, 
le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  51.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  21  mars  1831  et 
les  dispositions  du  décret  du  3  juillet  1848  et  de  la  loi 
du  7  juillet  1852  relatives  à  l'organisation  des  corps  muni- 
cipaux (1). 


(1)  Le  mode  de  nomination  des  maires  et  le  système  d'élection  des 
conseillers  municipaux,  c'est-à-dire  les  deux  parties  capitales  de  la  loi 
du  21  mars  1831,  ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  3  juillet  1848,  il  ne 
restait  plus  de  cette  loi  que  des  dispositions  réglementaires  d'un  ordre 
secondaire. 

Le  décret  du  5  juillet  1848  a  été,  à  sou  tour,  abrogé  à  peu  prés  en  son 
entier,  tant  par  l'arlicle  58  de  la  Constitution  que  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1852.  {Exposé  des  motifs.) 


FIN    DU    TOME    SECOND    KT    DERNIER. 


TABLE 
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DES  MATIÈRES. 


A. 


ABATTOIRS.  Ne  doivent  pas  être  établis  en  vue  de  procurer  des 
revenus  aux  villes^  I,  79.  —  Les  communes  peuvent  concéder  leurs 
droits  à  des  entrepreneurs,  78.  —  L'établissement  d\m  droit  d'oc- 
troi, en  vue  de  subvenir  aux  frais  de  construction,  d'entretien  et 
de  régie;,  n'est  pas  admissible,  80.  — •  Les  abattoirs  doivent  être 
confinés  loin  des  habitations  agglomérées,  81.  —  La  demande  du 
Conseil  municipal  doit  être  précédée  d'une  enquête,  81 .  —  La  créa- 
tion des  abattoirs  est  restée  dans  les  attributions  de  l'autorité  supé- 
rieure, 77.  —  Pièces  à  produire^  81 . 

Voir  Taxes  cCabatage. 

ABONNEMENT  au  Bulletin  des  lois. 
Voir  Bulletin  des  lois. 

—  au  Moniteur  universel  et  au  Moniteur  des  com- 

munes. 
Voir  Moniteur  universel,  Moniteur  des  communes. 

—  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur^ 

au  Bulletin  annoté  des  lois,  au  Journal  des 
Commissaires  de  police. 
Voir  Cotisations  municipales. 

ACADÉMIES.  Le  local  de  l'Académie,  le  mobilier  du  conseil 
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académique  et  des  bureaux  du  recteur  doivent  être  fournis  par  la 
ville  chef-lieu,  I,  334.  —  Obligations  des  villes  qui  sont  le 'siège 
de  Facultés,  335.  —  Écoles  préparatoires  à  renseignement  supé- 
rieur des  sciences,  335. 

ACQUISITIONS  D'IMMEUBLES.  Ne  doivent  être  autorisées ,  en 
général,  que  dans  l'intérêt  des  services  publics,  II,  9.  —  Les  res- 
sources destinées  à  y  pourvoir  doivent  être  préalablement  assurées, 
9.  —  Le  Conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  d'abord  sur  le 
projet  d'acquisition,  puis  sur  Tacquisition  elle-même,  sur  ses  con- 
ditions et  sur  les  voies  et  moyens  d'acquitter  la  dépense,  10.  — 
Compétence  des  préfets,  10.  — Enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  11.  —  Déclaration  d'utilité  publique,  12.  —  Formalités  à 
remplir,  12.  —  Payement  préalable  à  la  prise  de  possession,  15. 
—  Traités  avec  les  propriétaires,  16.  —  Droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, 17,  18.  —Exemption  de  ces  droits,  18.  —  Purge 
légale  des  hypothèques,  18,  19.  —  Dispense,  20.  —  Mineurs  et  in- 
terdits, 21.  —  Immeubles  domaniaux,  21.  —  Acquisitions  d'usi- 
nes, 9.  —  De  chalets,  9.  —  Acquisitions  faites  dans  l'intérêt  de  la 
voirie,  20.  —  Les  maires  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de 
biens  communaux,  21.  —  Inconvénients  des  acquisitions  immobi- 
lières, I,  103. —  Acquisitions  de  terrains  pour  les  chemins  vici- 
naux, II,  22.  —  Formalités  à  remplir,  22.  —  Acquisitions  à  l'a- 
miable,  22.   —  Par  voie    d'expropriation,   23,    24.  —  Pièces  à 

produire,  12. 

« 

ACQUISITIONS  DE  RENTES  SUR  L'ÉTAT.  N'ont  pas  besoin 
d'être  autorisées,  II,  25.  —  Intervention  du  receveur  général,  25. 

ACTES  ADMINISTRATIFS.  Les  premières  expéditions  des  déci- 
sions préfectorales  et  municipales  sont  délivrées  gratuitement  ;  les 
secondes  ou  ultérieures  expéditions  donnent  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  au  profit  des  communes,  I,  108.  —  Quotité  de  ce  droit, 
108.  —  La  recette  doit  figurer  au  budget,  108. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Les  communes  perçoivent  un  droit 
sur  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  ,1,  1 06.  —  Quotité  de  ce 
droit,  106.  — Ces  expéditions  se  délivrent  sur  papier  libre  aux  indi- 
gents, ainsi  qu'aux  personnes  qui  les  demaudent  pour  effectuer  des 
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versements  à  la  Caisse  des  retraites,,  107.  —  Le  produit  de  ces 
droits  est  perçu  à  la  mairie  et  versé  tous  les  mois  à  la  caisse 
municipale^  107. 

AFFAIRES  MIXTES  ET  CONNEXES,  I,  4  53. 

AFFOUAGES. 

Voir  Taxes  affouagères. 

ALIÉNATIONS  D'IMMEUBLES.  Les  communes  ne  doivent  aliéner 
leurs  biens  non  affectés  à  un  service  public  qu'en  cas  de  nécessité 
bien  constatée,  I,  156.  —  Les  aliénations  ne  sont  autorisées  que 
sous  la  condition  de  capitaliser  et  de  replacer  le  dixième  des  arré- 
rages de  rentes  sur  TÉtat  acquises  avec  le  produit  des  aliénations, 

157.  —  L'aliénation  a  lieu  soit  à  Tamiable,  soit  aux  enchères  pu- 
bliques, 157. —  Intervention  des  notaires,  157.  —  Tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires  peut  provoquer  la  vente  des  biens 
communaux  autres  que  ceux  affectés  à  un  service  public,  159.  — 
Le  maire  ne  peut  devenir  cessionnaire  des  biens  de  la  commune, 

158.  —  Droits  d'enregistrement,  159.  —  Compétence,  159,  — 
Aliénation  du  soldes  chemins  vicinaux.  Les  propriétaires  doivent 
être  invités  à  déclarer  s'ils  veulent  se  rendre  acquéreurs  du  sol  en 
en  payant  la  valeur  à  dire  d'expert,  160.  —  Lorsque  les  proprié- 
taires riverains  d'un  chemin  supprimé  déclarent  renoncer  an  bé- 
néfice de  la  loi,  ou  bien  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  de  soumission 
dans  le  délai  prescrit,  le  sol  du  chemin  peut  être  aliéné  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  terrains  communaux,  161. 

ALIÉNATION  DE  RENTES.  Les  communes  ne  peuvent  aliéner 
leurs  rentes  qu'en  cas  d'urgence  et  pour  un  avantage  évident,  I, 
161. — L'aliénation  est  autorisée  par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu,  161,  — 
Les  receveurs  généraux  des  finances  versent  le  produit  des  inscrip- 
tions aux  receveurs  des  communes,  162. 

ALIÉNÉS.  Les  dépenses  relatives  au  service  des  aliénés  sont  à  la 
charge  des  aliénés  eux-mêmes,  et,  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  I,  369. —  A  défaut,  ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  la  commune  du  domicile  de 
l'aliéné  est  appelée  à  concourir  à  la  dépense,  371 . —  Limite  et  base 
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de  ce  concours,  371,  372.  —  Obligations  des  hospices,  37  4,   374. 
—  Compétence  des  préfets,  375. 

AMENDES  (Attributions  sur  les)^  Les  communes  ont  droit  à  une 
attribution  sur  les  amendes  ci-après  -.Amendes  de  police  munici^ 
pale  et  rurale.,  I,  i^ y  amendes  de  police  correctionnelle,  16; 
amendes  en  matière  de  garde  nationale^  1 4  ;  amendes  de  chasse,  1 4  ; 
amendes  de  grande  voirie^  14;  amendes  d'octroi,  15;  amendes 
pour  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  ,15;  amendes  pour 
contravention  à  la  police  du  roulage,  15;  amendes  prononcées 
contre  les  receveurs,  16. 

Voir  Amendes  de  police  correctionnelle  et  amendes  de  police  mu- 
nicipale  et  rurale . 

AMENDES  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  Les  communes  ont 
un  droit  collectif  sur  ces  amendes,  I,  16.  —  Recouvrement  et  cen- 
tralisation de  ces  amendes,  17.  —  Destination  et  emploi  du  fonds 
commun  des  amendes  de  police  correctionnelle,  17.  —  Époque  de 
la  répartition  entre  les  communes,  18.  — Les  préfets  doivent  en- 
voyer au  ministre  de  Tintérieur  Tétat  de  répartition  de  ce  fonds,  1 9. 

AMENDES  DE  POLICE  MUNICIPALE  ET  RURALE.  Contraven- 
tions qui  donnent  lieu  à  ces  amendes,  I,  14. 

ARCHITECTES.  Honoraires,  II,  53.  —  Responsabilité,  60. 
Voir  Travaux  communaux. 

ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES.  Les  frais  de  tenue  des  assemblées 
électorales  pour  Télection  des  membres  du  Corps  législatif,  des  Con- 
seils généraux,  des  Conseils  d'arrondissement,  des  Conseils  muni- 
cipaux, des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  des  conseils  de 
Prud'hommes,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res et  des  chambres  de  commerce  sont  à  la  charge  des  communes 
dans  lesquelles  se  fait  Télectiou,  I,  301. 

ASILES-OUVROIRS.  Utilité  de  ces  établissements  dans  les  com- 
munes qui  ne  possèdent  pas  d'écoles  de  fiUes,  I,  321. 

ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE.  Les  maires  font  acte  d.; 
bonne  administration  en  faisant  assurer  les  bâtiments  dont  la  com- 


DES    MATIÈRES.  401 

mune  est  propriétaire,  I,  302.  —  La  dépense  nécessaire  est  inscrite 
au  chapitre  des  dépenses  ordinaires  du  budget,  302.  —  Le  préfet 
approuve  les  polices  d'assurances,  303. 

ATELIERS  DE  CHARITÉ.  Subventions  de  l'État,  II,  82.— Elles 
sont  proportionnées  aux  besoins  des  communes  et  aux  sacrifices 
qu'elles  s'imposent,  82.  — Répartition  des  subventions,  82.  —  Les 
communes  trop  pauvres  ou  trop  épuisées  ne  doivent  pas  être  ex- 
clues, 82.  —  Ressources  spéciales  destinées  aux  ateliers  de  charité^ 
82.  —  Impositions  extraordinaires,  83.  —  On  doit  tendre  à  créer 
un  travail  abondant,  facile  et  peu  coûteux,  83.  —  Travaux  de  ter- 
rassement, de  nivellement,  de  fouilles,  83. — Réunion  dans  un  seul 
atelier  des  ouvriers  de  plusieurs  communes,  83.  —  Le  siège  des 
travaux  ne  doit  pas  être  trop  éloigné  de  la  résidence  des  ouvriers, 
84.  —  Mandatement  des  subventions,  84. 


B. 


BAINS  ET  LAVOIRS.  Les  communes  peuvent,  dans  certains  cas, 
percevoir  un  droit  pour  Tusage  des  bains  et  lavoirs,  lorsque  ces  la- 
voirs ont  été  construits  à  leurs  frais,  I,  109.  —  Il  importe  d'y  ré- 
server des  places  gratuites  pour  les  indigents,  109.  —  Le  gouver- 
nement accorde  des  subventions  destinées  à  encourager  la  création 
d'établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  ou  à 
prix  réduits,  110.  —  Conditions  à  remplir  pour  obtenir  une  sub- 
vention, 110. 

BANQUE  DE  FRANCE.  Dépôt  des  fonds  dont  les  receveurs  mu- 
nicipaux n'ont  pas  l'emploi  immédiat. 
Voir  Vol  de  caisse, 

BAUX. 

Voir  Maisons  et  usines  communales  ;  Octrois. 

BIENS  DE  MAINMORTE. 

Voir  Taxe  des  biens  de  mainmorte , 

T.  II.  2C 
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BORDEREAU  DE  SITUATION.  Doit  être  remis  au  maire  par  le 
receveur  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  II,  188.  —  Il  est  formé 
du  relevé  des  livres  de  détail  tenus  pour  chaque  commune,  188. — 
Il  fait  ressortir  rencaisse  disponible,  4  88. 

BUDGET.  Définition,  I,  1 .  —  Budget  primitif,  2.  —  Il  est  pré- 
paré et  dressé  par  le  maire,  2.  —  Voté  par  le  Conseil  municipal, 
article  par  article,  2.  —  Adressé,  après  la  session  de  mai,  au  sous- 
préfet,  2.  —  Il  est  réglé  par  le  préfet,  sauf  lorsqu'il  contient  pour 
la  première  fois  une  imposition  extraordinaire,  et  qu'il  s'agit  d'une 
commune  dont  les  revenus  dépassent  100,000  francs,  3.  —  Cette 
réserve  ne  s'applique  pas  aux  centimes  spéciaux,  3.  —  Forme  du 
budget  primitif,  4.  —  Classement  des  recettes  et  des  dépenses,  4,  5. 

—  Le  budget  ne  peut  se  solder  en  défici  t,  à  moins  qu'on  ne  présente 
en  même  temps  les  moyens  de  le  couvrir,  7.  —  Marche  à  suivre 
lorsque  le  budget  n'a  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de 
l'exercice,  8.— Inconvénients  qui  résultent  du  règlement  tardif,  8. 
— Les  budgets  restent  déposés  à  la  mairie,  9. — Ils  sont  rendus  pu- 
blics dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et 
au-dessus,  9.  —  Les  préfets  en  transmettent  une  expédition  au  re- 
ceveur des  finances,  9.  —  Ils  font  parvenir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  copie  des  budgets  des  communes  qui  ont  100,000  francs 
de  revenu,  9. — Division  desr&cettes,  11.  —  Nomenclature  des  re- 
cettes, il,  —  Division  et  nomenclature  des  dépenses,  II,  242.  — 
Budget  supplémentaire.  Les  crédits  accordés  pendant  l'année,  par 
autorisations  spéciales,  ne  sont  pas  ajoutés  au  budget  primitif, 
mais  prennent  place  dans  le  budget  supplémentaire,  II,  102,  —  Le 
budget  supplémentaire  est  dressé  par  le  maire,  voté  par  le  Con- 
seil municipal  et  réglé  par  le  préfet,  102.  —  Le  budget  supplé- 
mentaire des  villes  ayant  100,000  francs  de  revenu  qui  contient, 
pour  la  première  fois,  une  imposition  extraordinaire,  est  soumis  à 
l'approbation  du  pouvoir  central,  102.  —  Forme  du  budget  sup- 
plémentaire, 103.  —  Report  de  l'excédant  de  l'exercice  clos,  103. 

—  Affectation  spéciale  de  certaines  ressources,  103.  —  Sommes  de- 
venues superflues,  104.  —  Les  augmentations  sur  une  recette  pré- 
vue ne  forment  pas  une  recette  supplémentaire,  105.  —  Mais  les 
augmentations  de  dépenses  doivent  être  inscrites  au  budget 
supplémentaire  et  faire  Tobjet  d'un  article  distinct,  105. — Ce 
budget  ne  peut  se  solder  en  déficit,  A  moins  que  ce  d/*firif  ne  puisse 
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être  couvert,  iOa.  —  Lorsque  le  budget  primitif  a  élé  réglé  avec 
un  déficit^  on  doit  régler  le  budget  supplémentaire  de  manière  à 
réserver  un  excédant  pour  couvrir  ce  déficit^  106.  —  Les  petites 
communes  dont  les  ressources  ont  peu  d'importance  peuvent  se 
dispenser  de  former  le  budget  supplémentaire  ;  il  suffît  qu'une 
délibération  municipale  constate  les  résultats  de  l'exercice  cloâ^  107. 
—  Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre  de  Tintérieur  une  co- 
pie certifiée  des  budgets  supplémentaires  des  villes  dont  le  revenu 
s'élève  à  100,000  francs  et  dix  exemplaires  des  budgets  rendus 
publics  par  la  voie  de  Timpression^  107.  — >  Modèles^  225. 

BULLETIN  DES  LOIS.  L'abonnement  est  obligatoire  pour  les 
chefs-lieux  de  canton,  I,  2o0.  —  Prix  de  cet  abonnement,  250.  — 
Division  du  Bulletin  des  lois,  250.  —  Ce  recueil  ne  peut  être  dis- 
trait du  secrétariat  de  la  mairie,  250.  —  Le  maire  en  est  person- 
nellement responsable,  250. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  Composition  de  ces  bureaux, 
II,  71.  —  Inconvénients  qu'il  y  a  à  multiplier  des  établissements 
qui  n'ont  que  des  ressources  éventuelles,  71.  —  Création  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  à  titre  provisoire,  72.  —  Compétence  des 
préfets,  72.  — Dotation  des  établissements  de  bienfaisance,  72.— 
Domicile  de  secours,  73.  —  Livre  des  pauvres,  73.  —  Formation 
de  la  liste  des  indigents  à  secourir,  73.  —  Les  secours  doivent 
être,  autant  que  possible,  distribués  en  nature,  74.  —  Les  règles 
de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  74.  —  Les  budgets  sont  réglés  par  les  préfets,  74. — 
Le  Conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  budgets  et  les  comptes,  même  lorsque  la  commune  ne  four- 
nit aucune  subvention,  74.  —  Legs  aux  pauvres,  75.  ~  Distribu- 
teur spécial,  75.  —  La  subvention  de  la  commune  doit  figurer  au 
budget,  75. 


C. 


CADASTRE.  Dans  toute  commune  cadastrée  depuis  trente  ans, 
il  peut  être  procédé  à  la  révision  et  au  renouvellement  du  cadas- 
tre, sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  II,  37.  —  Avis  du  Con- 
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seil  général,  37.  —  Régularisation  des  opérations  par  arrêté  mi- 
nistériel, 38.  —  Dépenses  auxquelles  ces  opérations  donnent 
lieu,  38.  —  Impositions,  38. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Voir  Emprunts,  Moniteur  universel^  Pensions^  etc. 

CAISSES  DE  SERVICE  DE  LA  BOULANGERIE,  II,  86,  87. 

CANTONNIERS  COMMUNAUX.  Le  salaire  des  cantonniers  com- 
munaux est  voté  par  le  Conseil  municipal,  s'il  y  a  lieu,  I,  403. — 
Ce  salaire  peut  être  prélevé  sur  les  ressources  ordinaires,  sur  les 
centimes  spéciaux  ou  sur  le  produit  des  prestations  évaluées  en 
argent,  403.  —  Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent  se  réunir 
pour   l'entretien  d'un   cantonnier,   402.  —  Nomination  de   ces 


CAUTIONNEMENT  DES  ENTREPRENEURS. 
Voir  Travaux. 

CAUTIONNEMENT  DES  RECEVEURS.  Les  cautionnements  des 
receveurs  sont  fixés  au  dixième  des  recettes  ordinaires  portées  au 
compte  de  l'année  qui  précède  celle  de  la  nomination,  I,  273, 
II,  150.  —  Il  doit  être  formé  en  numéraire  et  versé  au  trésor, 
II,  4  50.  —  Lorsque  les  revenus  ordinaires  des  communes  éprou- 
vent un  accroissement  considérable  et  permanent,  il  peut  être 
procédé  à  une  nouvelle  fixation  du  cautionnement,  150.  —  For- 
malités à  remplir  pour  obtenir  le  remboursement  du  cautionne - 


CENTIMES  ADDITIONNELS  ORDINAIRES.  L'imposition  des  cinq 
centimes  additionnels  ordinaires  se  fait  par  la  loi  de  finance  elle- 
même,  sans  Tintervention  des  communes,  I,  13.  — Ces  centimes 
portent  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  13. 

CENTIMES  APPLICABLES  AUX  FRAIS  DE  PERCEPTION  DES 
IMPOSITIONS  COMMUNALES.  Les  frais  de  perception  de  tous  cen- 
times additionnels  à  recouvrer,  pour  le  compte  des  communes, 


m 
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sont  ajoutés,  à  raison  de  trois  centimes  par  franc,  au  montant  des- 
dites impositions,  I,  141. 

CENTIMES  SPÉCIAUX  pour  l'instruction  primaire,  les  chemins 
vicinaux  et  le  salaire  des  gardes  champêtres. 

Voir  Impositions. 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 

Les  communes  oii  il  est  établi  des  chambres  consultatives  doivent 
fournir  un  local  convenable  pour  la  tenue  de  leurs  séances,  I,  300. 
—  Cette  dépense  est  obligatoire,  300.  —  Subventions  votées  en  fa- 
veur des  chambres  consultatives,  301. 

CHAPELAINS. 
Voir  Chapelles. 

CHAPELLES.  L'établissement  des  chapelles  est  provoqué  par 
une  délibération  municipale  contenant  l'engagement  de  doter  le 
chapelain,  I,  346.  — Les  chapelles  sont  autorisées  par  le  ministre 
des  cultes  après  avis  du  ministre  de  Tintérieur,  346.  —  Traite- 
ment des  chapelains,  346.  —  A  défaut  de  dons  ou  legs,  ce  traite- 
ment doit  être  prélevé  sur  les  revenus  ordinaires,  346.  —  Chapel- 
les vicariales,  347.  —  Traitement  du  vicaire,  347.  —  Pièces  à 
produire  pour  obtenir  rétablissement  d'une  chapelle,  348. 

CHASSE. 

Voir  Droits  de  chasse. 

CHEMINS  VICINAUX.  Classement  et  ouverture  des  chemins,  I, 
393.  —  Contingent  des  communes,  393.  —  Fixation  de  la  largeur 
des  chemins,  394.  —  Le  Conseil  municipal  détermine  chaque  an- 
née les  chemins  qui  doivent  être  réparés  et  la  nature  des  travaux 
à  y  faire,  395.  —  Si  le  Conseil  municipal  ne  vote  pas  les  ressour- 
ces nécessaires  au  service  vicinal,  il  y  est  pourvu  d'office  par  le 
préfet,  395. — Il  n'est  permis  de  demander  aux  communes  quin'ont 
pas  de  ressources  suffisantes  que  trois  journées  de  prestation  et 
cinq  centimes  spéciaux,  396.  —  Subventions  spéciales,  396.  — 
Dégradation  habituelle,  397.  —  Dégradation  temporaire,  397.  — 
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Les  subventions  doivent,  autant  que  possible,  être  réglées  par  voie 
d'abonnement,  398.  —  Offres  de  concours  y  399.  —  Subventions 
départementales,  178.  —  Répartition,  178. 

Voir  Acquisitions,  Aliénations,  Impositions ^  Prestations  en  na- 
ture. Travaux,  Subventions, 

CMETIÈRES.  La  clôture  des  cimetières,  les  frais  de, premier 
établissement,  leur  translation  et,  dans  certains  cas,  leur  agrandis- 
sement constituent  des  dépenses  obligatoires,  I,  376.  —  Les  frais 
d'entretien  ne  sont  à  la  charge  de  la  commune  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  de  la  fabrique,  376.  —  Translation  des  ci- 
metières, 377.  —  Enquête  de  commodo  et  incommoda,  378.  — 
Choix  de  remplacement,  379.  —  Fixation  du  rayon  de  servitude, 
378. — Droits  des  concessionnaires,  379.  — Chaque  culte  doit  avoir 
un  lieu  dlnhumation  particulier,  380.  —  Plusieurs  communes 
peuvent  se  réunir  pour  établir  un  seul  cimetière,  381.  —  Alié- 
nation des  anciens  cimetières,  380. 

Voir  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières. 

CLOCHES.  La  refonte  des  cloches,  considérée  comme  réparation, 
constitue  une  dépense  obligatoire,  I3  353.  —  L'achat  des  cloches 
doit  être  considéré  plutôt  comme  une  dépense  facultative,  353. 

COLLÈGES  COMMUNAUX.  Obligations  des  villes  qui  veulent 
établir  un  collège  communal,  I,  326.  —  L'objet  et  l'étendue  de 
renseignement  sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  327.  —  Les  collèges  peuvent  être  administrés  en  régie 
ou  au  compte  des  principaux,  327.  —  La  subvention  accordée  au 
collège  par  la  commune  doit  être  inscrite  au  budget  en  un  seul 
article,  327. — Les  comptes  sont  rendus  chaque  année  par  le  prin- 
cipal ou  par  l'économe,  328.  —  Bureau  d'administration,  328.  — 
L'économe  est  un  agent  municipal,  329.  — Pièces  à  produire  lors- 
que les  communes  sollicitent  une  subvention  sur  les  fonds  de  l'État, 
329. 

COMMISSAIRES  DE  POLICE.  Fixation  du  traitement  et  des  frais 
de  bureau  des  c(immissaires  de  police,  I,  285.  —  Contingent  des 
communes,  283. — Répartition  des  commissariats,  28ï>,  286, 287. 
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< — Chaque  ville  doit  avoir  un  commissaire  de  police  pour  dix  mille 
habitants,  288.  —  Les  traitements  et  les  frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police  constituent  une  dépense  obligatoire,  288.  — 
Pour  apprécier  le  chiffre  de  la  population,  il  n'y  a  pas  de  distinc- 
tioii  à  faire  entre  la  population  sédentaire  et  la  population  flottante^ 
288.  —  Les  communes  dépourvues  de  ressources  peuvent  être  exo- 
nérées, 289. — L'État  intervient  lorsque  les  contingents  communaux 
sont  inférieurs  au  chiffre  de  la  dépense,  289.  —  Les  commissaires 
de  police  ne  doivent  pas  recevoir  de  rétribution  en  dehors  de  leur 
traitement,  289,  — Commissaires  de  police  départementaux,  289. 
— *  Commissaires  centraux,  290.  —  Les  Conseils  municipaux  des 
villes  chefs-lieux  de  département  dont  la  population  excède  qua- 
rante mille  âmes*doivent  voter  les  allocations  affectées  aux  services 
dont  les  maires  cessent  d'être  chargés,  conformément  à  la  loi  du 
5  mai  1855,  292.  —  Les  fonds  destinés  aux  traitements  et  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police  font  partie  des  cotisations  mu- 
nicipales, 293.  -^-^  Les  commissaires  de  police  ne  peuvent  exercer 
l'emploi  de  secrétaire  de  mairie,  293.  — Nomination  des  commis» 
saires  de  police,  293. 

COMMISSIONS  DE  STATISTIQUE,  Les  dépenses  de  matériel 
auxquelles  donnent  lieu  les  travaux  de  ces  Commissions  sont  à  la 
charge  de  la  commune  chef-lieu  de  canton,  I,  296, 

CONCESSIONS  D'EAU,  Les  communes  qui  établissent  à  leurs 
frais  des  conduites  d'eau  peuvent  passer  des  abonnements  avac  les 
habitants,  pour  la  fourniture  d'eau  à  domicile,  I,  109.  —  Le  prix 
des  concessions  est  fixé  par  une  délibération  du  Conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet,  109. 

Voir  Bains  et  lavoirs. 

COMPTABILITÉ  OCCULTE.  Toute  personne,  autre  que  le  rece- 
veur municipal,  qui,  sans  autorisation, s'ingère  dans  le  maniement 
des  deniers  de  la  commune,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comp- 
table, II,  213.  — Les  maires  ont  qualité  pour  ordonnancer;  ils  ne 
Font  point  pour  percevoir  et  pour  payer,  ni  pour  faire  percevoir  et 
payer  par  d'autres  que  par  le  receveur,  214. — Ordonnancement  de 
dépenses  fictives,  214. — Rejet,  214. — Le  maire  qui  s'immisce  dans 
le  maniement  des  deniers  communaux  doit  rendre  compte,  ^14. 
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—  L'hypothèque  légale  peut  être  inscrite  sur  ses  propriétés^  et  le 
séquestre  mis  sur  ses  biens,  215.  —  Il  encourt  en  outre  l'applica- 
tion du  Gode  pénal,  215.  — L'obligation  de  rendre  compte  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  215.  —  Intérêts  des  sommes  reçues, 
215.  —  Les  tiers-débiteurs  des  communes  ne  sont  pas  libérés  par 
des  payements  irréguliers,  216.  —  Devoirs  et  responsabilité  des 
receveurs  municipaux,  216. 

Voir  Droits  de  bourgeoisie. 

COMPTES  ADMINISTRATIFS'.  Les  maires  doivent  rendre  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune,  II,  113. — Les  comptes 
sont  présentés  au  Conseil  municipal  avant  la  délibération  du  bud- 
get, 114.  —  Ils  sont  approuvés  par  les  préfets,  114.  — Les  chiffres 
présentés  par  l'administration  municipale  ne  doivent  pas  être  mo- 
difiés, 115.  —  Les  erreurs  doivent  être  rectifiées  au  moyen  de 
contre-parties  ou  articles  d'ordre,  415.  —  Les  préfets  envoient  au 
ministre  de  l'intérieur  une  copie  certifiée  des  comptes  des  com- 
munes dont  le  revenu  s'élève  à  100,000  francs,  115.  —  Ils  en- 
voient également  dix  exemplaires  des  comptes  imprimés,  115.  — 
Les  comptes  restent  déposés  à  la  mairie,  115.  —  Division  et  for- 
mation du  compte  administratif,  116.  —  Comparaison  des  diffé- 
rentes colonnes  entre  elles,  117.  — Colonne  destinée  à  recevoir 
les  autorisations  supplémentaires,  118.  —  Le  compte  doit  rappeler 
tous  les  articles  de  recette  ou  de  dépense  admis,  soit  dans  les  cha- 
pitres du  budget  primitif,  soit  dans  les  chapitres  additionnels,  119. 

—  Crédits  restés  sans  emploi,  119. —  Le  compte  ne  doit  pas  faire 
de  distinction  entre  les  recouvrements  et  les  payements  effectués 
dans  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  de  ceux  qui  s'opèrent 
dans  les  trois  mois  complémentaires,  1 20.  —  Excédant  de  dépenses, 
119,  131. —  Totaux  par  chapitres  et  récapitulation  par  titres, 
119.  — Recettes  ou  dépenses  en  dehors  des  budgets,  119. — 
Examen  du  compte  administratif,  128.  —  Procès-verbal  de  règle- 
ment définitif,  129.  —  Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vote,  129. 

—  Pièces  à  fournir  au  Conseil  municipal,  129.  —  Vérification  de 
l'exactitude  de  la  situation  présentée  par  le  maire,  129. — Contrôle 
des  pièces,  130.  —Déficit,  131.  —Modèle  de  délibération,  133. 

COMPTES  DE  GESTION.  Le  Conseil  municipal  entend,  débat  et 
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arrête,  dans  la  session  de  mai,  les  comptes  des  receveurs,  sauf  rè- 
glement définitif,  II,  135.  —  Pièces  à  communiquer  au  Conseil, 
135.  —  Envoi  du  compte  au  Conseil  de  préfecture,  ou  au  greffier 
en  chef  de  la  Cour  des  comptes,  135.  —  Avis  à  donner  au  procu- 
reur général,  136.  —  Compétence  de  la  Cour  des  comptes  et  du 
Conseil  de  préfecture,  136.  — •  Une  copie  certifiée  du  compte  d^ad- 
ministration  doit  être  jointe  au  compte  de  gestion,  137.  —  L'o- 
bligation de  transmettre  le  compte  administratif  incombe  aux  rece- 
veurs, 137. —  Observations  des  préfets  sur  les  comptes  de  gestion, 
138.  —  Arrêts  de  comptes,  138.  —  Révision  des  comptes,  138. — 
Délais,  138.  — Pourvois  en  appel,  139.  —  Délais,  139.  — Arrêté 
définitif,  139.  —  Amendes  contre  les  receveurs  en  retard  de  pré- 
senter leurs  comptes,  139. —  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte 
qu'il  ne  soit  en  état  d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives, 
140.  —  État  des  propriétés,  des  rentes  et  des  créances,  140.  — 
Renseignements  concernant  les  baux,  les  titres,  etc.,  140.  — 
Amendes  pour  omission  du  timbre  sur  les  extraits,  copies  ou  expé- 
ditions d'actes,  141.  — Les  receveurs  ont  à  faire  concurremment, 
dans  le  cours  de  chaque  année,  les  opérations  complémentaires  de 
l'exercice  qui  achève  sa  période,  et  les  opérations  de  l'exercice  qui 
commence  avec  l'année  courante,  141.  —  Division  du  compte  de 
gestion,  141,  144.  — Services  en  dehors  des  budgets,  142.  —  En 
cas  de  mutation,  chaque  receveur  rend  compte  séparément  des  faits 
qui  le  concernent,  145.  —  Les  comptes  sont  affirmés  sincères, 
datés  et  signés,  145.  —  Ils  doivent  être  parafés  sur  chaque  feuillet 
et  ne  pas  ofTrir  d'interlignes,  145.  —  Responsabilité  du  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement,  146. —  Déficit  ou  débet,  148. — 
Pièces  à  produire  par  le  receveur  qui  rend  compte  de  sa  gestion 
pour  la  première  fois,  150.  —  Comptable  remplacé,  151. 

Voir  Ecritures  du  receveur  municipal. 

CONCESSIONS  DE  TERRAINS  DANS  LES  CIMETIÈRES.  Les  con- 
cessions sont  divisées  en  trois  classes,  I,  95.  —  Le  produit  de  ces 
concessions  doit  être  classé  indistinctement  parmi  les  recettes  ordi- 
naires, 95.  —  Conditions  pour  obtenir  une  concession,  95.  —  Les 
concessions  trentenaires  sont  renouvelables  indéfiniment  à  l'expira- 
tion de  chaque  période  de  trente  ans,  96. —  Les  concessions  tempo- 
raires sont  faites  pour  quinze  ans  au  plus,  et  ne  peuvent  être  re- 
nouvelées, 96.  —  Les    concessions  perpétuelles  ne  doivent  être 
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accordées  qu'à  des  prix  très-élevés,  96,  —  Avantages  des  conces- 
sions trentenaires,  97.  ~  On  doit  avant  tout  réserver  un  espace 
convenable  pour  les  inhumations  ordinaires,  97.  —  Droits  des 
pauvres  sur  le  produit  des  concessions,  95.  —  Conditions  de  pro- 
fondeur et  de  séparation  des  fosses,  97.  —  Matériaux  non  réclamés, 
98. —  Produits  spontanés,  98.  —  Les  communes  ne  peuvent  affer- 
mer le  droit  de  faire  des  concessions,  98. —  Les  tarifs  sont  approu- 
vés par  les  préfets,  98,  —  Pièces  à  produire,  99. 
Voir  Cimetièj'es. 

CONFECTION  ET  RENOUVELLEMENT  DES  MATRICES  GÉNÉ- 
RALES. Les  frais  de  confection  et  de  renouvellement  des  matrices 
de  rôles  à  déposer  dans  les  mairies  sont  à  la  charge  des  communes, 
I,  306, 

CONFECTION  DES  PLANS  D'ALIGNEMENT. 
Voir  Plans  Malignement, 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  Le  local  nécessaire  à  la  tenue  des 
séances,  les  frais  de  premier  établissement,  de  chauffage  et  d'é- 
ciairage  sont  à  la  charge  des  villes  dans  lesquelles  ces  Conseils  sont 
établis,  I,  300.  — Médailles,  300.  — Papiers  et  registres,  300. 

CONTRIRUTIONS.  Les  communes  doivent  acquitter  les  contribu- 
tions assises  sur  leurs  biens  avec  leurs  revenus,!,  303.  — Et,  en 
cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une  imposition,  303,  —  Les  biens 
non  productifs  de  revenus,  affectés  à  un  service  public,  et  dont  la 
destination  a  pour  but  l'utilité  générale,  sont  exempts  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  303. 
—  Contributions  assises  sûr  des  biens  appartenant  privativement  à 
une  section  de  commune,  304.  —  Contributions  foncières  à  la 
charge  des  fermiers,  305. 

Voir  Taxe  des  biens  de  mainmorte. 

COTISATIONS  MUNICIPALES.  Les  receveurs  généraux  centra- 
lisent certains  contingents  communaux  destinés  à  payer  des  dé- 
penses qui  intéressent  un  grand  nombre  de  localités  du  mémo 
département,  U,  209. —Motifs  de  cette  centralisation,  209.— 
Nécessité  de  la  restreindre  autant  que  possible,  209.  —  Noraencla- 
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ture  des  cotisations  municipales,  209.  —  Abonnement  à  diverses 
publications  administratives,  2  H .  —  Aucun  article  ne  peut  être 
ajouté  à  la  nomenclature  sans  une  autorisation  spéciale  concertée 
entre  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances,  209.  —  Inter- 
vention officieuse  des  receveurs  généraux,  209.  —  On  doit  consi- 
dérer les  articles  de  la  nomenclature  comme  autant  de  crédits 
particuliers,  209.  — Recouvrement  des  cotisations,  209.  — -  Etats 
désignant  la  somme  à  verger  par  chaque  commune,  210.  — -Ac- 
quittement des  dépenses,  210. — Pièces  et  renseignements  à  joindre 
à  Tappui  des  mandats,  211.  —  Restitution  des  reliquats,  211.  — 
Les  receveurs  généraux  n'ont  droit  à  aucune  taxation  pour  le  ser- 
vice des  cotisations,  212.  —  États  de  situation  à  envoyer  par  les 
préfets  au  ministre  de  Tintérieur,  212. 

COUPES  DE  BOIS.  Le  quart  des  "bois  de  chaque  commune  est 
réservé  pour  croître  en  futaie;  les  trois  autres  quarts  sont  réglés  en 
coupes  ordinaires  de  taillis,  au  moins  de  dix  ans,  I,  111.  — La 
vente  a  lieu  par  adjudication,  1 10.-^ Le  payement  peut  avoir  lieu 
en  numéraire  ou  en  traites  souscrites  à  des  échéances  déterminées, 
111,  —  Frais  accessoires   à  la  charge   des  adj  udicataires,   111. 

—  Produits  accessoires  des  bois,  111.  —  Ramassage  gratuit  du 
bois  mort,  H  2.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  coupes  exlraordi- 
naireSf  I,  165.  —  Elles  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  un 
décret,  en  cas  de  nécessité  bien  constatée^  pour  subvenir  à  des 
dépenses  exceptionnelles,  165.  — Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le 
préfet  et  Tadministration  forestière,  le  ministre  de  Tintérieur  doit 
être  consulté,  167. — Les  ventes  sont  faites  par  adjudication  au 
rabais,  167. — Le  prix  des  coupes  est  stipulé  payable  en  traites,  167, 

—  Le  recouvrement  appartient  aux  receveurs  généraux  qui  ont 
droit  pour  ce  recouvrement  à  des  remises,  168. — Frais  accessoires 
à  la  charge  des  adjudicataires,  168. — Les  traites  des  adjudicataires 
ne  peuvent  être  négociées,  1 69. —  Les  demandes  de  coupes  extraor- 
dinaires doivent  être  adressées  aux  préfets  avant  le  15  juin  de  cha- 
que année,  166. 

CRÉANCIERS  DES  COMMUNES.  Tout  créancier  porteur  de  titres 
exécutoires  peut  provoquer  la  vente  des  biens  communaux  autres 
que  ceux  affectés  à  un  service  public,  I,  159. 

CRÉDITS.  Sont  votés  par  le  Conseil  municipal,  ï,  7, --t  Peuvent 
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ôtre  inscrits  d'office  par  les  préfets,  7.  —  L'ouverture  d'uu  crédit 
ne  donne  aucun  droit  aux  parties,  9 .  —  Chaque  crédit  doit  servir 
exclusivement  à  la  dépense  pour  laquelle  il  est  ouvert,  II,  187.  — 
On  ne  peut  en  changer  la  destination  sans  autorisation,  187.  — 
Crédits  pour  réparations  aux  chemins,  187.  —  Les  crédits  ouverts 
par  le  budget  ne  peuvent  être  affectés  qu'à  des  dépenses  faites  du 
1®""  janvier  au  31  décembre,  187.  —  Les  mois  de  la  seconde  année 
ne  sont  accordés  que  pour  payer  des  dépenses  faites  et  non  pour  en 
faire  de  nouvelles,  4  87. 

CRÉDITS  ADDITIONNELS.  Lorsque  les  allocations  portées  au 
budget  primitif  sont  insuffisantes  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'at- 
tendre la  formation  des  chapitres  additionnels,  les  communes  peu- 
vent demander  des  crédits  supplémentaires,  II,  108.  —  Les  admi- 
nistrations municipales  peuvent,  même  après  l'approbation  du 
budget  supplémentaire,  obtenir  les  crédits  qui  leur  sont  nécessaires, 
109.  — Report  de  crédits  ou  portions  de  crédits  annulés  à  défaut 
d'emploi  au  31  décembre,  109.  —  Aucune  dépense,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  doit  être  acquittée  sans  l'ouverture  d'un 
crédit  préalable,  110.  —  L'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
ne  peut  avoir  lieu  qu^en  cas  d'urgence  et  dans  la  limite  des  res- 
sources disponibles,  109.  —  On  doit  imputer  sur  le  fonds  des  dé- 
penses imprévues  tous  les  crédits  qui  peuvent  y  être  prélevés,  109. 
— Les  crédits  additionnels  parviennent  au  receveur  municipal  par 
l'intermédiaire  du  receveur  des  finances,  110.  —  La  forme  des 
crédits  supplémentaires  n'est  pas  déterminée,  110.  —  La  décision 
est  valable  dans  tous  les  cas,  pourvu  que  le  mot  crédit  ou  autori- 
sation de  payer  soit  énoncé,  et  que  le  montant  du  crédit  soit  ex- 
primé, m .  — Les  préfets  adressent  au  ministre  de  l'intérieur  une 
copie  des  décisions  qui  ouvrent  des  crédits  supplémentaires  aux 
villes  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et  au-dessus,  111. 

CRÉDIT  FONCIER.  Achat  de  lettres  de  gage,  I,  104. 
Voir  Emprunts  à  longue  échéance', 

CURÉS  ET  DESSERVANTS. 

Voir  Indemnité  de  logement  aux  curés  et  aux  desservants:  Sup- 
plément de  traitement  ;  Presbytère. 
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D, 


DÉPENSES.  Division  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses 
facultatives,  I,  5.  —  Motifs  de  cette  division,  b.  —  Énumération 
des  dépenses  obligatoires,  242.—  Dépenses  facultatives,  242,  244. 

Voi?'  Entretien  de  l'hôtel  de  ville,  I,  246.  —  Frais  d'administra- 
tion et  de  bureaux,  247. —  Frais  d'impression,  248. —  Abonnement 
au  Bulletin  des  lois,  249;  au  Moniteur  des  communes,  251  ;  au 
Moniteur  universel,  251.  —  Frais  de  recensement  de  la  popu- 
lation, 252.  —  Frais  des  registres  de  Tétat  civil  et  des  tables  dé- 
cennales, 255.  —  Remises  du  receveur  municipal,  258.  —  Frais 
de  perception  de  l'octroi,  273.  —  Gardes  champêtres  et  gardes  fo- 
restiers, 274.—  Commissaires  de  police,  283.— Livrets  d'ouvriers, 
294.  —  Commissions  de  statistique,  296.  —  Sociétés  de  secours 
mutuels,  296. —  Justices  de  paix,  298.  —  Chambres  ou  dépôts  de 
sûreté,  298.  —  Conseils  de  prud'hommes,  299.  —  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  300.  —  Assemblées  électorales, 
301.  —  Logement  des  présidents  des  Cours  d'assises,  301.  —  As- 
surance contre  Tincendie,  302.  —  Contributions,  303.  —  Frais  de 
confection  et  de  renouvellement  des  matrices  générales,  306.  — - 
Timbre  des  comptes  et  registres  de  la  comptabilité,  306. —  Timbre 
des  mandats  de  payement,  306.  —  Visite  des  fours  et  cheminées, 
307.  —  Frais  de  route  des  indigents  envoyés  aux  eaux  thermales, 
307.  —  Garde  nationale,  308.  —  Instituteurs  communaux,  3H. 
—  Entretien  de  la  maison  d'école  et  du  mobilier  de  classe,  315. — 
Institutrices,  320.  —  Salles  d'asile,  323.  —  Collèges  communaux, 
326.  —  Lycées,  329.  —  Académies,  333.  —  Indemnité  de  loge- 
ment aux  curés  et  aux  desservants,  335. —  Indemnité  de  logement 
aux  ministres  des  cultes  non  catholiques,  340.  —  Supplément  de 
traitement  aux  curés  et  aux  desservants,  344.  — Vicaires,  345.  — 
Chapelles,  346.  —  Églises,  349. —  Secours  aux  fabriques,  354.  — 
Enfants  trouvés  et  abandonnés,  364.  —  Aliénés,  369.  —  Cime- 
tières, 376.  —  Frais  de  casernement,  381.  —  Chemins  vicinaux, 
392.  —  Cantonniers  communaux,  402.  —  Pensions  des  employés 
municipaux  et  des  commissaires  de  police,  403.  —  Pensions  des 
sapeurs-pompiers,  427.  —  Fêtes  publiques,  438.  —  Dépenses im- 
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prévues,  439. — Remboursement  d'emprunts^  II,  1. —  Acquitte- 
ment de  dettes,  3.  — Acquisitions  d'immeubles,  9.  —  Acquisitions 
de  rentes,  25.  —  Plans  d'alignement,  25.  —  Inscription  des  noms 
des  rues  et  numérotage  des  maisons,  31.  —  Pavage,  32.  —  Trot- 
toirs, 35. —  Cadastre,  37.  —  Travaux  communaux,  38. —  Bureaux 
de  bienfaisance,  71.  —  Hospices  et  hôpitaux,  75.  —  Ateliers  de 
charité,  81.  —  Distribution  de  secours  en  nature,  84.  —  Frais  de 
procès,  87.  —  Responsabilité  civile  des  communes,  95. 

DÉPENSES  IMPRÉVUES.  Le  crédit  porté  au  budget  pour  dé- 
penses imprévues  ne  peut  être  rejeté  ou  réduit  que  dans  des  cas 
déterminés,  I,  439.  —  Emploi  de  ce  crédit,  440.  —  Fonds  mis  à 
la  disposition  personnelle  du  maire,  441.  —  Frais  de  représenta- 
tion, 441 . — Remboursement  aux  maires  des  menues  dépenses  faites 
pour  le  compte  des  communes,  441. —  Justification  de  ces  dépen- 
ses, 442. —  Frais  de  voyage,  442. — Emploi  des  fonds  des  dépenses 
imprévues,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  443. 

DÉPOTS  DE  SÛRETÉ.  Les  maisons  de  police  proprement  dites 
sont  à  la  charge  des  communes  où  elles  sont  situées,  I,  299. —  Mais 
les  dépôts  servant  au  transfèrement  des  prévenus  et  des  condamnés 
sont  à  la  charge  du  département,  299.  —  Relevés  à  tenir  par  les 
maires,  299. 

DETTES.  Dettes  anciennes,  II,  3.  —  Dettes  nouvelles  ou  ac- 
tuelles, 4.  — Payement  des  dettes,  5.  — Droit  des  créanciers,  6. 
—  Exercice  de  ce  droit,  6 .  —  Transactions,  7 .  —  Pièces  à  produire 
par  le  créancier,  8. 

Conversion  ofe  dettes,  voir  Emprunts. 

DISTRIBUTION  DE  SECOURS  EN  NATURE.  Une  partie  des  sub- 
ventions de  l'État  est  mise  à  la  disposition  des  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  sont  les  distributeurs  naturels  des  secours  en  nature,  II, 
84  — Commissions  temporaires  de  charité,  85.  — Fourneaux  éco- 
nomiques, 85.  —  Cartes  de  différence,  85. —  Caisses  de  service  de 
la  boulangerie,  86. 

DONS  ET  LEGS.  Le  Conseil  municipal  délibère  sur  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs,  I,   146.  —  Toute  donation  qui  n'a  pas  été 
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acceptée  du  vivant  du  donateur  est  nulle  de  plein  droit,  146.  ~ 
L'acceptation  doit  être  faite  dans  Facte  même  qui  constitue  la  do- 
nation ou  dans  un  acte  authentique  et  notifiée  au  donateur,  4  47.-— 
Le  maire  peut,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  donations  en 
vertu  de  la  délibération  municipale,  147.  —  La  donation  devient 
irrévocable  lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  confirmé  cette  accepta- 
tion, 147.  — La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  les  legs  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  148.  —  Les  notaires  dépositaires  des 
testaments  qui  constituent  des  legs  au  profit  des  communes  doivent 
en  donner  avis  lors  de  Touverture  des  testaments,  148.  —  Les  in- 
tentions du  testateur  doivent  être  littéralement  suivies,  148.  —  Les 
conditions  impossibles ,  celles  qui  seraient  contraires  aux  lois  ou 
aux  mœurs  doivent  être  réputées  non  écrites,  148.  —  Le  montant 
des  legs  et  donations,  légalement  autorisés,  doit  être  versé  dans  les 
caisses  municipales,  à  moins  que  Tacte  d'autorisation  n'en  pre- 
scrive le  versement  dans  une  autre  caisse,  149.  —  Devoirs  et  res- 
ponsabilité du  receveur  municipal,  148,  149.  —  Les  préfets  statuent 
sur  les  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens  lorsqu'il  n'y  a  pas  i^é- 
clamation  des  familles,  1 49.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  der- 
niers mots,  150.  —  Les  actes  du  gouvernement  qui  autorisent  les 
communes  à  accepter  des  libéralités  n'emportent  pas  approbation 
implicite  des  clauses  des  contrats  et  testaments,  150. —  En  principe, 
les  évaluations  portées  dans  les  décrets  qui  autorisent  l'acceptation 
des  legs  n'ont  rien  de  limitatif,  151. —  Le  gouvernement  a  le  droit 
d'empêcher  l'effet  de  délibérations  qui,  sans  justes  motifs,  porte- 
raient refus  de  libéralités  et  d'en  autoriser  d'office  l'acceptation, 
152.  —  Affaires  mixtes  et  connexes,  153.  —  Compétence,  155.  — 
Droit  proportionnel  d'enregistrement,  155.  —  Legs  aux  pauvres, 
II,  75. 

DROITS  DE  BOURGEOISIE.  Les  taxes  de  bourgeoisie  sont  abo- 
lies, II,  217.  —  On  ne  peut  établir  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
domiciliés  une  distinction  qui  tendrait  à  imposer  à  ceux-ci ,  quant 
à  la  jouissance  des  biens  communaux,  des  conditions  plus  oné- 
reuses^ 218. 

Voir  Comptabilité  occulte. 

DROITS  D'ENREGISTREMENT. 

Voir  Acquisitions,  Aliénations  cf  immeubles,  Dons  et  Legs. 
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DROITS  DE  CHASSE.  La  mise  en  ferme  de  ces  droits  a  lieu  par 
les  soins  des  administrations  municipales,  I,  94.  —  Le  produit  de 
ces  droits  doit  figurer  au  budget,  94.  —  Les  administrateurs  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  94. 

DROITS  DE  PÉAGE.  Les  tarifs  et  le  mode  de  perception  sont 
délibérés  par  les  Conseils  municipaux,  I,  84.  —  Il  est  statué  par 
un  décret,  86.  —  Personnes  et  objets  qui  doivent  jouir  de  la  fran- 
chise, 85. 

DROITS  DE  PÊCHE.  Les  communes  peuvent  affermer  les  droits 
de  pêche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables,  sur  les  rives  dont 
elles  sont  propriétaires,  I,  94. 

DROITS  DE  PESAGE,  MESURAGE  ET  JAUGEAGE.  Le  recours 
au  peseur  ou  mesureur  juré  n'est  obligatoire  qu'en  cas  de  contes- 
tation, I,  86.  —  Les  droits  se  perçoivent  soit  en  régie  simple,  soit 
en  régie  intéressée,  soit  par  bail  à  ferme,  87.  —  Le  produit  doit 
figurer  au  budget,  87.  —  Compétence,  87. 

DROITS  DE  PLACES  DANS  LES  HALLES,  FOIRES  ET  MAR- 
CHÉS. Sont  entièrement  distincts  des  droits  d'octroi,  I,  73. —  Sont 
dus  pour  toute  marchandise  exposée  en  vente,  qu'elle  se  vende  ou 
non,  75.  —  Le  tarif  doit  être  basé  sur  la  superficie  de  l'emplace- 
ment occupé  par  les  marchandises,  73.  —  Pouvoirs  de  l'administra- 
tion municipale  en  cette  matière,  74.  —  Les  communes  doivent, 
avant  de  recourir  aux  droits  de  place,  faire  usage  des  centimes  spé- 
ciaux, 75.  —  Modes  de  perception,  75.  —  Compétence,  76.  — 
Pièces  à  produire,  77. 

DROITS  DE  STATIONNEMENT  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE,  LES 
PORTS  ET  LES  RIVIÈRES.  En  quoi  ils  consistent,  I,  82.  —  La 
perception  est  mise  en  ferme  ou  opérée  par  voie  de  régie,  83.  — 
On  ne  peut  imposer  l'industrie  elle-même,  mais  seulement  faire 
payer  le  loyer  de  l'emplacement  occupé,  83.  —  Compétence,  83. 
—  Pièces  à  produire,  83.  —  Droit  de  stationnement  des  voitures  à 
Paris,  83. 

DROITS  DE  VOIRIE.  En  quoi  ils  consistent,  I,  88.—  Ces  droits 
doivent  compenser,  jusqu'à  un  certain  point,  la  charge  que  les  villes 
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s'imposent  dans  Tintérêt  de  la  voirie,  90. —  Mais  ils  ne  doivent  pas 
mettre  obstacle  aux  embellissements  de  la  voie  publique,  91.  — 
Compétence,  91,  93.  —  Perception  des  droits,  93.  — Pièces  à  pro- 
duire, 93.  —  Tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris,  88. 
—  Ordonnance  du  24  décembre  1823  qui  fixe  les  saillies  dans  la 
ville  de  Paris,  91. 


Ë. 


EAUX  MINÉRALES.  —  I,  102. 

ÉCOLES  PWMAIRES.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires,  I,  311.  —  Le  Conseil  départemental 
de  Tinstruction  publique  peut  autoriser  une  commune  à  se  réunir 
aune  ou  plusieurs  autres  communes  voisines  pour  Tentretien  d'une 
école,  311.  —  La  location  d'une  école,  lorsque  la  commune  n'en 
possède  pas,  le  mobilier  de  classe,  les  objets  nécessaires  à  la  tenue 
de  Técole,  le  prix  des  imprimés  sont  des  dépenses  obligatoires,  315. 

—  Si  la  commune  ne  peut  se  procurer  un  local  convenable  que 
par  voie  d'acquisition  ou  de  construction,  cette  dépense  est  obliga- 
toire, 316.  —  Les  grosses  réparations  sont  également  obligatoires, 
317.  —  Conditions  à  observer  dans  la  construction  des  maisons 
d'école,  176.  —  Objets  qui  composent  le  mobilier  de  classe,  318. 

—  Les  communes  doivent  procurer  aux  élèves  indigents  le  papier, 
Tencre,  les  plumes  et  les  livres  nécessaires,  318. —  Inventaire  des 
objets  mobiliers  qui  garnissent  l'école,  318.  —  Visite  de  l'école 
avant  l'ouverture,  319. 

Voir  Instituteurs,  institutrices. 

ÉCRITURES  DU  MAIRE. 

Voir  Ordonnancements,  Comptes  administratifs. 

ÉCRITURES  DU  RECEVEUR  MUNICIPAL.  Les  écritures  des  per- 
cepteurs et  des  receveurs  des  communes  sont  tenues  en  partie  sim- 
ple, II,  152.  —  Le  comptable  doit  décrire  tout  ce  qui  se  fait  et  rien 
que  ce  qui  se  fait,  152.  —  Les  erreurs  doivent  être  rectifiées,  s'il 
T.  II.  27 
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y  a  lien,  par  de  nouvelles  écritures,  132.  —  Les  percepteurs-rece- 
veurs emploient  un  journal  à  souche,  un  registre  des  quittances 
timbrées,  des  livres  de  détail,  un  livre  des  comptes  divers  par  ser- 
vices et  un  livre  récapitulatif,  152.  —  Les  livres  de  détail  ne  sont 
pas  exigés  pour  les  communes  dont  le  budget  ne  se  compose  cpie 
d'un  petit  nombre  d'articles,  153.  — Les  receveurs  spéciaux  tien- 
nent le  journal  à  souche  général  et  le  journal  à  souche  des  quittan- 
ces timbrées,  seulement  ils  ont  une  colonne  unique  destinée  à  l'en- 
registrement de  toutes  leurs  recettes,  154. —  Ils  font  usage  de  livres 
de  détail  ou  de  premières  écritures,  154.  —  Ils  n'emploient  pas 
le  livre  des  comptes  divers  ni  le  livre  récapitulatif  prescrit  aux 
percepteurs-receveurs,  mais  ils  tiennent  un  journal  général,  un 
grand  livre  et  des  livres  auxiliaires,  4  55.      * 

Voir  Receveurs. 

ÉGLISES.  L'entretien,  la  réparation,  la  reconstruction  des  égli- 
ses constituent  des  dépenses  obligatoires  pour  la  commune  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique,  I,  349.  —  Lorsque  la 
construction  d'une  église  est  indispensable,  cette  dépense  est  égale- 
ment obligatoire,  349.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables 
aux  temples  protestants,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  du 
consistoire,  349.  —  Agrandissement  des  églises,  350.  — Grosses 
réparations  des  églises,  350.  —  Travaux  d'entretien,  d'appropria- 
tion ou  d'embellissement,  353.  —  Les  dépenses  relatives  auxe^/i- 
ses  sectionnaires  doivent  être  supportées  par  la  commune  entière, 
351.  — Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  deux  communes  au  sujet  de 
travaux  qui  les  intéressent  toutes  deux,  on  doit  prendre  l'avis  du 
Conseil. d'arrondissement  et  du  Conseil  général,  353. 

Voir  Cloches,  Fabriques  et  Subventions, 

EMPRUNTS.  Les  communes  ne  doivent  recourir  à  la  voie  des 
emprunts  qu'en  cas  de  nécessité  et  d'urgence,  I,  212.— Avantages 
et  inconvénients  des  emprunts,  213. — Il  est  souvent  préférable  de 
recourir  à  une  imposition  pure  et  simple,  214.  —  Les  projets  à  la 
réalisation  desquels  l'emprunt  est  destiné  doivent  être  préalable- 
ment étudiés  avec  soin,  214.  —  On  ne  peut  emprunter  que  pour 
des  besoins  déterminés,  215. — Les  moyens  de  remboursement 
doivent  être  parfaitement  assurés,  216.  —  Compétence.  Les  em- 
prunts sont  autorisés  par  un  décret  lorsque  les  revenus   de   la 


DES    MATIKRES.  410 

commane  n'atteignent  pas  i  00,000  francs,  et  par  une  loi  quand 
les  revenus  sont  supérieurs  à  cette  somme,  217.  —  Le  décret  du 
25  mars  1852  a  été  abrogé,  en  cette  matière,  par  la  loi  du  10  juin 
1853,  218.  —  En  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  un 
décret  peut  autoriser  les  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
4  00,000  francs  à  emprunter  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs 
reveuus,  217.  —  Comment  on  doit  apprécier  le  revenu  d'une 
commune,  247.  —  Les  plus  imposés  doivent  concourir  au  vote 
lorsque  la  commune  a  moins  de  400,000  francs  de  revenu,  24  8. 
— Mode  de  réalisation.  Les  emprunts  peuvent  être  réalisés  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  par  voie  de   souscriptions  et  de  gré  à  gré, 
avec   faculté    d'émettre  des  obligations    au  porteur,    ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  220.  —  Le  taux  de  l'intérêt 
ne  peut  dépasser  cinq  pour  cent,   220.  —  Conditions  des  prêts 
consentis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  224.  — For- 
malités à  remplir,  222.  —  Hypothèques,   221.  —  Timbre  des 
obligations  souscrites  par  les  communes,   225.   —  Abonnement 
avec  l'État,  225.  —  Emprunts  à  longue  échéance,  226.  —  Ap- 
plication de  la  loi  du    10  juin  1853,  226,  —  Ces  emprunts  ne 
sont  autorisés  que  lorsqu'il  est  démontré  que  la  commune  trou- 
vera des  prêteurs  ,   227.  —  Le  remboursement  peut  s'effectuer 
au  moyen   d'annuités  comprenant  à  la  fois  l'amortissement  du 
capital  et  le  service  des  intérêts,  228.  —  Le  terme  de  cinquante 
ans  ne  peut  être  dépassé,  mais  il  est  à  désirer  que  l'amortissement 
ait  lieu  dans  un   délai  plus  court,  228.  —  Les   emprunts  à  long 
terme   destinés  à  des   dépenses  nouvelles  ne  sont  autorisés  que 
lorsque  ces  dépenses  intéressent  les  générations  futures,  230.  — 
Les  voies  et   moyens  doivent  être  assurés  pour  toute  la  durée  de 
l'amortissement,  230.  —  Avantages  et  inconvénients  des  emprunts 
à  longue  échéance,  229.  —  Conditions  stipulées  par  la  société  du 
crédit  foncier,  234. —  Prorogation  d'emprunts.  Toute  proroga- 
tion d'emprunt  doit  être  considérée  comme  un  emprunt  nouveau 
et  être  autorisée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  4  8  juillet 
4  837,  236.  —  Emprunts  déguisés.  Les  acquisitions  et  les  travaux 
payables  à  des  époques  éloignées  et  passibles  d'intérêts  déclarés 
ou  dissimulés  sont  de  véritables  emprunts  qui  doivent  être  ap- 
prouvés en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi,  236. 
—  L'administration  supérieure  a,  toutefois,  à  cet  égard,  une  lati- 
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tude  raisonnable,  238.  —  Les  communes  ne  doivent  jamais  s'en- 
gager envers  une  administration  quelconque,  sans  l'approbation 
préalable  du  ministre  de  Tintérieur,  238.  —  Destination  spéciale. 
Les  changements  d'affectation  d'un  emprunt  doivent  être  approu- 
vés par  une  loi  ou  par  un  décret,  238.  — Les  emprunts  doivent 
être  réalisés  à  l'époque  fixée,  239.  — Les  actes  d'autorisation  n'im- 
posent pas  une  obligation  aux  communes,  239.  —  Instruction, 
pièces  à  produii'e,  239,  203.  —  État  du  passif,  240. —  Tableau 
d'amortissement,  240.  —  Les  projets  d'emprunts  des  villes  ayant 
100,000  francs  de  revenu  doivent  être  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur  avant  le  31  décembre  de  chaque  année,  240.  —  États^  à 
transmettre  par  les  préfets,  240.  —  Remboursements  d'emprunts. 
Les  emprunts  doivent  être  remboursés  aux  époques  fixées  par  les 
actes  d'autorisation  et  les  conditions  stipulées  doivent  être  fidè- 
lement remplies,  II,  i .  —  Remboursements  contractés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  2.  —  Concours  gratuit  des  receveurs 
des -finances,  2. 

ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.  Les  Conseils  généraux 
délibèrent  sur  la  part  contributive  à  imposer  aux  communes  dans 
cette  dépense  et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles,  1,  365.  — Limite  du  concours  des  communes,  365.  —  Elles 
peuvent  être  dispensées  de  tout  concours,  365.  —  Base  de  la  ré- 
partition, 366.  —  Dégrèvements,  366.  —  Orphelins  pauvres,  367. 
—  Compétence  des  préfets,  369.  —  Prélèvement  sur  le  fonds  com- 
mun des  amendes  de  police  correctionnelle,  17. 

ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES.  Indemnité  attribuée  aux  com- 
munes, I,  24. 

ENLÈVEMENT  DES  BOUES  ET  LMMONDIGES.  Ne  produit  un 
revenu  de  quelque  importance  que  dans  les  grandes  villes,  I,  108. 

ENQUÊTES  DE  COMAIODO  ET  INCOMMODO.  But  de  l'on- 
quête,  I,  101.  —  Marche  à  suivre,  101.  —  II,  13. 

Voir  Acquisitions^  Aliénations,  Maisons  et  Usines  communales. 

ENTREPRENEURS. 
Voir  Travaux. 
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ÉTAT  DES  RESTES  A  PAYER.  Lors  de  la  clôture  de  Texercice, 
le  maire  doit,  de  concert  avec  le  receveur,  dresser  un  état  des  dé- 
penses faites  au  31  décembre  et  qui  n'ont  pas  été  payées,  II,  121. 
—  Cet  état  reste  entre  les  mains  du  comptable,  qui  est  provisoire- 
ment autorisé  à  payer,  sur  les  fonds  de  sa  caisse,  les  restes  à  payer 
constatés  au  dit  état,  121.  —  Il  est  ensuite  soumis  au  Conseil  mu- 
nicipal, 121.  —  Les  restes  à  payer  réunis  aux  sommes  déjà  payées 
ne  doivent  pas  excéder  le  crédit  alloué  pour  chaque  article  du  bud- 
get, 122.  —  On  doit  éviter,  autant  que  possible,  les  restes  à  payer 
après  la  clôture  de  Texercice,  122.  —  Si  ces  reports  tendaient  à  se 
multiplier,  Tautorité  supérieure  ferait  les  injonctions  nécessaires 
pour  arrêter  ce  désordre,  122.  —  Faute  d'être  employés  dans  la 
limite  du  nouvel  exercice,  les  restes  à  payer  sont  définitivement 
annulés,  122.  —  Modèle,  250. 

ÉTAT  DES  RESTES  A  RECOUVRER.  Cet  état  est  établi,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  de  l'exercice,  de  concert  entre  le  maire  et  le 
receveur,  II,  123. — Le  devoir  du  comptable  est  d'être  à  jour  au  31 
mars  pour  tous  les  recouvrements  qu'il  a  dû  faire  dans  le  cours 
de  l'exercice,  123.  —  Modèle,  249. 

Voir  non-valeurs. 

ÉTAT  DE  SITUATION  DE  L'EXERCICE  CLOS.  Doit  être  remis 
par  le  receveur  au  rnaire  pour  être  joint  au  compte  administratif, 
II,  128.  —  Cet  état  doit  faire  ressortir  les  recouvrements  effectués 
et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer, 
les  crédits  annulés  et  l'excédant  définitif  des  recettes,  128. 

ÉTAUX  MUNICIPAUX.  Ne  peuvent  être  autorisés,  I,  82. 

ÉVALUATION  EN  ARGENT  DES  PRESTATIONS  EN  NATURE. 
Voir  Prestations  en  nature, 

EXERCICE.  Définition,  1,  1.  —  Sa  durée,  2. 

EXPÉDITIONS  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Voir  Actes  de  fêtât  civil. 

EXPÉDITIONS  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS. 

Voir  Actes  administratifs. 
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1^. 


FABRIQUES.  Reveaus  et  charges  des  fabriques,  I,  354,  355.— 
Charges  des  communes  relativement  au  culte,  355.  —-  Lorsqu'une 
fabrique  reçoit  une  allocation  sur  les  fonds  communaux,  le  Con- 
seil municipal  émet  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  cet 
établissement  religieux  ;  il  peut  examiner  les  articles  de  recettes  et 
de  dépenses  et  présenter  ses  observations,  357.  -^Il  peut  deman- 
der la  production  des  pièces  justificatives  nécessaires  pour  éclairer 
son  opinion,  360.  -^  Les  comptes  des  fabriques  et  les  pièces  jus- 
tificatives doivent  également  être  produits  devant  l'autorité  pré- 
fectorale, 361 .  —  Les  consistoires  protestants  sont  tenus  à  des  jus- 
tifications semblables  à  celles  que  fournissent  les  fabriques,  362. 
—  Budgets  des  fabriques,  357.  — Comptes  des  fabriques,  359.  — 
Trésorier,  360.  —  Conseils  de  fabrique,  358.  —  Intervention  des 
fabriques  dans  les  travaux  et  les  dépenses  des  édifices  du  culte  , 
362. 

Voir  Travaux. 

FACTURES.  Définition,  II,  205.  —  Le  receveur  municipal  doit 
exiger,  à  l'appui  des  mandats,  les  factures  des  parties  prenantes, 
204.  —  Ces  factures  doivent  être  certifiées  et  signées  par  les  créan- 
ciers directs,  204.  —  Différence  qui  existe  entre  la  facture  et  la 
quittance,  206.  —  Timbre  des  factures,  206.  —  Travaux  régis  par 
économie,  207. 

Voir  Mémoires  y  Timbre, 

FÊTES  PUBLIQUES.  Le  budget  peut  contenir  un  crédit  spécial 
pour  les  fêtes  publiques,  I,  439.  —  Payement  des  dépenses,  439. 

FONDS  PLACÉS  AU  TRÉSOR.  Les  communes  doivent  placer 
en  compte  courant,  au  trésor  public,  les  sommes  qui  excèdent  les 
besoins  du  service  et  qui  s'élèvent  à  100  francs,  I,  104.  —  Les  in- 
térêts de  ces  fonds  sont  liquidés  à  trois  pour  cent,  104.  —  Ces  in- 
térêts doivent  figurer  en  recette  dans  les  budgets  de  Texercice  au- 
quel ils  se  rapportent,  105.  —  Le  retrait  de  ces  fonds  est  autorisé 
par  le  maire,  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet,  selon  les  cas,  106. 
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FOURNEAUX  ÉCONOMIQUES,  II,  85. 

FRAIS  D'ADMINISTRATION  ET  DE  BUREAU.  Quotité  légale 
de  ces  frais,  I^  247.  —  Justification  des  menues  dépenses  faites  par 
les  maires,  247.  —  On  doit  faire  figurer  parmi  les  dépenses  ordi- 
naires le  crédit,  calculé  d'après  le  chiffre  de  la  population,  et  le 
supplément  d'allocation,  s'il  y  a  lieu,  parmi  les  dépenses  extraor- 
dinaires, 248. 

FRAIS  DE  CASERNEMENT.  Ces  frais  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  s'élever,  chaque  année,  au-dessus  de  7  francs  par  homme  et 
de  3  francs  par  cheval,  pendant  la  durée  de  l'occupation,!,  381. — 
Ils  peuvent  être  convertis  en  un  abonnement  fixe,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  les  avis  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  382.  —  En 
cas  de  désaccord,  la  section  de  l'intérieur  est  consultée,  390.  —  Il 
est  statué  par  un  décret,  390.  —  La  taxe  est  exigible  partout  où  les 
troupes  sont  logées  aux  frais  de  l'État,  si  d'ailleurs  il  y  a  un  oc- 
troi, 382. — Les  frais  de  casernement  sont  un  véritable  impôt,  383. 

—  On  ne  doit  pas  établir  de  distinction  entre  les  troupes  casernées 
dans  le  périmètre  de  l'octroi  et  celles  qui  sont  en  dehors,  384.  — 
Prélèvement  des  fonds,  384. — Décomptes  des  intendants,  384. 

—  Jugement  des  contestations,  385.  —  Fixation  des  abonnements, 
386.  — Manière  d'établir  la  consommation  de  chaque  soldat,  387. 

—  Durée  des  abonnements,  386.  —  Dégrèvements  accordés  aux 
villes,  389.  —  Suppression  de  la  garnison,  389.  —  Concours  vo- 
lontaire des  villes  dans  les  frais  de  restauration  ou  de  construction 
des  établissements  militaires,  392. — Indemnités  pour  dégradations 
des  casernes,  392.  —  Indemnité  pour  les  chevaux  logés  dans  les 
casernes  n^ appartenant  pas  à  l'État,  392. — Abandon  des  fu- 
miers, 392. 

FRAIS  D'EXPERTISE  en  matière  de  contributions. —  Sont  sup- 
portés par  la  commune  quand  la  réclamation  des  contribuables  est 
reconnue  fondée,  II,  188. 

FRAIS  D'IMPRESSION.  Nomenclature  des  pièces  que  les  com- 
munes sont  habituellement  dans  le  cas  de  se  procurer  à  leurs  frais, 
1,  248.  —  Les  sommes  destinées  au  payement  de  ces  imprimés 
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sont  centralisées  au  fonds  des  cotisations  municipales,  249. —  État 
à  adresser  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  249. 

FRAIS  DE  PERCEPTION  DE  L'OCTROI.  En  quoi  ils  consistent, 
I,  273.  —  Le  traitement  du  préposé  en  chef  fait  partie  de  ces  frais, 
273.  —  Nomination  des  employés  de  l'octroi,  274.  —  Les  maires 
doivent  faire  vérifier  la  tenue  des  registres,  274. 

Voir  Octrois. 

FRAIS  DE  PROCÈS.  Actions  judiciaires,  II,  88 .— Initiative 
du  Conseil  municipal,  88. —  Autorisations  de  plaider,  89.  —  Pour- 
vois devant  le  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  Conseils  de  pré- 
fecture, 90,  91.  — Sections,  92. — Commissions  syndicales,  92. — 
La  partie  qui  a  obtenu  une  condamnation  judiciaire  contre  la  com- 
mune n'est  point  passible  des  charges  qui  résultent  du  fait  du 
procès,  92.  —  Un  Conseil  municipal  ne  peut  prendre  part  à  la 
délibération  du  Conseil  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  si  la  commune 
lui  intentera  ou  non  un  procès,  88.  —  Les  demandes  d'ester. en 
justice  n'ont  pas  été  décentralisées,  93.  —  L'autorisation  du  Con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  communes  en- 
gagent ou  suivent  des  actions  administratives,  93.  —  Frais  et  dé- 
pens à  payer  aux  avoués,  87.  —  Honoraires  des  avocats,  88. 

FRAIS  DU  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION. 
Voir  Recensement  de  la  population. 

FRAIS  DE  REPRÉSENTATION.  Les  fonctions  des  maires,  des 
adjoints  et  des  conseillers  municipaux  sont  gratuites,  I,  441. — 
Mais  dans  les  grandes  villes,  le  Conseil  municipal  peut  mettre  à  la 
disposition  du  maire  une  somme  pour  certaines  dépenses  de  repré- 
sentation qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  laisser  à  sa  charge,  441. 

FRAIS  DE  ROUTE  DES  INDIGENTS  ENVOYÉS  AUX  EAUX 
THERMALES.  Ces  frais  sont  à  la  charge  des  communes,  I,  307.  — 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  locales,  il  peut  être  accordé 
des  secours  aux  indigents  sur  les  fonds  votés  par  le  Conseil  géné- 
ral, 308. 

FRAIS  DE  VOYAGE.  Les  Conseils  municipaux  ne  peuvent  voter 
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des  frais  de  voyage  à  des  délégués  ou  à  des  commissaires  choisis 
dans  le  sein  du  Conseil  et  chargés  d'aller  suivre,  auprès  de  l'auto- 
rité supérieure,  l'expédition  des  affaires  concernant  la  commune, 
I,  442.  —  Les  explications  des  autorités  locales  doivent  parvenir  à 
l'administration  supérieure  par  Tintermédiaire  des  préfets,  442. 


G. 


GARDES  CHAMPÊTRES.  Le  traitement  des  gardes  champêtres 
constitue  une  dépenseobligatoire,  I,  275. — Les  communes  peuvent 
s'imposer  des  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  pour 
y  subvenir,  274.  —  Elles  peuvent  être  imposées  d'office  pour 
cette  dépense  au  delà  de  dix  centimes  additionnels,  277.  — 
Quotité  du  traitement  des  gardes  champêtres,  278.  — Une  com- 
mune peut  s'associer  avec  une  autre  pour  le  payement  de  ce  trai- 
tement, 279.  —  Ce  traitement  est  payable  par  douzièmes  ou  par 
trimestre,  282.  —  Armement  des  gardes  champêtres,  282. 

Voir  Impositions. 

G  AEDES  FORESTIERS.  Le  payement  du  salaire  des  gardes  fo- 
restiers est  obligatoire,  I,  279.  —  Les  coupes  ordinaires  et  ex- 
traoranaires  de  bois  sont  principalement  affectées  à  cette  dépense, 
279.  —  Si  les  bois  ne  donnent  pas  un  produit  égal  aux  frais  de 
gardt,  on  doit  prendre  des  mesures  pour  les  aliéner,  280.  — No- 
mination des  gardes  forestiers,  280. — Des  bois  appartenant  à 
pluseurs  communes  peuvent  être  placés  sous  la  surveillance  du 
mène  garde,  281.  — Tableau  à  transmettre  par  les  préfets,  282. 

G4RDE  NATIONALE.  Énumération  des  dépenses  obligatoires,  I, 
30i.  — Lorsqu'il  est  créé  des  bataillons  cantonaux,  la  répartition 
de  .a  portion  afférente  à  chaque  commune  est  faite  par  le  préfe*- 
enConseil  de  préfecture,  309. —  L'état  des  dépenses  est  présenté 
p,T  le  Conseil  d'administration  ou  par  le  commandant  du  corps, 
3)9.  —  Les  communes  sont  responsables  des  armes  que  le  gouver- 
lement  leur  confie,  309,  310.  —  L'entretien  de  Farmement  est  à 
a  charge  du  garde  national  ;  les  réparations,  en  cas  d'accident 


426  TABLE    ALPHABÉTIQUK    ET    ANALYTIQUE 

causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de  la  commune,  309.  — - 
Amende  prononcée  au  profit  de  la  commune  contre  les  gardes  na- 
tionaux qui  ne  présentent  pas  leurs  armes,  310. —  Perte  d'armes, 
310.  —  Déficit  évalué  en  argent,  310. 

GREFFIER.  Doivent  adresser  aux  préfets  le  relevé  des  jugements 
portant  condamnation  d'amendes  en  matière  de  police  correction- 
nelle, I,  n. 


H. 


HALLES,  FOIRES'ET  MARCHÉS. 

Voir  Di'oits  déplace  dans  les  halles,  foires  et  marchés. 

HOSPICES  ET  HOPITAUX.  Aucun  hôpital  ou  hospice  ne  peut  être 
fondé  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  II,  76.  —  Les  hospices 
et  hôpitaux,  indispensables  dans  les  grands  centres  de  population, 
n'ont  pas  les  mêmes  avantages  dans  les  petites  localités,  76.  — 
Transformation  de  ces  établissements  en  bureaux  de  bienfaisance, 
77. —  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tombe  malade  dans 
une  commune,  aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée 
pour  son  admission  dans  Thôpital,  76.  — Admission  des  mdades 
et  incurables  indigents  dans  les  hospices  et  hôpitaux  du  dé)arte- 
ment,  77  -:—  Les  communes  doivent  supporter  la  dépense,  7?.  — 
Concours  du  département,  78.  —  Obligations  des  hospices,  7S.  — 
Secours  sur  le  fonds  des  amendes  de  police  correctionnelle,  7).  — 
Recours  contre  les  membres  de  la  famille  du  malade,  du  vieilard 
ou  de  l'incurable,  79. —  Le  Conseil  municipal  peut  traiter  ave-  un 
établissement  privé  pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieilltrds, 
81.  — La  Commission  des  hospices  peut  être  autorisée  à  conv-rtir 
une  partie  des  revenus  de  ces  établissements  en  secours  à  domiàle, 
81.  — Revenus  des  hospices,  79. — Dépenses  des  hospices, 80. 
—  La  comptabilité  des  hospices  est  soumise  aux  mômes  règles  eue 
la  comptabilité  des  communes,  79.  —  Le  droit  de  régler  les  bul- 
gotb  et  les  comptes  appartient  aux  préfets,  79.  —Le  Conseil  m\- 
nicipal  est  toujours  appelé  à  donner  sou  avis  sur  les  budgets  et  lis 
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comptes  des  hospices,  même  lorsque  la  commune  ne  fournit  pas 
de  subvention,  80.  —La  subvention  de  la  commune  doit  figurer 
au  budget,  81, 

HOTEL  DE  VILLE.  Le  loyer  et  Fentretien  de  Thôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie  constitue  une  dépense  obligatoire,  I, 
246.  —  Un  logement  peut  y  être  accordé  au  secrétaire  en  chef  des 
bureaux,  246. 

HYPOTHÈQUES. 
Voir  Emprunts. 


I. 


IMMEUBLES. 

Voir  Acquisitions^  Aliénations,  etc. 

IMPOSITION  POUR  LE  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  les  communes  peu- 
vent s'imposer  trois  centimes  additionnels  spéciaux  pour  le  service 
de  l'instruction  primaire,  I,  129.  —  Ces  centimes  sont  votés  dans 
la  session  de  février  par  le  Conseil  municipal,  sans  le  concours 
des  plus  imposés,  et  approuvés  par  le  préfet,  1 29, — Affectation  spé- 
ciale de  ces  centimes,  129. 

IMPOSITION  POUR  LES  CHEMINS  VICINAUX.  Les  communes 
dont  les  revenus  ordinaires  sont  insuffisants  peuvent  slmposer 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes  pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  I,  118.  —  Cette  imposition  est  votée  par  le  Conseil 
municipal,  dans  la  session  de  mai,  sans  le  concours  des  plus  impo- 
sés, et  approuvée  par  le  préfet,  118.  — Le  produit  des  centimes 
doit  figurer  parmi  les  recettes  ordinaires  du  budget,  H  8.  —  Les 
impositions  destinées  aux  chemins  vicinaux,  en  dehors  de  la  limite 
de  cinq  centimes,  se  rapportent  à  des  dépenses  facultatives  et  doi- 
vent être  autorisées  par  un  décret,  119.  —  Une  commune  ne  peut 
pas  s'imposer  pour  Tentretien  et  la  réparation  de  simples  chemins 
ruraux^  119,  —  Destination  spéciale  des  ressources  destinées  aux 
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chemins  vicinaux^  121. — Centimes  spéciaux  votés  parles  Conseils 
généraux,  121. —  Le  préfet  peut,  soit  imposer  d'office  les  com- 
munes dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les  travaux, 
125.  —  Les  fonds  provenant  des  contingents  communaux  appli- 
cables aux  chemins  d'intérêt  commun  sont  centralisés  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances,  au  titre  des  cotisations  municipales,  127. — 
Justification  des  recettes  relatives  au  service  des  chemins  vicinaux, 
127. 

IMPOSITION  POUR  LE  SALAIRE  DES  GARDES  CHAMPÊTRES. 

Les  communes  peuvent  s'imposer  des  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  pour  le  salaire  des  gardes  champêtres,  I,  140. 

—  Cette  imposition  atteint  toutes  les  natures  de  propriétés,  140. 

—  Elle  doit  figurer  parmi  les  recettes  ordinaires  du  budget,  141. 

IMPOSITION  POUR  INSUFFISANCE  DE  REVENUS.  Cette  imposi- 
tion porte  sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes,  I,  142. 

—  Elle  doit  être  votée  avec  le  concours  des  plus  imposés,  142.  — 
Elle  est  approuvée  par  le  chef  de  l'État  ou  par  le  préfet,  selon  qu'il 
s'agit  de  dépenses  obligatoires  ou  de  dépenses  facultatives,   143. 

—  Distinction  à  établir  dans  le  budget,  142.  —  Marche  à  suivre 
pour  reconnaître  si  l'imposition  s'applique  à  des  dépenses  obliga- 
toires ou  à  des  dépenses  facultatives,  143. —  La  délibération  mu- 
nicipale ne  doit  pas  énoncer  que  l'imposition  s'applique  à  telle  ou 
telle  dépense  en  particulier;  le  soin  de  discerner  la  nature  des 
dépenses  appartient  au  préfet,  144.  — Instruction  de  ces  sortes 
d'affaires,  144. 

IMPOSITIONS  EXTRAORDINARES  PROPREMENT  DITES.    Ces 

impositions  sont  autorisées  par  un  arrêté  du  préfet,  par  un  décret 
ou  par  une  loi,  selon  qu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires  ou  de 
dépenses  facultatives,  et  que  les  revenus  de  la  commune  atteignent 
ou  n'atteignent  pas  100,000  francs,  I,  180. —Le  décret  du  25 
mars  1852  a  été  modifié  à  cet  égard  par  la  loi  du  10  juin  1853,  182. 

—  Noms  des  villes  rangées  dans  la  catégorie  des  communes 
ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenu,  180. —  Impositions  pour 
dépenses  facultatives  annuelles,  183.  —  Idem  pour  dépenses 
facultatives  éventuelles,  183.  —  Lorsque  les  impositions  extraor- 
dinaires fîgurrjnt  pour  la  première  fois  dans  lo  budget,  ce  do- 
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ciiment  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  pouvoir  central.  — 
Assiette.  L'imposition  extraordinaire  ne  peut  être  autorisée  que 
pour  dépenses  urgentes^  183.  — Et  lorsque  les  communes  ont  fait 
usage  de  leurs  autres  ressources,  183.  —  La  prochaine  extinction 
d'une  imposition  ne  suffit  pas  pour  en  motiver  la  prorogation,  184. 
—  L^impôt  doit  porter  sur  le  principal  des  quatre  contributions 
directes,  184. — Même  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  du  culte,  186. — 
On  ne  peut  en  affranchir  une  partie  des  contribuables,  185.  —  Les 
dégrèvements  (et  les  remises  doivent  être  accordés  dans  la  même 
forme  que  pour  les  contributions  publiques,  185. —  Limite.  L'im- 
position ne  doit  pas  excéder  le  maximum  de  vingt  centimes  addi- 
tionnels, 187,  non  compris  les  centimes  spéciaux,  ni  les  impositions 
pour  insuffisance  de  revenus,  pour  dépenses  obligatoires  et  pour 
dépenses  facultatives  annuelles,  188. — On  ne  doit  même  atteindre 
ce  maximum  qu'en  cas  de  nécessité,  189.  —  Les  impositions  pour 
dépenses  annuelles  doivent  être  votées  tous  les  ans,  189. —  Celles 
pour  dépenses  éventuelles  peuvent  être  votées  pour  plusieurs  an- 
nées; mais,  en  général,  leur  durée  ne  doit  pas  excéder  douze 
années  au  maximum,  190.  — Les  impositions  pour  secours  aux 
indigents  ne  doivent  pas  excéder  cinq  années,  191.  —  Les  impo- 
sitions dont  le  produit  n'excède  pas  200  francs  ne  peuvent  être 
accueillies,  191.  —  Concours  des  plus  imposés.  Dans  les  commu- 
nes, dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  100,000  francs,  les  plus 
imposés  doivent  délibérer  avec  le  Conseil  municipal  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  en  exercice,  191. —  ils  sont  convoqués 
individuellement,  dix  jours  à  l'avance,  191.  —  Les  plus  imposés 
absents  sont  remplacés  en  nombre  égal  par  les  contribuables  portés 
après  eux  sur  le  rôle,  191.  —  Ils  ne  sont  appelés  qu'à  reconnaître 
Turgence  de  la  dépense  et  l'insuffisa^nce  des  revenus  de  la  com- 
mune, 192.  —  Nombre  des  plus  imposés  à  convoquer,  192.  — 
Maire  pris  en  dehors  du  Conseil  municipal,  193.  —  Règles  à 
observer  pour  la  convocation  des  plus  imposés,  193.  —  Forme 
de  la  convocation,  194.  — On  doit  éviter  les  doubles  convocations, 
194. — On  ne  doit  pas  exclure  les  propriétaires  forains,  194. — 
Les  plus  imposés  délibèrent  avec  le  Conseil  municipal  à  la  ma- 
jorité plus  un  des  membres  votants,  195.  —  L'assistance  d'un  seul 
plus  imposé  suffit  pour  valider  le  vote,  lorsque  tous  les  conseillers 
municipaux  ont  pris  part  à  la  délibération,  195.  — Quelque  soit  le 
nombre  des  membres  présents  après  la  troisième  convocation,   la 
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délibération  est  valable,  lors  même  que  le  maire  tout  seul  aurait 
voté  rimposition,  196*  —  Les  plus  imposés  en  état  d'incapacité 
légale  ne  doivent  pas  être  convoqués,  196.  —  Lorsque  l'imposi- 
tion ne  concerne  qu'une  section  de  commune,  on  ne  doit  convo- 
quer que  les  plus  imposés  de  cette  section,  197.  —  Affaires  con- 
nexes. L'imposition  ne  peut  être  approuvée  que  lorsque  les  autres 
ressources  destinées  à  la  même  dépense  peuvent  être  réalisées,  198. 
— Rôles  spéciaux.  Il  importe  de  les  éviter  autant  que  possible,  199. 
—  Les  préfets  les  autorisent  en  cas  d'urgence,  199.  —  Les  frais  de 
ces  rôles  sont  à  la  charge  des  communes,  200.  — On  ne  doit  pas 
autoriser  la  confection  des  rôles  spéciaux  après  l'expiration  du  pre- 
mier semestre  de  Tannée,  201.  —  affectation  spéciale.  Lorsqu'il 
s'agit  d'impositions  pour  dépenses  facultatives,  les  administrations 
locales  peuvent  ne  pas  faire  usage  des  décrets  qui  les  autorisent, 
202.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  ces  décrets,  202.  — 
Si  l'annuité  se  trouve  déjà  comprise  au  rôle,  le  préfet  autorise  le 
directeur  des  contributions  directes  à  rédiger  une  ordonnance  de 
dégrèvement,  202.  —  Le  produit  de  l'impôt  ne  peut  être  détourné, 
en  totalité  ou  en  partie  ,  de  son  affectation  spéciale,  sans  une  nou- 
velle décision  de  l'autorité  compétente,  202.  —  Si  l'imposition  a 
été  votée  par  le  Conseil  municipal  doublé,  aucun  changement  ne 
peut  être  légalement  consenti  qu'avec  le  concours  des  plus  impo- 
sés, 203.  — Instruction.  Pièces  à  produire,  203.  —  Relevé  des 
trois  derniers  comptes,  206. —  États  à  envoyer  par  les  préfets,  206. 

LMPOSITIONS  D'OFFICE.  Lorsqu'un  Conseil  municipal  refuse 
de  pourvoir  à  une  dépense  obligatoire,  l'allocation  est  inscrite 
d'office  au  budget  par  un  arrêté  du  préfet  en  Conseil  de  préfecture, 
I,  207. — Le  Conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à  en  déli- 
bérer, 207.  —  Si  les  ressources  communales  sont  msuffisantes,  le 
Conseil  municipal  assisté  des  plus  imposés  est  mis  en  demeure  de 
voter  une  contribution  extraordinaire,  208.  — Après  un  nouveau 
refus,  l'imposition  peut  être  établie  d'office,  208.  —  Par  un  dé- 
^  cret  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  ou  par  une  loi  spéciale  si  ce  maximum  doit  être  dépassé, 
207.  —  On  doit  recourir,  au  besoin,  à  une  troisième  convocation, 
après  laquelle  la  délibération  prise  est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  208.  —  Les  dépenses  obligatoires 
doivent  seules  être  maintenues  au  budget,  209.  —  Les  préfets  ont 
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même  le  droit  de  retrancher  du  budget  les  crédits  qui  doivent  être 
couverts  au  moyen  d'une  imposition  pour  insuffisance  de  reve- 
nus, 209.  —  Les  communes  ont  Tinitiative  des  ressources  extraor- 
dinaires à  créer  pour  l'acquittement  des  dépenses  obligatoires, 
209.  — Maximum  fixé  par  la  dernière  loi  de  finances,  210.  — 
N'est  pas  applicable  aux  impositions  d'office  pour  le  traitement  des 
gardes  champêtres,  210.  — Les  emprunts  d'office  ne  sont  pas  ad- 
missibles, 211.  —  Formule  des  décrets  autorisant  des  impositions 
d'office,  210.  —  Les  préfets  ne  sont  pas  compétents  pour  autoriser 
les  impositions  d'office,  212.  —  Pièces  à  produire,  21 1 . 

INDEMNITÉ  DE  LOGEMENT  AUX  CURÉS  ET  DESSERVANTS. 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  au  curé  ou  au  desservant 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou,  à 
défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire, 
I,  336.  —  Cette  indemnité  n'est  à  la  charge  de  la  commune 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  336.  — Les 
communes  pourvues  d'un  presbytère  peuvent  être  contraintes  à 
exécuter  les  grosses  réparations,  337.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  reconstruction  totale  ou  partielle,  337.  —  L'usage  est  de 
fournir  aux  curés  ou  desservants  un  jardin  ou  une  indemnité  de 
jardin,  339.  — Mais  les  communes  ne  sont  pas  tenues  de  meubler 
la  maison  curiale,  338.  —  Obligations  des  diverses  communes 
réunies  pour  le  ôulte,  339.  —  Les  réparations  locatives  sont  à  la 
charge  du  curé  ou  desservant,  337.  —  Lors  de  la  prise  de  posses- 
sion, il  doit  être  dressé  un  état  de  situation  du  presbytère  et  de 
ses  dépendances,  337 . 

INDEMNITÉ  DE  LOGEMENT  AUX  MINISTRES  DES  CULTES 
NON  CATHOLIQUES  RECONNUS  PAR  L'ÉTAT.  Indemnité  due  aux 
ministres  du  culte  protestant,  I,  340. — Répartition  de  l'indemnité 
lorsque  le  service  du  pasteur  embrasse  plusieurs  communes,  341. 
—  Et  lorsque  deux  ou  plusieurs  pasteurs  résident  dans  la  même 
commune,  341.  — Taux  de  l'indemnité,  341. — Indemnité  de  loge- 
ment due  aux  ministres  du  culte  Israélite,  342.  —  Fixation  de 
l'indemnité,  342.  — Ministres  officiants,  343.  — Circonscriptions 
rabbiniques,  343. 

1  INSCRIPTION  DU  NOM  DES  RUES.  Les  frais  qui  en  résultent 
sont  à  la  charge  de  la  caisse  municipale,  II,  31 . 
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INSTITUTEURS  COMMUNAUX.  Toute  commune  doit  fournir  h 
l'instituteur  un  local  convenable  tant  pour  son  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe  et  un  traitement,  I,  311. 

—  Le  traitement  se  compose  :  1  °  d'un  traitement  fixe  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  200  francs;  2°  de  la  rétribution  scolaire;  3°  d'un 
supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement  fixe,  joint 
à  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  600  francs,  312. — Lors- 
qu'une école  est  tenue  par  un  instituteur  suppléant,  le  minimum 
du  traitement  est  de  500  francs  pour  les  suppléants  de  première 
classe  et  de  400  francs  pour  ceux  de  deuxième  classe,  312. — En  cas 
d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire  au  moyen  d'une  imposition,  312  (voir 
Impositions).  —  Lorsque  les  communes  ne  peuvent  subvenir  à  la 
dépense  de  l'école,  il  y  est  pourvu  sur  les  ressources  du  départe- 
ment, 313;  —ou  au  moyen  d'une  subvention  de  l'État,  313.  — 
Allocation  supplémentaire  accordée  par  l'État  aux  instituteurs,  140. 

—  Quotité  de  cette  allocation,  140.  — Nomination  des  instituteurs 
communaux,  314.  — Intervention  du  Conseil  municipal,  314. 

Voir  Ecoles  primaires,  Rétributions  scolaires. 

INSTITUTRICES.  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  popu- 
lation et  au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  de  filles, 
si  ses  propres  ressources  le  lui  permettent,  320.  —  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  propres  ressources,  321.  — Des  institutrices 
peuvent  être  chargées  de  la  direction  des  écoles  publiques  com- 
munes aux  enfants  des  deux  sexes  qui,  d'après  la  moyenne  des  trois 
dernières  années,  ne  reçoivent  pas  annuellement  plus  de  quarante 
élèves,  322.  —  Le  traitement  de  ces  directrices  est  assimilé  à  celui 
des  instituteurs  suppléants,  322,  323. 

Voir  Asiles-ouvroirs. 


JOURNAL  A  SOUCHE  à  tenir  par  les  receveurs,  II,  152. 
Voir  Écritures  du  receveur  municipal. 
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JOURNAL  GÉNÉRAL  à  tenir  par  les  receveurs,  II,  154. 

JUSTICES  DE  PAIX.  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local 
de  la  justice  de  paix^  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  du  mo- 
bilier,  sont  à  la  charge  des  chefs-lieux  de  canton,  I,  298.  —  Le 
chauffage,  l'éclairage,  les  frais  d'impression  et  les  fournitures  de 
bureau  sont  à  la  charge  des  départements,  298. 

JUSTIFICATIONS  A  PRODUIRE  PAR  LES  RECEVEURS,  à  Tappui 
de  leurs  comptes  de  gestion,  II,  136  à  172. 


L. 


LEGS. 

Voir  Dons  et  legs. 

LIVRES  flwa;î7îa?Ves  à  tenir  par  les  receveurs,  II,  155. 

—  des  comptes  divers  par  services,  II,  153. 

—  de  détail,  II,  132. 

—  récapitulatif,  II,  133. 

Voir  Ecritwrs  du  receveur. 

LIVRETS  D'OUVRIERS.  La  délivrance  de  ces  livrets  ne  constitue 
pas  une  dépense  proprement  dite,  mais  une  simple  avance,  I,  293. 
—  Il  n'est  perçu  pour  la  délivrance  des  livrets  que  le  prix  de  con- 
fection, 293.  —  Ce  prix  ne  peut  dépasser  23  centimes,  293. — 
Forme  du  livret,  293.  —  Il  doit  être  tenu  dans  chaque  mairie  un 
registre  sur  lequel  sont  relatés  les  livrets  et  les  visas  de  voyage, 
293.  —  Les  frais  d'achat  des  livrets  peuvent  être  imputés  sur  les 
fonds  centralisés  pour  impressions  communales,  293. 

LOGEMENT  DES  PRÉSIDENTS  DES  COURS  D'ASSISES.  Le  ma- 
gistrat qui  vient  présider  les  assises  doit  être  logé  soit  à  l'hôtel  de 
ville,  soit  au  palais  de  justice,  soit  dans  une  maison  particulière  et 
meublée,  I,  302.  —  Les  frais  de  la  location  sont  portés  au  bud- 
get,  302. 

LYCÉES.  Obligations  des  villes  qui  veulent  établir  un  lycée, 
T.  II.  28 
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1  329. —  Elles  doivent  fonder  un  certain  nombre  de  bourses,  330. 
-  Prix  des  bourses  dans  les  différents  lycées,  331.  —  Le  préfet 
conière  les  bourses  départementales  et 'communales,  330.  —  Re- 
cettes et  dépenses  des  lycées,  332.  —  Acquisitions,  marchés,  333. 
—  Écritures  et  responsabilité  de  l'économe,  334. 


Bf. 


MAISONS  ET  USINES  COMîkfUNALES ,  TERRAINS  COMMU- 
NAUX (  Prix  de  ferme  ) .  —  Division  des  biens  immobiliers  des 
communes,  I,  99.  —  Mise  en  ferme  des  biens  communaux,  100. 

—  Durée  des  baux,  100.  —  Enquête  de  commodo  et  incommoda, 
101.  —  Compétence,  102.  —  Raux  des  eaux  minéj^ales,  102.  — 
Pièces  à  produire,  102. 

MANDATS.  Définition, II,  186.— Sont  délivrés  parle  maire,  186; 

—  ou  d'office  par  le  préfet,  186.  —  Les  mandats  non  payés  au  31 
mars  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  186.  —  Ils  doivent 
énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  ils  s'appliquent,  186.  —  Us 
sont  délivrés  au  nom  des  créanciers  directs  de  la  commune,  186. — 
Tout  mandat  doit  être  daté,  187.  —  Forme  des  mandats,  187. — 
Les  mandats  ne  peuvent  excéder  les  crédits  alloués,  1 87. — Mandate- 
ment d'office  par  le  préfet,  187.  —  Mandats  du  traitement  des 
agents-voyers,  199. 

Voir  Ordonnancements  y  Quittances. 

MÉMOIRES.  Le  receveur  municipal  doit  exiger,  à  l'appui  des 
mandats,  les  mémoires  des  parties  prenantes,  II,  204.  —  Les  mé- 
moires doivent  être  certifiés  et  signés  par  les  créanciers  directs,  204. 

—  Ils  doivent  mentionner  l'objet  des  travaux  exécutés,  la  date  de 
l'exécution,  la  quantité  et  le  prix,  par  unité  et  en  somme,  des  tra- 
vaux exécutés  et  des  matériaux  fournis,  203.  —  Lorsque  la  somme 
n'excède  pas  1 0  francs,  on  peut  se  dispenser  d'exiger  un  mémoire, 
205. ~  Timbre  des  mémoires,  205.  —  Travaux  exécutés  par  régie 
sur  des  chemins  vicinaux,  207. 

Voir  Factures,  Timbre. 


DES    MATliîRES.  435 

MONITEUR  DES  c:OMMUNES.  L'abonnement  est  obligatoire  pour 
les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  canton,  1,  251. — Prix 
de  cet  abonnement,  251.  —  Division  de  cette  publication,  251. 

MONITEUR  UNIVERSEL.  Est  envoyé  aux  maires  de  toutes  les 
communes  chefs^ieux  de  canton,  I,  18,  251. — -Le  prix  de  l'abon- 
nement est  prélevé  sur  le  fonds  commun  des  amendes  de  police 
correctionnelle^  18,  251. —  Restitution  dû  reliquat  disponible,  252. 
—  Avis  des  versements  à  donner  par  les  préfets,  252. 


IV. 


NON-VALEURS.  Les  receveurs  doivent ,  à  défaut  de  recouvre- 
ment dans  le  délai  de  l'exercice,  justifier  que  le  retard  ne  provient 
pas  de  leur  négligence,  II,  124.  —  Lorsqu'il  a  été  reconnu  que  le 
comptable  ne  doit  pas  être  forcé  en  recette  et  qu'il  a  été  constaté, 
d'un  autre  c(jté,  que  le  débiteur  est  insolvable,  il  convient  de  faire 
disparaître  la  somme  irrécouvrable  de  Tactif  de  la  commune,  124. 

—  L'autorité  administrative  constate  et  admet  les  non-valeurs,  12o. 

—  Droits  des  Conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour  des  comptes, 
125. — Les  Conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  non-valeurs,  125. 

—  Le  compte  doit  indiquer  le  montant  des  non-valeurs  constatées 
par  Tadministration,  125.  —  L'admission  en  non-valeurs  ressort, 
dans  le  compte  du  receveur,  par  la  réduction  du  titre  primitif,  126. 

—  Les  non-valeurs  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  faire  l'objet  de 
dépenses,  126. 

NOTAIRES.  Leur  intervention  dans  les  aliénations,  etc.,  I,  157. 

NUMÉROTAGE  DES  MAISONS.  Il  est  exécuté,  la  première  fois, 
aux  frais  de  la  commune,  II,  31.  —  Les  propriétaires  sont  tenus 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  numéros,  31.  —  Renouvellement 
des  numéros,  32. 
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o. 


OCTROIS.  Établissement  des  octi^ois,  \,  25.' — Il  est  d'usage  de 
ne   lés  autoriser  que  dans  les  communes  renfermant  au  moins 
4,000  habitants,  25.  —  La  désignation  des  objets  à  imposer,  le 
tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception  sont  délibérés  par  le 
Conseil  municipal  et  réglés  de  la  même  manière  que  les  revenus 
communaux,  25. —  Les  Conseils  municipaux  peuvent  délibérer  au 
sujet  des  octrois,  sans  autorisation  préalable,  28. —  La  perception 
se  fait  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet, 
25.  —  Les  taxes  principales  ne  peuvent  servir  qu'à  équilibrer  le 
budget  et  à  assurer  les  services  ordinaires  des  communes,  25.  — 
La  durée  de  ces  taxes  est  ordinairement  fixée  à  dix  années,  25.  — 
Les  communes  ne  peuvent  créer  des  octrois  et  réviser  les  tarifs 
qu'après  avoir  fait  usage  des  centimes  spéciaux  pour  le  service  de 
Tinstruction  primaire,  Fentretien  des  chemins  vicinaux  et  le  salaire 
des  gardes  champêtres,  26.  —  Le  gouvernement  peut  faire  subir 
aux  tarifs  et  aux  règlements  les  modifications  nécessaires  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  lois  et  règlements  généraux  sur  la  ma- 
tière ;  il  peut  également  restreindre  les  taxes  votées ,  mais  il  ne 
peut  ajouter  au  tarif  des  objets  que  les  Conseils  municipaux  n'ont 
pas  proposé  de  soumettre  aux  droits,  26.  —  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  non  plus  établir  des  octrois  d'office,  26.  —  Les  tarifs  sont 
approuvés  par  décret,  26. —  Les  taxes  doivent  être  en  rapport  avec 
la  valeur  vénale  des  objets  imposés,  27.  —  Tarifs,  Désignation 
des  objets  imposables,  28. —  Les  droits  ne  peuvent  être  établis  que 
sur  les  denrées  destinées  à  la  consommation  locale,  30.  —  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'État,  32.  —  Fa- 
rines, 29.  —  Charbons,  31 .  —  Distinction  à  établir  entre  ceux  qui 
servent  à  la  consommation  domestique  et  ceux  qui  servent  à  des 
usages  industriels,  31. —  Bestiaux.  Les  droits  doivent  être  établis  à 
raison  du  poids  des  animaux  et  perçus  au  kilogramme,  32. — Néan- 
moins ces  mêmes  droits  peuvent  rester  fixés  par  tête  pour  les  octrois 
où  la  taxe  sur  les  bœufs  n'excède  pas  8  francs,  32.  —  La  viande 
dépecée  ne  peut  pas  être  soumise  *à  un  droit  supérieur  aux  droits 
d'abattoir  et  d'octroi  sur  les  bestiaux  de  toute  espèce,  32.  —  Bois- 
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sons,  33.  — Vins,  cidres^,  poirés,  hydromels.  Il  ne  peut  être  établi 
sur  ces  boissons  aucune  taxe  d'octroi  supérieure  au  double  du  droit 
d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi,  34.  —  Tarif  des  droits  d'entrée  sur 
les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  95. — Tableau  des  départements 
de  la  France,  divisés  en  quatre  classes,  pour  la  perception  des  droits 
de  circulation  et  d'entrée  sur  les  boissons,  36. —  Inconvénients  des 
surtaxes,  34.  —  Vendanges  ,37.  —  Piquettes,  37.  —  Alcools.  La 
taxe  sur  les  alcools  doit  être  renfermée  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  du  12  décembre  1830,  38.  — Surtaxes  sur  l'alcool,  38".  — 
Alcools  dénaturés,  39.  — Bières.  Les  villes  peuvent  proposer  une 
taxe  quelconque  pour  les  bières,  soit  en  distinguant  les  bières  fortes 
des  petites  bières,  soit  en  réunissant  les  deux  espèces,  39. —  Utilité 
de  réunir  les  deux  espèces  sous  une  taxe  unique,  40.  —  Huiles. 
Huiles  parfumées  ou  altérées,  huiles  essentielles,  huiles  d'olive  et 
d'œillette,  40.  —  Les  morues ,  merluches  et  stocksfischs  doivent, 
autant  que  possible,  être  admis  en  franchise,  41.  —  Bois,  porce- 
laines, cristaux,  pendules,  tapis,  chaussures,  sabots,  cercles,  osiers, 
bouteilles,  pelles  en  bois,  41 . — Ronces,  copeaux,  boi^  morts,  41 . — 
Sucres  et  cafés,  41.  —  Dragées,  boabons,  chocolat,  42. —  Merrains, 
futailles,  42.  —  Avoine,  paille,  foin,  42.  —  Nulle  personne, 
quelles  que  soient  ses  fonctions,  ses  dignités,  quel  que  soit  son  em- 
ploi ,  ne  peut  prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  la  franchise  des 
droits  d'octroi,  43.  — Exemption  en  faveur  de  certains  objets,  41. 
— Règlements.  —  Les  Conseils  municipaux  ont  une  entière  latitude 
pour  fixer  les  limites  delà  perception,  43.  —  Ils  peuvent  étendre 
les  perceptions  sur  les  banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de 
restreindre  la  fraude,  43.  — Les  règlements  ne  peuvent  contenir 
aucune  disposition  contraire  aux  lois  et  règlements  concernant  les 
droits  du  Trésor,  44.  —  Déclarations  à  faire  par  les  conducteurs 
d'objets  assujettis  aux  droits,  44. —  Les  employés  ne  peuvent  faire 
usage  de  la  sonde,  45.  —  Ils  ne  peuvent  extraire  des  vases  qui 
contiennent  des  boissons  que  les  quantités  rigoureusement  néces- 
saires pour  en  faire  la  vérification,  46. —  Conduite  à  tenir  à  l'égard 
des  fraudeurs,  47.  —  Déclarations  à  faire  par  ceux  qui  récoltent, 
préparent  ou  fabriquent,  dans  l'intérieur  du  rayon,  des  objets 
compris  au  tarif,  47.  —  Passe-debout ,  48.  —  Transit,  48.  — 
Escorte,  51.  —  Visite  des  malles  et  effets  des  voyageurs,  51.  — 
Transports  militaires,  51.  —  Courriers,  51.  —  Propriétaires  de 
bestiaux  entretenus  dans  le  rayon,  52. — Entrepôt,  49,  53.  — 
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Contentieux .  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  54.  — Énonciations  que  les  procès-verbaux  doivent  con- 
tenir, 55. —  Saisies  et  confiscations,  55. —  Vente  des  objets  saisis, 
55.  —  Compétence,  56.  —  Transactions,  56.  — Amendes,  57.  — 
Contestations  sur  Tapplication  du  tarif,  57.  —  Contraintes,  57.  — 
Mode  d administration  et  de  gestion.  —  Régie  simple,  58.  — 
Régie  intéressée,  58.  —  Rail  à  ferme,  59.  —  Abonnement  avec  la 
régie  des  contributions  indirectes,  60. —  Le  prélèvement  de  tO 
pour  100  attribué  au  Trésor  est  supprimé,  61. —  Octrois  par  abon- 
nement, 61.  —  Abonnement  avec  des  corporations,  61.  —  Person- 
nel, —  Dans  les  communes  où  les  produits  annuels  s'élèvent    à 
20,000  fr.  et  au-dessus  ,  il  peut  être  établi  un  préposé  eu  cbef , 
62. —  Il  est  nommé  par  le  préfet,  62.  —  Les  préposés^   comptables 
sont  tenus  de   fournir  un  cautionnement,  62.  —  Ils  ne  peuvent 
faire  le  commerce  des  objets  tarifés,  ni  s'intéresser  à  ce  commerce, 
63.  —  Pensions  des  préposés  en  chef,  63.  —  Comptabilité.  —  Re- 
gistres de  perception,  64. —  Remises  allouées  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  66.  —  Écritures  des  receveurs  municipaux, 
67.  —  Exemption  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ,1Q. 
— Instruction.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  autorise,  en  principe, 
la  création  des  octrois  et  les  modifications  à  apporter  aux  droits 
existants;  le  ministre  des  finances  examine  les  tarifs  et  les  règle- 
ments, 68.  —   La  priorité  d'examen  appartient  au  ministre   de 
Tinlérieur,  et  les  préfets  doivent  lui  adresser  les  propositions  des 
Conseils  municipaux,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département,  69.  —-^Pièces  à  produire^  70. 
—  Résumé  des  propositiani»  municipales  ,71.  —  Les  préfets  doi^ 
vent  adresser  au  piinistre  de  Tintérieur  une  expédition  des  baux 
d'octroi  et  des  exemplaires  imprimés  des  tarifs  et  règlements,  74. 
— Octrois  de  banlieue.  -^  Peuvent  être  établis  dans  les  banlieues, 
autour  des  grandes  villes,  72.  —  Le  Conseil  municipal  doit  être 
appelé  à  donner  son  avis,  72,  —  Fonds  commun  de  Toctroi  établi 
dans  la  banlieue  du  département  de  la  Seine,  72.  -—  J'axes  addi- 
tionnelles à  l'octroi.  —  Ne  peuvent  être  établies  que  pour  des  be- 
soins urgents,  dont  la  nécessité  est  démontrée,  I,  164.  —  Le  pro- 
duit des  taxes  doit  être  strictement  proportionné  au  montant  des 
sommes  rigoureusement  nécessaires,  164.  — Ces  taxes  sont  essen- 
tiellement temporaires  et  limitées;  elles  ne  sont  ordinairement 
approuvées  que  pour  une  durée  de  cinq  ou  six  ans,  165.  —  Les 
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administrations  municipales  sont  tenues  de  justifier  de  Temploi  des 
taxes  additionnelles,  164.  —  Tarif  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris, 
II,  286.  —  État  des  produit;  de  Toctroi  de  Paris  depuis  180l ,  294. 

Voir  Frais  de  perception  de  V octroi. 

ORDONNANCEMENTS.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée 
par  le  receveur  si  elle  n'a  été  ordonnancée  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert,  II,  186.  —  Les  maires  ou  les  adjoints  qui  les  rempla- 
cent peuvent  seuls  délivrer  des  mandats,  186.  —  En  cas  de  refus, 
l'arrêté  du  préfet  tient  lieu  de  mandat,  186. —  Les  dépenses  faites 
au  31  décembre  peuvent  être  ordonnancées  jusqu'au  15  mars  de 
Tannée  suivante,  186. —  Les  mandats  non  payés  au  31  mars  son 
annulés,  sauf  réordonnancement,  1^6.  —  Bordereau  de  situation 
du  receveur,  188.  —  Récapitulation  sommaire  des  recettes  et  des 
dépenses,  188.  —  Au  moyen  du  bordereau  et  de  la  récapitulation 
sommaire,  le  maire  peut  régler  sur  l'état"  réel  de  la  caisse  Tordon- 
nancement  des  dépenses  pour  le  mois,  189. —  Écritures  du  maire, 
190.  —  Registresàtenir  dans  les  mairies,  190.  —  Journal,  191. — 
Grand  livre,  191.  —  Livres  et  registres  auxiliaires,  191 , 

Voir  Mandats, 


PATENTES  (Attribution  sur  les) .  Les  communes  ont  droit  à  une 
attribution  de  huit  centimes  par  franc  sur  le  montant  des  rôles  des 
patentes,  I,  13. 

PAVAGE.  Anciens  usages,  II,  32.  — Charges  des  propriétaires 
riverains,  32. —  Charges  des  villes,  33.  — Taxe  payable  en  nu- 
méraire, 33.  —  Tarifs  de  la  conversion,  33.  —  Compétence  des 
préfets,  34. — Avantages  de  la  conversion,  34.  —  Formalités  à 
remplir,   34. — Perception  de  la  taxe,  34. 

PAYEMENTS.  Le  receveur  municipal  est  chargé  seul  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés,  lï,  1 92. — Refus  de  payement,  1 92. 
—  Doit  être  motivé  dans  une  déclaration  écrite,  192.  —  Les  comp- 
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tables  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  le  mérite  des  faits  auxquels 
se  rapportent  les  pièces  à  l'appui  des  mandats,  197.  —  Suspen- 
sion du  payement,  197. 

Voir  Mandats,  Quittances. 

PÉAGE. 
YoiT^Droits  de  péage. 

PÊCHE. 

Voir  Droits  de  pêche. 

PENSIONS  DES  EWLOYÉS  MUNICIPAUX  ET  DES  COMMIS- 
SAIRES DE  POLICE.  Les  pensions  régulièrement  liquidées  et  ap- 
prouvées sont  obligatoires,  I,  403.  — La  loi  du  9  juin  1853  est 
étrangère  aux  caisses  de  retraite  des  employés  municipaux,  403. 

—  Les  communes  ne  sont  pas  obligées  d'assurer  des  pensions  à 
leurs  employés  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règlement  particulier  qui  les 
lie,  404.  —  Pensions  liquidées  d'après  le  décret  du  4  juillet  1806, 
405.  —  Retenues,  405.  —  Services  militaires,  406.  —  Services 
dans  les  administrations  de  préfecture,  407.  — Pensions  pour  in- 
firmités, 408.  — Pour  suppression  d'emploi,  409.  —  Fixation  de 
la  pension,  410.  —  Pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins, 
410.  —  Séparations  de  corps,  411.  —  Employés  démissionnaires, 
412.  —  Caisses  de  9^etenue,  413.  — Caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, 414.  —  Système  adopté  par  la  ville  de  Tours,  415,  416, 
417.  —  Pensions  des  employés  de  l'octroi,  418. —  Peuvent  être 
réglées  conformément  à  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  419. — 
Préposés  en  chef  des  octrois,  422. — Instituteurs  communaux,  404. 

—  Les  fonds  provenant  des  retenues  sont  versés  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  422. — Cette  caisse  ouvre  à  chaque  commune 
nn  compte  de  fonds  de  retraites  qu'elle  crédite  des  sommes  qui  lui 
appartiennent,  423. —  Payement  des  pensions  ou  retraites,  424. — 
Compétence  des  préfets,  425.  —  C'est  à  l'autorité  centrale  qu'il 
appartient  d'homologuer  la  création  des  caisses  de  retraite  ou  la 
modification  des  règlements,  425.  —  Pièces  à  produire,  426. 

PENSIONS  DES  SAPEURS-POMPIERS  MUNICIPAUX  OU  GARDES 
NATIONAUX  VICTIMES  DE  LEUR  DÉVOUEMENT.  Circonstances 
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qui  motivent  la  pension  ou  le  secours,  i,  427,  428.  —  Les  pen- 
sions peuvent  ôtre  temporaires  ou  à  vie,  427. — Pensions  des  veuves 
et  des  orphelins,  432.— Les  secours  et  pensions  sont  accordés  dans 
la  proportion  des  besoins  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  réclament, 
et  des  ressources  de  la  commune,  428,  431.  — Recours  devant  le 
Conseil  général,  428.  —  Les  secours  et  pensions  liquidés  sont 
portés  au  budget  de  la  commune  comme  dépense  obligatoire,  428. 
—  Concours  du  Conseil  général,  428.  —  Caisses  communales  de 
secours  et  pensions,  433.  — Sont  constituées  par  décret,  433.  — 
Modèle  de  règlement,  433. —  On  ne  peut  pas  assimiler  les  sapeurs- 
pompiers  aux  employés  communaux,  434.  —  L'existence  d'une 
caisse  de  secours  ne  dispense  pas  la  commune  de  ses  obligations, 
43.T. 

PERMIS  DE  CHASSE.  La  délivrance  de  ces  permis  donne  lieu  au 
payement  d'un  droit  de  dix  francs  au  profit  de  la  commune  dont 
le  maire  a  donné  Tavis,  I,  19. 

PESAGE,  MESURAGE,  JAUGEAGE. 

Voir  Droits  de  pesage,  Mesurage,  Jaugeage. 

PLANS  D'ALIGNEMENT.  Les  localités  réputées  villes  et  les  com- 
munes d'une  population  agglomérée  de  2,000  hatilants  et  au- 
dessus  doivent  faire  dresser  et  approuver  des  plans  généraux  d'ali- 
gnement, II,  25.  — Les  communes  d'une  population  moindre 
peuvent  provoquer  d'elles-mêmes  cette  mesure,  26. — Compétence 
des  préfets,  26.  —  Formalités  à  observer,  27.  —  Levée  des  plans, 
etc.,  28.  —  Expropriation,  31. —  Conseil  général  des  bâtiments 
civils,  30.  —  Frais  de  transport  des  plans,  31. 

PLUS  IMPOSÉS. 

Voir  Emprunts,  Impositions. 

POURSUITES.  Les  receveurs  doivent  faire,  contre  les  débiteurs  en 
retai^l  de  payer,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires,  II,  174. — En  ce  qui  concerne  les  taxes  assimilées 
aux  contributions  directes,  les  poursuites  s'exercent  suivant  le  mode 
réglé  pour  ces  contributious,  175.  —  Les  receveurs  des  finances 
décernent  les  contraintes  et  autorisent  l'emploi  des  '  garnisaires  et 
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des  porteurs  de  contraintes^  175.  — Les  frais  de  poursuites  sont 
déterminés  par  le  tarif  en  usage  dans  le  département,  175.  — 
Avances  des  frais,  176.  —  Poursuites  que  les  receveurs  munici-. 
paux  porteurs  de  titres  exécutoires  peuvent  employer,  178.  — 
Commandement,  178.  —  Saisie-exécution  des  meubles,  178.  — 
Le  maire  avise  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  à  la 
vente,  179.  —  Si  le  maire  juge  cpi'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  en 
donne  l'ordre  emVau  receveur,  179.  — Celui-ci  donne  avis  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  préfet  et  au  receveur  des  finances  des 
ordres  de  sursis  qu'il  a  reçus,  179.  — La  vente  des  meubles  sur 
saisie-exécution,  s'opère  en  dehors  des  tribunaux  et  sans  leur  inter- 
vention, 180.  — L'autorisation  du  Conseil  de  préfecture  n'est  pas 
nécessaire,  180.  —  Le  maire  peut  accorder  les  sursis  qui  ne  dépas- 
sent pas  quelques  jours,  181. — Le  Conseil  municipal  doit  être 
appelé  à  délibérer  s'il  s'agit  d'un  délai  prolongé,  181.  — Lorsque 
le  sursis  accordé  par  le  Conseil  municipal  paraît  contraire  aux  in- 
térêts de  la  commune,  le  préfet  peut  refuser  de  le  sanctionner, 
182. —  Inconvénients  des  sursis  trop  multipliés,  182. —  Les  comp- 
tables ne  doivent  recourir  aux  mesures  de  rigueur  qu'après  avoir 
épuisé  les  voies  de  persuasion,  180. 

PRESBYTÈRES.  1,  175,  352. 

Voir  Indemnité  de  logement  aux  curés  et  aux  desservants. 

PRESTATIONS  EN  NATURE.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
de  la  commune,  il  peut  être  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux à  l'aide  de  prestations  en  nature  dont  le  maximum  est  fixé 
à  trois  journées  de  travail,  I,  122.  —  Le  vote  des  prestations  a  lieu 
dans  la  session  de  mai,  sans  le  concours  des  plus  imposés,  122.  — 
Les  journées  doivent  être  votées  par  nombres  entiers,  122.  — Con- 
ditions qui  rendent  imposable,  123.  —  La  prestation  peut  être  ac- 
quittée en  nature  ou  en  argent,  122.  —  La  prestation  est  appréciée 
en  argent,  conformément  à  la  valeur  qui  a  été  attribuée  annuelle- 
ment, pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de  journée,  par  le  Conseil 
général,  124.  — L'évaluation  en  argent  doit  figurer  au  luidget 
parmi  les  recettes  ordinaires,  124.  — Les  maires  ne  peuvent  em- 
ployer les  prestations  et  les  centimes  spéciaux  que  déduction  faite 
du  montant  fixé  par  le  préfet  p(jur  les  chemins  de  grande  commu- 
nication, 125.  —  La  prestation  ne  peut  être  remplacée  par  une 


DES    MATIÈRES.  443 

imposition  extraordinaire,  125.—-  Les  journées  de  prestations  peu- 
vent être  imposées  d'office  par  le  préfet,  4  26.  —  Spécialité  de 
remploi  des  prestations,  427.  —  Poursuites  à  exercer  pour  la  ren- 
trée des  cotes  exigibles  en  argent ,  4  26.  — Responsabilité  des  rece- 
veurs, 126. 

Voir  Chemins  vicinaux. 


QUITTANCES.   Définition,  II,  203.  —  Les  receveurs  délivrent 
quittance  de  toutes  les  sommes  versées  à  leur  caisse,  182.  —  Ces 
quittances  sont  détachéesdu  journal  à  souche  et  sont  remises,  comme; 
récépissé,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  -si  la  recette  n'excède  pas 
dix  francs,  et  si  elle  n'a  pas  pour  objet  un  à-compte  ou  un  paye- 
ment pour  solde  sur  une  plus  forte  dette,  4  83.  —  Dans  le  cas  con- 
traire la  quittance  doit  être  timbrée  et  détachée  d'un  livre  à  souche 
spécial,  4  83.  — Quittances  exemptes  du  timbre,  même  pour  des 
sommes  supérieures  à  dix  francs,  4  83.  —  Quittances  pour  sub- 
ventions aux  communes,  4  84.  —  Le  prix  du  timbre  des  quittances 
est  à  la  charge  de  la  partie  versante,  4  84.  — Si  elle  refuse  de  le 
payer,  il  ne  lui  est  fourni  ni  reçu  ni  quittance,  4  85.  —  Dans  ce 
cas,  la  partie  versante  aie  droit  de  prendre  le  numéro  de  l'article 
du  registre  sur  lequel  le  payement  est  inscrit,  4  85.  —  Difficultés 
au  sujet  du  timbre  des  quittances  et  pièces  de  comptabilité,  4  84. 
—  Tout  mandat  délivré  par  le  maire  doit,  avant  d'être  payé,  être 
quittancé  par  la  partie  prenante,  4  97.  —  Si  le  porteur  du  mandat 
ne  sait  pas  signer,  et  si  le  mandat  excède  cent  cinquante  francs,  la 
quittance  doit  être  donnée  devant  notaire,  4  97.  —  Les  quittances 
des  parties  prenantes  doivent  être  timbrées,   4  97.  —  Exceptions, 
4  98.  —  Il  est  interdit  de  mettre  plusieurs  quittances  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,   199.  — État  de  répartition  des  traite- 
ments des  employés  des  administrations  municipales,  199.— Lors- 
que les  communes  n'ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
payer  les  frais  de  timbre  par  qui  de  droit,  ces   frais  sont  à  leur 
charge,  200.  ---  Lorsque  la  dette  est  créée  par  la  loi  elle-même,  les 
budgets  doivent  être  seuls  grevés  des  droits  de  timbre,  202. — Cen- 
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tralisatioii  au  fonds  des  cotisations,  202.  —  Les  parties  prenantes 
doivent  dater  elles-mêmes  leurs  quittances  et  y  désigner  non-seu- 
lement le  jour,  mais  encore  le  nom  de  la  commune  où  le  paye- 
ment a  lieu,  207. 
Voir  Timbre. 


R. 


RÉCAPITULATION  SOMMAIRE  des  recettes  et  des  dépenses. 
Doit  être  adressée  au  maire  par  le  receveur  municipal,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  Fexpiration  de  chaque  mois,  II,  189.  —  Ce  bor- 
dereau doit  présenter  le  montant  total  des  recouvrements  et  des 
payements  faits  pendant  le  mois,  189. 

RECENSExMENT  DE  LA  POPULATION.  Les  frais  de  cette  opéra- 
tion constituent  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes,  1, 234. 
—  En  quoi  ils  consistent,  254. — Le  chiffre  de  la  population  sert 
à  établir,  pour  chaque  localité,  diverses  charges  et  divers  avan- 
tages, 253. 

RECETTES.  Division  des  recettes,  I,  41.  —  Nomenclature  des 
recettes  ordinaires,   H. —  Idem  des  recettes  extraordinaires,  146. 

Voir  Produit  des  cinq  centimes  additionnels  ordinaires,  13.  — 
Attributions  sur  les  patentes,  13.  —  Idem  sur  les  amendes,  13.  — 
Permis  de  chasse,  19.  —  Taxe  municipale  sur  les  chiens,  19.  — 
Actes  d'engagements  vplontaires,  23.  —  Octrois,  24.  — Droits  de 
places  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  73.  —  Taxes  d'abatage, 
76.  —  Droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  82.  —  Droits 
de  péage,  84.  —  Droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  86.  — 
Droits  de  voirie,  87.  —  Droits  de  chasse,  93. —  Droits  de  pêche, 
94.  —  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  95.  —  Maisons 
et  usines  communales,  99.  — Rentes  sur  TÉtat  et  sur  particuliers, 
403. — Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor,  4  04. —  Expéditions  des 
actes  de  l'état  civil,  4  06.  —  Expéditions  des  actes  administratifs, 
408. —  Enlèvement  des  boues  et  immondices,  4  08.—  Concessions 
d'eau,  bains  et  lavoirs,  4  09.  —  Coupes  ordinaires  de  bois,  H  1 . 
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—  Taxes  aflbuagères^  113.  — Impositions  pour  les  chemins  vici- 
naux^ 119.  —  Évaluation  des  prestations  en  nature^  122.  —  Im- 
position pour  Tinstruction  primaire,  128.  —  Rétributions  sco- 
laires, 130.  —  Subventions  pour  l'instruction  primaire,  138.  — 
Imposition  pour  le  salaire  des  gardes  champêtres,  140. — Centimes 
applicables  aux  frais  de  perception,  141.  —  Imposition  destinée 
à  faire  face  à  Tinsuffisance  des  revenus,  142.  —  Recettes  impré- 
vues, 144.  — Dons  etlegs,146. — Aliénations  d'immeubles,  156. — 
Aliénations  de  rentes,  161.  — Remboursement  de  capitaux,  162. — 
Taxes  additionnelles  à  Toctroi,  163.  —  Coupes  extraordinaires  de 
bois,  165. —  Subventions  et  secours,  170.  —  Souscriptions  volon- 
taires, 179. — Impositions  extraordinaires,  180. — Emprunts,  242. 

RECETTES  IWRÉVUES.  On  ne  doit  pas  admettre  dans  le  budget 
de  recettes  sous  le  titre  de  recettes  imprévues  ou  recettes  diverses. 
Ces  recettes  doivent  être  désignées  sous  leur  véritable  dénomina- 
tion et  trouver  place  dans  les  chapitres  additionnels,  I,  145. 

RECEVEURS  MUNICIPAUX.  Pour  être  installés  dans  leurs  fonc- 
tions, les  percepteurs  receveurs  doivent  justifier  de  la  réalisation 
de  leur  cautionnement  et  de  la  prestation  du  serment  voulu  par  la 
loi,  II,  149.  —  Fixation  du  cautionnement,  150. 

Voir  Comptes  de  gestion,  État  de  situation.  État  des  restes  à 
recouvrer,  État  des  restes  à  payer,  Non-valeurs,  Mandats,  Paye- 
ments, Quittances,  Recouvrement,  Poursuites,  Timbre,  Écritures 
du  receveur  municipal.  Remises,  Justifications  à  produire,  Comp- 
tabilité occulte.  Vol  de  caisse,  etc. 

RECEVEURS  DES  FINANCES.  Le  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement reçoit  du  préfet  les  rôles  d'imposition,  taxes  et  coti- 
sations locales,  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires,  et  les 
transmet  aux  comptables,  II,  146.  —  Il  reçoit  de  ceux-ci  une  copie 
des  budgets,  des  extraits  des  baux  et  autres  titres  de  perception, 
146.  — Il  vérifie  les  comptes  et  tient  la  main  à  fexécution  des 
arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  et  des  arrêts  de  la  Cour  des  compr 
tes,  146,  147.  —  Il  constate  le  résultat  de  sa  vérification,  147.  — 
Les  receveurs  des  finances  peuvent  mander  les  percepteurs  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  en  leur  prescrivant  d'apporter  les 
rôles,  registres  et  pièces  nécessaires  pour  vérifier  leur  comptabilité. 
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448.  —  Ils  doivent  l'aire,  chaque  année,  une  tournée  d'inspection 
dans  leur  arrondissement,  148.  -  En  cas  d'empêchement,  ils  peu- 
vent se  faire  remplacer  par  leur  fondé  de  pouvoir,  4  48,  —  En  cas 
de  déficit  ou  de  débet  d'un  percepteur  receveur  municipal,  le  rece- 
veur des  finances  est  tenu  d'en  couvrir  le  montant  avec  ses  fonds 
personnels,  4  48.  —  Il  demeure  alors  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  commune,  148.  — Si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  surveillance,  le  receveur  des  fi- 
nances peut  obtenir  décharge  de  sa  responsabilité,  4  49.  —  Le 
ministre  des  finances  prononce  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur  et  celui  de  la  section  des  finances,  sauf  appel  devant 
le  Conseil  d'État,  4  49.  —  Le  receveur  des  finances  peut  exercer 
sur  les  biens  des  percepteurs  receveurs  les  privilèges  et  le  droit 
d'hypothèque  légale  résultant  des  articles  2098  et  24  21  du  Code 
Napoléon,  4  49. 

RECOUVREMENTS.  Les  recettes  communales  s'effectuent  par  le 
receveur  chargé  seul  elsous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus,  II,  173. — Tous  les  rôles  de  taxe,  sous-répar- 
titions et  de  prestations  locales  doivent  lui  être  remis,  4  73. — Il  reçoit 
une  expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  dé- 
clarations, titres  noTivels,  etc.,  4  73. — Les  restes  à  recouvrer  sont  re- 
portés de  droit  à  l'exercice  suivant,  174. —  Le  comptable  doit  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs,  donations  et  autres  ressources,  4  74. — Il  doit  empêcher  la 
prescription  et  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques,  474.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitants  sont  réparties  par  délibération  du  Conseil  municipal  et 
perçues  dans  les  formes  établies  pour  les  contributions  publiques, 
4  75.  —  Les  recettes  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire,  4  76.  —  Ces  états  sont  exécutoires  lors- 
qu'ils ont  été  visés  par  le  sous-préfet,  476.  —  L'exécution  du  titre 
peut  toujours  être  arrêtée  par  une  opposition  dûment  signifiée  par 
le  débiteur,  4  77.  —  Lorsque  la  créance  est  déjà  constatée  par  un 
titre  exécutoire,  le  maire  n'a  pas  d'état  à  dresser,  177.  — Recou- 
vrement des  souscriptions  volontaires  destinées  aux  chemins  vici- 
naux, 177. 

Voir  Poursuites, 
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REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Les  frais  de  ces  registres  sont  à 
la  charge  des  communes,  I,  255.  —  Us  doivent  être  sur  papier 
timbré^  255;  — cotés  et  paraphés^  255.  — Table  alphabétique, 
256.  —  Tables  décennales,  256.  —  Remplacement  des  registres 
détruits,  257.  —  Allocation  aux  greffiers,  257. 

REGISTRE  DES  QUITTANCES  TIMBRÉES,  II,  4  52. 
Voir  Quittances. 

REMBOURSEMENT  DE  CAPITAUX.  Les  débiteurs  de  rentes  eu- 
vers  les  communes,  qui  désirent  rembourser  le  capital  de  ces  ren- 
tes, doivent  prévenir  le  maire  un  mois  à  l'avance,  I,  162.  — Les 
demandes  en  autorisation  d^accepter  le  remboursement  sont  adres- 
sées au  préfet  en  double  expédition,  dont  l'une  est  renvoyée  au 
maire,  Tautre  transmise  an  receveur  des  finances,  163. 

REMBOURSEMENT  D'EMPRUNTS. 
Voir  Emprunts. 

REMISES  DU  RECEVEUR  MUNICIPAL.  Taux  de  ces  remises,  I, 
258.  —  Avantages  du  système  actuel,  259.  —  Les  receveurs 
n'ont  droit  à  aucune  remise  sur  les  recettes  et  les  payements  qui 
constituent  des  conversions  de  valeurs,  260. —  Recettes  et  dépenses 
qui  sont  considérées  comme  conversions  de  valeurs,  261,  262,  263. 
—  Remises  sur  les  rétributions  scolaires,  263.  — Les  receveurs  ne 
reçoivent  pas  de  remises  sur  les  emprunts,  264. —  Quand  le  même 
comptable  réunit  plusieurs  gestions,  les  opérations  qui  intervien- 
nent respectivement  d'un  service  à  l'autre  ne  donnent  pas  lieu  à 
des  remises,  265.  —  Il  n'est  alloué  aucune  remise  aux  receveurs 
sur  les  dons,  souscriptions,  collectes  et  subventions  destinées  à 
l'assistance  publique,  274. — Cette  mesure  n'a  qu'un  caractère 
transitoire,  271.  —  Le  taux  des  remises  peut  être  élevé  ou  réduit 
d'un  dixième,  mais  il  ne  faut  user  de  cette  faculté  qu'avec  réserve, 
266.  —  Les  préfets  peuvent  régler  d'office,  au  taux  du  tarif,  la 
quotité  des  remises,  267.  —  Le  règlement  des  remises  a  un  carac- 
tère général  et  obligatoire  ;  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  traités 
particuliers,  267.  —  Ces  conventions  particulières  sont  contraires 
aux  véritables  intérêts  des  communes,  268.  —  Allocations  supplé- 
mentaires, 268. —  Exceptions  en  faveur  de  Paris  et  de  Lyon,  269. 
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— Le  montant  des  remises  est  porté  au  budget  pour  mémoire,  269. 

—  Il  est  formé  un  décompte  particulier  par  exercice,  269.  —  Re- 
dressement des  remises,  270.  —  Remplacement  d'un  comptable 
dans  le  cours  de  l'exercice,  270. —  Nomination  des  receveurs,. 27 3. 

—  Cautionnement  des  receveurs,  273. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT  ET  SUR  PARTICULIERS.  Les  placements 
en  rentes  sur  l'État  des  capitaux  libres  appartenant  aux  communes 
n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés,  1, 103. — Les  arrérages  sont  payés 
chaque  semestre  par  les  receveurs  des  finances,  103.  —  Les  pla- 
cements sur  particuliers  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  hypothèque, 
et  ne  sont  autorisés  que  rarement,  104.  — Les  receveurs  doivent 
veiller  à  la  conservation  des  créances,  104. 

Voir  Acquisition  de  rentes^  Aliénation  de  rentes. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  COiMMUNES.  Chaque  commune 
est  responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
sur  son  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemblements,  ar- 
més ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  II,  95. —  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  attroupement  séditieux,  95.  —  Rassemblements  ou  attroupe- 
ments formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  96.  —  Recours 
contre  les  auteurs  et  complices  des  délits,  96.  —  Ponts  rompus, 
routes  coupées  ou  interceptées,  97.  —  Voitures  démontées,  97. — 
Vols  et  pillages,  98.  —  Constatation  des  délits,  98. —  Dommages- 
intérêts,  98. — La  loi  du  10  vendémiaire  an  FV  n'est  pas  applicable 
à  la  ville  de  Paris,  99.  —  Les  plus  forts  contribuables  ne  sont  plus 
obligés  de  faire  l'avance  des  condamnations,  100. —  La  répartition 
est  faite  par  addition  aux  contributions  des  habitants  et  au  centime 
le  franc,  100.  —  L'imposition  extraordinaire  ne  doit  atteindre  que 
les  domiciliés,  100. 

RESTES  A  RECOUVRER. 

Voir  Etat  des  restes  à  recouvrer. 

RESTES  A  PAYER. 

Voir  État  des  restes  à  payer. 
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RESTITUTIONS  POUR  DÉLITS  FORESTIERS,  I,  19. 

RÉTRIBUTIONS  SCOLAIRES.  On  doit  soumettre  à  la  rétribution 
scolaire  tous  les  enfants  des  familles  qui  ne  sont  pas  absolument 
dans  Timpossibilité  de  subvenir  à  cette  dépense^  I,  130.  —  Les 
Conseils  municipaux  délibèrent,  dans  la  session  de  février,  sur  le 
taux  de  la  rétribution,  131.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  fixe  le  nombre  maximum  des  enfants 
qui  peuvent  être  admis  gratuitement  dans  chaque  école,  pendant 
le  cours  de  l'année  suivante,  131.  —  Le  recteur,  le  maire  et  les 
ministres  des  différents  cultes  désignent  les  enfants  qui  doivent 
être  admis  gratuitement,  132.  —  Cette  liste  est  approuvée  par  le 
Conseil  municipal  et  arrêtée  par  le  préfet,  132.  —  Il  est  délivré 
un  extrait  de  la  liste,  sous  forme  de  billet  d'admission,  à  chaque 
enfant  qui  y  est  porté,  132.  —L'instituteur  tient  un  registre  ma- 
tricule de  tous  les  enfants  admis  à  son  école,  132.  —  La  rétribu- 
tion scolaire  est  payée  par  tous  les  élèves  qui  ne  sont  pas  portés 
sur  la  liste  des  élèves  gratuits,  1 33. — Elle  est  perçue  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  directes,  133.  — Le  produit  de  la  ré- 
tribution scolaire  doit  être  remis  en  entier  à  ^instituteur,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  indépendamment  du  traitement  fixe  de 
200  francs,  136. — Le  rôle  de  la  rétribution  est  dressé  par  tri- 
mestre, 133.  —  Réclamations,  135.  —  Ordonnances  de  dégrè- 
vement, 135. —  Remises  des  receveurs  municipaux  sur  le  produit 
des  rôles,  137. 

ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'offres 
de  concours  de  la  part  des  communes ,  elles  ne  peuvent  être  obli- 
gées à  contribuer  aux  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des 
routes  départementales,  I,  400. 


SALAIRE  DES  GARDES  CHAMPÊTRES. 

YoiTlGai^des  champêtres. 

SALAIRE  DES  GARDES  FORESTIERS. 

Voir  Gardes  forestiers. 

SALLES  D'ASILE.  Sont  exclusivement  dirigées  par  des  femmes, 
I,  324.  —  Lorsque  la  salle  d'asile  reçoit  plus  de  quatre-vingts  en- 
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fants,  la  directrice  est  aidée  par  une  sous-directrice ,  324.  —  Le 
traitement  des  directrices  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.  et  celui 
des  sous-directrices  à  150,  524.  —  Elles  sont  logées  gratuitement, 

324.  —  Le  taux  de  la  rétribution  annuelle  est  fixé  par  le  préfet, 

325,  —  et  perçu  par  le  receveur  municipal,  325.  —  Il  est  pourvu 
aux  dépenses  des  salles  d'asile  sur  l'excédant  des  revenus,  sur  l'ex- 
cédant des  centimes  spéciaux  ou  au  moyen  d'une  imposition,  325. 

—  Une  subvention  peut  être  accordée  par  le  département  ou  par 
l'État,  326.  —  Utilité  des  salles  d'asile,  .323.  —  Enseignement, 
324.—  Disposition  des  salles,  325.  — ^Mobilier  des  classes,  325. 

SECOURS. 

Voir  Subventions,  Écoles,  Églises^  Presbytères,  Ateliers  de  cha- 
rité. Distribution  de  secours  en  nature. 

SERVICES  EN  DEHORS  DES  BUDGETS.  Nomenclature,  II,  142. 
Consignations  sur  passe-debout,  143.  —  Saisies  et  amendes  d'oo- 
troi,  143.  —  Remises  sar  droits  d'entrée,  143.  —  Contributions 
foncières  à  la  charge  des  fermiers,  I,  305. 

Voir  Comptes  de  gestion. 

SITUATION  FINANCIÈRE  des  communes  dont  les  revenus  s'élô- 
vent  à  100,000  francs  et  au-dessus,  II,  295. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  Les  communes  doivent 
fournir  gratuitement  à  ces  sociétés  les  locaux  nécessaires  pour  leurs 
réunions,  le  mobilier,  les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'admi- 
nistration et  à  la  comptabilité,  I,  297.  —  En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  de  la  commune,  cette  dépense  est  à  la  charge  da  dépar- 
tement 297.  —  Nomenclature  des  livrets  et  registres  à  fournir,  297. 

—  Pour  une  société  de  cent  membres,  la  dépense  de  ces  imprimés 
ne  doit  guère  aller  au  delà  de  100  fr.,  298. 

SOUSCRIPTIONS  VOLONTAIRES.  Sont  acceptées  par  le  Conseil 
municipal  et  approuvées  par  le  préfet,  I,  179. —  Le  payement  des 
souscriptions  librement  consenties  est  obligatoire,  179.  —  Le  re- 
ceveur municipal  seul  adroit  d'encaisser  le  montant  des  souscrip- 
tions offertes  pour  subvenir  à  une  dépense  d'utilité  communale  et 
de  l'employer  à  des  dépenses  régulièrement  autorisées,  179. 

STATIONNEMENT  SUR  LA  VOLE  PUBLIQUE. 
Voir  Droits  de  stationnement. 
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SUBVENTIONS.  Les  subventions  ne  sont  accordées  aux  commu- 
nes que  sur  leur  demande  et  pour  des  besoins  auxquels  leurs  pro- 
pres ressources  ne  leur  permettent  pas  de  faire  face,  I,  170.  — 
L'autorité  qui  les  accorde  en  détermine  Temploi,  170.  • —  On  peut 
commencer  les  travaux  avant  le  mandatement,  mais  on  ne  le  peut 
avant  de  savoir  si  le  secours  sera  alloué,  170, 

Subventions  four  écoles.  —  Le  Conseil  académique  donne  son  avis 
sur  les  demandes  de  secours  formées  par  les  communes,  I,  176,^ 
Il  examine  ces  demandes  sous  le  rapport  de  la  bonne  disposition  de 
Técole  à  établir,  177.  —  Les  dossiers  doivent  parvenir  au  ministre 
de  Tinstruction  publique  avant  le  1 5  octobre  de  chaque  année,  177. 

Subventions  pour  églises  et  presbytères. —  Pour  obtenir  une  sub- 
vention ,  il  faut  que  l'église  soit  régie  par  un  Conseil  de  fabrique 
et  que  le  Conseil  municipal  ait  contracté  l'obligation  de  contribuer 
dans  la  dépense  pour  une  somme  notable,  ï,  1 7 1 ,  172. — Les  besoins 
doivent  être  constatés  par  des  plans  et  devis  approuvés,  172,  173. 

—  Tableau  indiquant  le  maximum  de  la  dépense  nécessaire  pour 
construire  des  églises  d'une  importance  graduée  sur  le  chiffre  de 
la  population,  175.  — Les  communes  qui  veulent  obtenir  des  se- 
cours doivent  se  renfermer  dans  ces  limites,  175.  —  Les  fonds  de 
secours  ne  peuvent  être  appliqués  à  des  dépenses  d'entretien,  d'em- 
bellissement, de, décoration  intérieure,  ou  à  l'achat  de  meubles  et 
ornements,  171. 

Subventions  pour  l'instruction  primaire.  —  Lorsque  les  ressour- 
ces communales  et  départementales  ne  suffisent  pas  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion  publique  accorde  une  subvention  sur  les  fonds  de  l'État,  I,  138. 

—  Cette  subvention  figure  parmi  les  recettes  ordinaires  du  budget 
si  elle  se  renouvelle  tous  les  ans,  139. — Le  receveur  municipal  est 
responsable  du  recouvrement  de  cette  subvention,  lorsque  la  recette 
a  été  inscrite  par  le  préfet  au  budget  de  la  commune  et  que  le  ser- 
vice a  été  fait  par  rinstituteur ,  139.  —  Payement  des  mandats, 
139. 

Subventions  pour  secours  aux  indigents. —  Le  chiffre  de  la  sub- 
vention est  généralement  basé  sur  l'importance  des  dépenses  à 
faire  en  ayant  égard  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes, 
I,  178.  — La  subvention  est  ordinairement  mise  à  la  disposition 
du  préfet,  qui  en  fait  la  répartition  entreles  communes  nécessiteuses 
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du  département,  1T7.  —  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense 
des  fonds  de  secours  sont,  suivant  leur  affectation,  rattachées  soit  à 
la  comptabilité  municipale,  soit  à  celle  du  bureau  de  bienfai- 
sance, 272. 

Subventions  départementales  pour  les  chemins  vicinaux,  I,  178. 

Subventions  pour  bains  et  lavoirs. 

Voir  Bains  et  lavoirs. 

Subventions  pour  ateliers  de  charité. 

Voir  Ateliers  de  charité. 

Subventions  au  bureau  de  bienfaisance. 

Voir  Bureaux  de  bienfaisance. 

Subventions  aux  hospices. 

Voir  Hospices. 

SUPPLÉMENT  DE  TRAITEMENT  AU  CURÉ  OU  DESSERVANT. 

Cette  dépense  est  facultative,  I,  344 —  Fixation  du  maximum  de  ce 
supplément,  344. 

T. 

TAXES  AFFOUAGÈRES.  Les  Conseils  municipaux  règlent  la 
distribution  entre  les  habitants  des  bois  coupés  à  titre  d'affouage, 
I,  113.  —  Ces  coupes  sont  ordinairement  délivrées  sans  autre  rétri- 
bution que  celle  des  frais  inhérents  aux  bois,  113.  —  Cependant, 
en  cas  de  nécessité,  les  administrations  locales  peuvent  imposer,  en 
sus  de  ces  frais,  le  payement  d'une  somme  à  verser  dans  la  caisse 
municipale,  1 13. — Les  communes  qui  exercenVdes  droits  d'affouage 
dans  les  forêts  de  l'État  ne  peuvent  imposer,  sur  cette  nature  d'af- 
fouages, aucune  taxe  au  delà  de  la  somme  rigoureusement  nécessaire 
pour  payer  les  frais  d'exploitation,  114.  —  Répartition  des  coupes 
affouagères,  115.  —  Les  portions  non  enlevées  faute  de  payement 
de  la  taxe  sont  mises  en  vente,  115.  —  Les  maires  peuvent  adjuger 
en  un  ou  plusieurs  lots  les  portions  non  enlevées,  1 16. —  Les  com- 
munes doivent  au  Trésor  le  vingtième  des  coupes  d'affouage  déli- 
vrées en  nature,  116.  — On  doit  inscrire  en  recette,  au  budget,  le 
montant  des  cotisations  imposées  aux  habitants,  et,  en  dépense,  les 
frais  de  façonnage  et  de  transport  et  le  payement  du  vingtième  au 
Trésor,  117.  —  Les  quittances  des  taxes  d'affouage  doivent  être 
timbrées  lorsqu'elles  excMent  10  fr.,  117. 
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TAXES  ADDITIONNELLES  A  L'OCTROI,  1,  4  63. 
Voir  Octrois. 

TAXES  D'ABATAGE.  Ne  doivent  pas  être  établies  en  vue  de  pro- 
curer des  revenus  aux  communes^  I,  79.  —  Doivent  être  calculées 
de  manière  à  ce  qué^  réunies  aux  taxes  d'octroi,  elles  ne  restrei- 
gnent pas  la  consommation  et  ne  nuisent  pas  à  la  production , 
79.  —  Sont  acquittées  par  le  boucher  comme  prix  d'un  service 
rendu,  79.  —  Les  bœufs  et  les  vaches  ne  peuvent  pas  être  assu- 
jettis au  même  droit,  79. —  Exception  en  faveur  des  habitants  qui 
font  abattre  chez  eux,  pour  leur  consommation,  un  ou  plusieurs 
porcs,  79.  —  L'usage  des  abattoirs  est  facultatif  pour  les  bou- 
chers, 80.  —  La  création  des  tarifs  d'abatage  n'a  pas  été  décentra- 
lisée, 77. 

Voir  Abattoirs. 

TAXES  DES  BIENS  DE  MAINMORTE.  Les  biens  immeubles 
passibles  de  la  contribution  foncière  appartenant  aux  communes 
sont  soumis  à  une  taxe  annuelle  calculée  à  raison  de  soixante-deux 
centimes  et  demi  par  franc  du  montant  de  la  contribution  fon- 
cière, I,  305. 

TAXE  MUNICIPALE  SUR  LES  CHIENS.  Cette  taxe  ne  peut  ex- 
céder 10  fr.,  ni  être  inférieure  à  1  fr.,  I,  20.—  Les  tarifs  sont  pro- 
posés par  les  Conseils  municipaux  et  réglés  par  décret ,  après  avis 
du  Conseil  général,  20.  —  Ils  peuvent  être  révisés  tous  les  trois 
ans,  20. —  Ils  ne  peuvent  comprendre  que  deux  taxes,  20. —  Épo- 
que de  la  déclaration  des  possesseurs  de  chiens,  20. —  Confection 
des  états  matrices,  21.  —  Accroissements  de  taxes,  21.  —  Frais 
d'impression,  21.  — Réclamations,  22. —  Tableau  synoptique  pré- 
sentant la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les  qua- 
tre-vingt-six départements,  23. 

TENIBRE.  Le  timbre  du  livre  des  comptes  divers  et  des  comptes 
de  gestion  qui  doit  être  produit  à  l'autorité  chargée  de  le  juger  est 
à  la  charge  des  communes,  I,  306.  —  Les  frais  de  timbre  des 
mandats  délivrés  par  le  maire  sont  également  à  la  charge  des  com- 
munes, lorsque  celles-ci  n'ont  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  supporter  ces  frais  par  qui  de  droit,  307. —  Timbre  des 
quittances,  II,  182,  200.  — Timbre  des  conventions  formant  titre 
entre  les  communes  et  les  particuliers,  202.  —  Timbre  des  arrêtés 
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préfectoraux,  203» —  Timbre  des  mémoires  et  factures,  205.  — 
Obligation  pour  les  receveurs  de  relever  les  perceptions  insuffi- 
santes, 204. —  Les  comptables  sont  passibles  des  droits  et  amendes 
de  timbre  dus  à  raison  des  pièces  jointes  aux  comptes  des  com- 
munes, 204.  -ï-  Ils  ont  leur  recours,  quant  au  droit  de  timbre  seu- 
lement, contre  les  parties  qui  auraient  dû  le  supporter  comme  dé- 
bitrices, 204. 

Voir  Quittances. 

1  Voir  Nomenclature  des  pièces  sujettes  ou  non  sujettes  au  lim- 
bre,  II,  305. 

TRANSACTIONS.  Les  communes  ne  peuvent  transiger  qu'avec 
l'approbation  de  Tautorité  supérieure,  II,  93.  —  Compétence  des 
préfets,  93.  —  Délibération  du  Conseil  municipal,  94.  —  Consul- 
tation de  trois  avocats,  94.  —  Avis  du  Conseil  de  préfecture,  94. — 
Les  transactions  doivent  être,  en  général,  accueillies  avec  faveur,  94. 
Pièces  à  produire,  95. 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  Les  communes  doivent  justifier  de 
Futilité  et  de  Turgence  des  travaux  et  de  l'existence  de  ressour- 
ces disponibles  et  suffisantes  pour  y  faire  face,  II,  38.  — En- 
quête, 39.  — Plans  et  devis,  40.  —  Détail  estimatif,  40.  ^-  Cahier 
des  charges,  41,  54.  —  Programmes,  40.  —  Projets,  40,  —  Atta^ 
chements,  42.  —  Mémoires  et  décomptes  des  travaux,  43.  ^-^  Tra- 
vaux de  réparation  ordinaire  et  de  simple  entretien,  43,—^  Travaux 
de  construction,  reconstruction  et  grosses  réparations,  43. -^Au- 
torisation préalable,  44.  —  Traités  de  gré  à  gré  pour  travaux  et 
fournitures,  44.  —  Adjudications  publiques,  46.  —  Avis,  46.  — 
Soumissions,  47.  —  Maximum  de  prix  et  minimum  de  rabais,  48. 

—  Exclusion  des  entrepreneurs,  47.  —  Jugement  des  contestations, 
49.  —  Compétence  des  préfets,  49.  —  Cautionnements  des  entre- 
preneurs ,  50.  — 'Taux  du  cautionnement,  51.  —  Versement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  31. —  Intérêts,  51.  — Caution- 
nements en  immeubles,  52.  —  En  rentes  sur  l'État,  53.  —  En  nu- 
méraire, 52.  —  Honoraires  des  architectes^  53.  —  Travaux  sup- 
plémentaires, 56.  —  Abus  des  devis  supplémentciires ,  58.  — 
Responsabilité  des  architectes  et  des  entrepreneurs,  58.  — Maté- 
riaux, 56.  —  Frais  accessoires  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  56, 

—  Augmentation  des  prix,  59.  —  Réception  des  travaux,  59.  — 
Payement  desj  dépenses;  relatives  aux  travaux^  60.  —  Difficultés 
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concernant   le  sens  et  rexécution  des  marchés  de  travaux  pu- 
blics, 61. 

Travaux  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Les  travaux  peuvent  être 
exécutés,  d'après  leur  importance,  par  voie  d'adjudication,  de 
marchés  à  forfait  ou  de  régie,  II,  61.  —  Les  adjudications  sont, 
autant  que  possible,  faites  à  la  sous-préfecture,  62.  —  Elles  sont 
annoncées  quinze  jours  à  Tavance,  62.  —  Fonctionnaires  qui  y 
assistent,  63.  —  Qualités  requises  des  concurrents,  63.  —  Forma- 
lités à  remplir,  64.  —  Approbation  des  adjudications,  65. — 'Frais 
de  timbre  et  d'enregistrement,  63. —  Surveillance  des  travaux,  63. 

—  Concours  des  agents  voyers,  63.  —  Payement  des  travaux,  63. 

—  Travaux  en  régie,  66. 

Travaux  de  prestations  en  nature.  —  Publications  et  affiches, 
II,  66.  — Bulletins  de  réquisition,  67.  — Empêchements,  67.  — 
Ajournements,  67.  —  Nombre  de  travailleurs  et  d'attelages  à  re- 
quérir, 67.  —  Liste  à  tenir  par  le  fonctionnaire  qui  surveille  les 
travaux,  67.  — Outils  et  autres  objets  dont  le  prestataire  doit  être 
muni,  68. —  Bêtes  de  somme,  68. — Voitures,  68. —  Conducteurs, 
68. —  Remplacement  des  prestataires,  69. —  Durée  du  travail,  69. 

—  Prestataires  récalcitrants  et  retardataires,  70.  — Police  des  ate- 
liers, 70. —  Relevé  des  prestations  acquittées,  70.  —  Libération  des 
prestataires,  69,  70.  — Cotes  exigibles  en  argent,  69. 

Travaux  aux  édifices  du  culte. —  La  direction  des  travaux  d'en- 
tretien, d'appropriation  intérieure  et  d'embellissement  appartient 
aux  fabriques,  I,  362.  —  Quant  aux  travaux  de  construction  ou  de 
grosses  réparations,  la  direction  appartient  à  la  fabrique  ou  à  la 
commune,  selon  que  l'une  ou  l'autre  doit  supporter  la  totalité  ou 
la  majeure  partie  de  la  dépense,  362. —  Dans  le  cas  où  la  fabrique 
et  la  commune  contribuent  à  la  dépense  pour  une  somme  égale,  la 
direction  appartient  au  maire ,  sous  la  surveillance  du  conseil  de 
fabrique,  363.  —  Le  choix  de  l'architecte  est  une  conséquence  na- 
turelle du  droit  de  direction,  363. —  C'est  à  l'autorité  municipale 
ou  à  la  fabrique  chargée  de  la  direction  qu'il  appartient  d'ordon- 
nancer et  d'acquitter  la  dépense,  363.  —  L'intervention  des  curés 
et  desservants  tîomme  entrepreneurs  de  constructions  est  inadmis- 
sible, 364. 

TROTTOIRS.  Répartition  de  la  dépense  entre  les  communes  et 
les  propriétaires  riverains,  II,  33.  —  Déclaration  d'utilité  publi- 
que, 33.  —  Matériaux,  36.  —  Réparlitiou  entre  l'État  et  les  villes 
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des  frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs  qui,  dans  les  ports 
de  commerce ,  sont  compris  entre  le  terre-plein  des  quais  et  les 
maisons,  34.  —  Compétence  des  préfets,  36.  —  Pièces  à  pro- 
duire, 36. 

V. 


VICAIRES.  Le  traitement  des  vicaires  constitue  une  dépense  obli- 
gatoire, I,  345.  —  Mais  cette  dépense  incombe  en  première  ligne 
aux  fabriques,  345.  -^  Fixation  de  ce  traitement,  345. 

Yoir  Chapelles  vicaria les. 

VISITE  DES  FOURS  ET  CHEMINÉES.  La  dépense  cpii  peut  ré- 
sulter de  cette  visite  est  à  la  charge  des  communes,  I,  307. 

VOIRIE. 

Voir  Droits  de  voûne. 

VOL  DE  CAISSE,  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  les  fonds  appartenant  aux  divers 
services  dont  il  est  chargé,  II,  220.  —  Précautions  à  prendre,  220. 
—  En  cas  de  vol,  ?ncun  comptable  ne  peut  obtenir  décharge  s'il  ne 
justifie  que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure  et  qu'il  avait 
pris  les  précautions  prescrites,  220.  —  Il  doit  informer  immédia- 
tement l'autorité  supérieure  des  tentatives  faites  pour  enlever  ses 
fonds,  220.  —  Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes 
en  décharge,  221.  —  Lorsque  le  vol  porte  sur  des  fonds  commu- 
naux, le  Conseil  municipal  est  entendu  et  le  ministre  de  l'intérieur 
doit  être  consulté,  221.  Nature  des  dispositions  à  prendre  par  les 
receveurs,  221. —  Comptes  ouverts  avec  la  Banque  de  France,  222. 
Dépôt  quotidien  des  fonds,  222.  —  Ce  dépôt  ne  doit  pas  être  sub- 
stitué au  placement  au  Trésor  des  fonds  communaux,  222. 
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